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Du Régime parlementaire en France. Essai de politique contemporaine
Au premier regard jeté sur notre France nous sommes surpris des plus bizarres contradictions : hier encore nous rencontrions dans les esprits un sentiment de répulsion et de haine pour le pouvoir ; nous admirions ces énergiques démolisseurs qui du milieu des émeutes lançaient contre le trône des flots d'ouvriers et d'hommes en haillons; nous applaudissions à ce besoin des hommes de croire à l'avenir et à la république, et quand nous cherchons ce qui reste de ce mouvement, de ces espérances, de cette haine de l'autorité, nous trouvons le découragement dans les esprits et le scepticisme dans les cœurs.
Ce que nous avons vu adoré hier est brisé aujourd'hui : ces autels où l'on sacrifiait à l'avenir
nodveau, aux peuples, à leur fraternité, ont été renversés et remplacés par des casernes; ces hommes de la rue qui avaient acclamé l'émeute, ces bourgeois qui l'avaient encouragée, ces nobles qui semblaient applaudir ont changé aujourd'hui de costumes et délivrées ; le peuple qui hier voulait la liberté a voulu le pouvoir par des votes enthousiastes; la bourgeoisie, qui au prix des plus énergiques manifestations n'avait pas cru acheter des réformes trop cher, en a horreur maintenant; la noblesse, à part quelques exceptions, impatiente de la modération du souverain appelle
l'avènement du despotisme. Etrange métamorphose , changements inexplicables , anomalie bizarre ! Et cependant qui contestera la vérité de ce déplorable tableau ?
Si de la politique nous portons nos regards dans la société, nous voyons une démocratie pleine d'ardeur, brûlante du désir de la fortune, l'âme remplie d'audace guerrière , prête à accroître par d'ingénieuses découvertes l'étendue du bien-être humain; multipliant les ressources
de la nature pour grandiret se développer; ayant des machines nouvelles pour toutes ses expositions, des produits élégants pour tous ses marchés ; jetant avec une incroyable énergie le nom français aux quatre bouts de l'Europe et promenant avec ses flottes son génie militaire et son indomptable bravoure sur toutes les plages lointaines. Et cependant elle est dévorée à l'intérieur des plus poignantes douleurs ; hier encore elle entendait de toutes parts des cris qui lui annonçaient lahaine du pauvre contre le riche; elle se souvient avec effroi de ces luttes qui ont jonché ses grandes cités de cadavres français; elle les sent encore mal comprimées, elle voit avec terreur une étincelle jaillir de temps en temps du volcan, et malgré ces présages elle s'agite dans les pensées du commerce, de l'industrie et delà Bourse; elle oublie ces signes terribles, ces derniers éclats de combats à peine terminés, premiers précurseurs des luttes futures»
Mélange inouï de gloire et de misère, de force et de timidité, de tout ce qui rend les peuples
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grands et nobles, de tout ce qui les fait petits et faibles, elle est pour elle-même un terrible et insondable gouffre dans lequel tout disparaît, la joie comme les craintes, les souvenirs sanglants de la veille comme les angoisses de l'heure présente.
Partout une civilisation prodigieuse, partout des canaux, des usines, des chemins de fer, des télégraphes : les villes se touchent, les parties les plus éloignées de l'empire se donnent la main, et sur les collines comblées, sous les montagnes percées par le génie de l'homme passent des milliers d'êtres humains.
Et cependant ces hommes que leurs intérêts rassemblent à chaque heure, ces villes qui sont étonnées de leur voisinage, cette France dont le territoire est si uni est divisée en mille sectes, en mille fractions; chaque secte, chaque fraction se morcelle en centpetiles parties, et nous touchons au moment où chacun vivra seul perdu au milieu d'hommes avec lesquels il n'aura de commun que la patrie.
La religion qui est pour tout peuple un signe de sa grandeur, la religion qui a formé les Romains à la conquête du monde et qui de nos jours a créé cette indomptable race anglo-saxonne pour laquelle l'univers semble trop étroit, n'est plus rien dans nos mœurs. Issus d'une révolution athée, nous avons pris dans notre naissance la funeste habitude de séparer notre cause de celle de Dieu, et au lieu d'imiter les hommes et les peuples qui sont grands parce qu'ils croient, nous consumons notre temps et nos forces à ergoter sur la déclaration de 1 682 et sur la révocation de l'édit de Nantes.
La philosophie, les sciences politiques, tout ce que nos aïeux de 1789 avaient cru être l'avenir des nations, ces ardentes recherches de l'esprit humain qui dans son audace se croit assez puissant pour bâtir à lui seul et en un jour le gigantesque édifice de sa liberté, nous semblent des pensées chimériques.
En somme, dédaigneuse des idées morales, incapable des grands sentiments qui font le ci-
loyen, fièredesa seule puissance industrielle et commerciale, la démocratie française n'est plus travaillée que d'un besoin, celui du repos; qu'on ne lui demande plus rien sur son avenir, sur son présent, sur ses craintes, sur ses affections, appuyée sur son comptoir des actions de chemin de fer d'une main, un gros livre-journal de l'autre, elle ne lèverait pas la tête pour écouter. Aussi les trois caractères qui déshonoreront notre siècle serontla petitesse d'esprit, la lâcheté etlabassesse.
La petitesse d'esprit, parce que nous avons perdu avec le sentiment religieux ce souffle ardent qui nous transporte hors de nous-mêmes jusqu'àla contemplation de notre divine immortalité.
La lâcheté, parce que c'est le fait de ceux qui
ne croient à rien que de tout craindre.
La bassesse, parce que plus l'homme se ravale à ses propres yeux plus il est prêt à se ravaler devant les autres.
Est-ce que nous en sommes venus à jeter sur notre société politique l'anathème qu'un écri-
vain éloquent jetait aux chrétiens de notre siècle : lmpius cum in profundum venerit contemnit?
Est-ce que nous sommes arrivés à cette ère honteuse que la postérité a flétrie sous le nom de décadence romaine? Est-ce que nous sommes comme ces Romains qui, après avoir porté d'un bout à l'autre de la terre avec les aigles delà république les signes de leur force et de leur vertu, prirent en dédain l'exemple des ancêtres? Estce que nous sommes comme ces races dégénérées qui, indignes des luttes du forum et du consulat, n'étaient plus capables que des hontes de la débauche et des bassesses de la flatterie? Est-ce que le spectacle morne, désolé qui se présente à nos yeux serait celui de la mort ?
. Cette cruelle pensée doit nous porter à de profondes réflexions, mais qu'elle ne nous jette pas dans le découragement : c'est la destinée des gens qui ne croient à rien de se décourager ; mais celui qui a foi en quelque chose restera immobile au milieu des ruines publiques, prêt à reconstruire l'édifice renversé.
Quand un mal se produit et déchire une société, il faut l'étudier, le connaître; mais au lieu de gémir, il faut se remettre à l'œuvre; la destinée de l'homme est un combat, et celui qui craindrait le combat ne serait pas un homme ; aussi il faut d'abord circonscrire la lice, puis y entrer vaillamment fidèles à cette vieille maxime de l'honneur français qui enseignait à faire son devoir sans se soucier davantage du résultat de ses travaux.
On voit de nos jours des hommes de diverses trempes d'esprit soutenir à ce sujet les théories les plus opposées. Les uns se complaisent dans un opticisme béat ; ils voient notre état social en voie de perfectibilité indéfinie; les autres sont effrayés de l'approche des barbares, et hier encore cette école se divisait en deux parts : pour la première, les barbares étaient en route sur les chemins que parcoururent Alaric et Attila ; pour la seconde, ils étaient plus près de nous , dans nos villes, dans nos campagnes !
Craintes puériles qui attestent seulement et
r affaiblissement des courages et la nullité des caractères. On ne comprend pas que ce danger n'est que chimérique tant que les esprits seront unis , tant que l'homme ne sera pas déshabitué de combattre, et c'est ce qui empêche de voir ce morcellement, cette division, cet individualisme qui nous dévore et tend à rompre de lui-même les diverses assises de l'édifice social ! on ne mesure pas non plus les terribles conséquences de la concentration absolue des pouvoirs; ou ne sent pas qu'à mesure que l'État devient plus fort, les hommes deviennent plus faibles, sont plus incapables de penser , de parler et d'agir, et qu'enfin le jour où le pouvoir sera tout et l'homme rien, on en sera arrivé à une monstrueuse déification de la force. Telles sont cependant les deux tendances qui s'expliquent et se complètent l'une par l'autre ; tels sont les maux véritables de notre société; étudions-les à fond et alors nous verrons s'il est possible d'y porter remède.
Mais à quel point de vue nous placerons-nous pour parcourir des yeux ce vaste horizon et en
sonder tous les replis ? â N'hésitons pas à le dire, c'est avec l'histoire entière, avec l'histoire de France à la main que nous allons entrer dans cette étude. Honte à ceux qui élèvent leurs théories sur les fondements de leur seule pensée ! Ces œuvres abstraites, conçues à priori) sont plus instables qu'un édifice qui n'a pas posé ses pieds sur le roc. C'est l'histoire en main que nous verrons ce qu'a été la royauté française au moyen âge, au seizième siècle et depuis 1789; c'est armé de cette grande expérience du passé que nous jetterons un regard sur notre avenir politique,Jsûr que c'est au berceau d'un peuple qu'on apprend à connaître ce qu'il sera au jour de sa virilité. La question polique nous mènera à sonder un autre problème plus profond, celui des formes de la société ; nous comparerons, pour les éclairer l'une par l'autre, l'aristocratie avec la démocratie; mais assurément notre travail (il faut le dire dès l'abord, pour prévenir toute confusion, tout malentendu) n'aura pas pour but de substituer le passé au présent ; chaque forme
sociale a ses avantages et son bon côté : il suffit seulement de savoir manier l'arme qu'on vous remet.
Au seizième siècle, Bayard et les preux chevaliers se désespéraient en voyant l'invention de la poudre effacer la valeur personnelle du combattant ; et cependant, en apprenant à se servir de cette arme nouvelle, les hommes n'ont pas désappris la bravoure. Ainsi pour les institutions sociales : quand elles changent, il ne faut pas regretter celles qui sont tombées; il s'agit seulement de manier celles qui apparaissent.
C'est le fond de notre pensée, c'est le plan tout entier de ce livre que nous indiquons dans ces lignes : il s'agit seulement d'apprendre à assouplir notre société démocratique, d'apprendre à éviter les deuxécueils qui nous menacent, l'individualisme et l'omnipotence de l'État.
Le moment est venu de songer à ces questions, de mettre nos maux à découvert pour y porter remède. Hier j'aurais déclaré ces Etudes inopportunes, aujourd'hui elles ne le sont plus : la
société n'est plus menacée comme elle Tétait il y a quelques années ; le bras du souverain a comprimé les factions. Après d'éclatants succès la paix vient d'être rendue au monde : aussi les hommes jetteront bientôt un regard sur eux-mêmes; ils auront honte de leur misère, ils s'agiteront de nouveau. Que le pouvoir les prévienne, qu'il rétablisse l'ordre dans les consciences, l'unité dans les idées, et pour cela le moyen que nous oserons lui indiquer, c'est la liberté.
En 1813 l'empereur disait à M. deNarbonne:
« Après moi je comprends autre chose : un gouvernement de tempéraments et d'équilibre, comme vous dites, vous autres. Et cela, remarquez-le bien, vous en avez déjà le principe : un sénat, un corps législatif; que faut-il de plus pour arriver au reste ? Rendre le sénat héréditaire comme cela se peut, comme cela viendra de soi-même quand le temps l'aura épuré, puis donner la parole au corps législatif, c'est l'affaire d'un nouveau règne, c'est le lot démon fils. »
Deux ans plus tard, en 1815, l'empereur, après
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ses désastres, appelait un jour auprès de lui Benjamin Constant, et comprenant le peuple qu'il avait à gouverner, il lui disait: «La nation s'est reposée douze années des agitations politiques, et depuis une année elle se repose de la guerre : ce double repos lui a rendu un besoin d'activité,
elle veut ou croit vouloir une tribune Voyez
donc ce qui vous semble possible, apportez-moi vos idées : des élections libres? des discussions publiques? des ministres responsables ?je veux de tout cela : la liberté de la presse surtout, l'étouffer est absurde. »
Et l'empereur, se rappelant plus tard à Sainte- Hélène ces diverses circonstances, les résumait ainsi: « Mais revenons. Après tout encore quelles pouvaient être les craintes de la nation ? Les chambres et la constitution nouvelles n'étaientelles'pas désormais des garanties suffisantes? Ces actes additionnels contre lesquels on s'est tant élevé ne portaient-ils pas en eux-mêmes tous les correctifs, les remèdes absolus? Comment leseusséje violés ?» .
Les pensées de Napoléon sont la défense de ce livre : il comprenait que la puissance est conciliable avec la liberté. C'est dans la liberté que je trouve aussi le seul remède à l'individualisme, à l'affaissement des hommes ; c'est dans la liberté que je vois le seul remède à l'omnipotence de l' Etat. Je crois donc pouvoir expliquer mes pensées avec la franchise de la conviction et l'intégrité d'une conscience convaincue.
L'organisation de la société moderne, tel est donc le sujet dont nous allons parcourir à grands traits les principales parties. Ce n'est point une étude de détails qu'il faut dans un état pareil au nôtre; en examinant curieusement tous les points, on perd nécessairement quelque chose des aperçus généraux , ils sont noyés au milieu d'un océan de faits et d'idées: aussi, pour être plus généralement compris, deux conditions nous ont paru nécessaires, c'était devoir les choses de haut et de les voir rapidement.
Quant au résultat, nous ne flattons point, et en terminant ces pages, nous nous rappelons invo-
Oigitized
lontairement la sombre vision d'Ezéchiel: la société nous apparaît sous une peinture semblable
à celle que trace le prophète de Juda; et quand nous nous demandons si ces os reprendront la vie , notre regard se trouble, notre esprit s'abaisse et nous répondons avec la Bible : Éternel, tu le sais !
CHAPITRE PREMIER
Coup d'œil préliminaire. — De la lutte du peuple gras et du peuple maigre. — Comment l'égalité a-t-elle fait tant de progrès en France.— Comment la royauté française a favorisé l'égalité. — De l'Assemblée constituante — Spectacle opposé que présente l'Angleterre. — Comment les luttes qui poussent le peuple à l'égalité l'affaiblissent. — Que dans ce cas l'égalité mène au despotisme. — Comment l'État a profité de chaque révolution.— Suile do précédent, des liberlés communales. — De la Constituante^ De l'avenir de la centralisation. — De l'individualisme.
COUP D'OEIL PRÉLIMINAIRE
Depuis le XII e siècle jusqu'à nos jours, le besoin le plus persistant des classes inférieures a été celui de l'égalité. A voir les ruines dont elles ont couvert le sol, à voir les décombres sous lesquels elles ont écrasé l' aristocratie, on sent que cette ardeur insatiable a fait seule le fond de leurs pensées, et dès lors on s'explique la popularité de la Constituante qui consacra par des lois ces inspirations constantes, et
fut la prêtresse chargée d'immoler au peuple triomphant les victimes de sa haine.
Depuis ces humbles bourgeois du moyen âge jusqu'aux célèbres représentants du tiers dans l'assemblée de 1789; depuis les révoltes des communes pour la conquête du droit de porter les armes ou d'avoir un four banal, jusqu'à ces célèbres décrets qui de castes diverses firent un seul peuple, c'est toujours le même souffle qui a emporté les esprits , c'est lui qui les a poussés vers cette terre promise.
A ce spectacle, notre présent et notre avenir s'éclairent de soudaines lumières ; il faut donc s'y arrêter et le parcourir à grands pas.
Dès le X e siècle, quand la terre fut devenue féodale, les populations des classes inférieures, fixées au sol dans les campagnes par les lois du servage ou resserrées dans les villes, étaient immobiles sous le pouvoir social qui les dominait. Mais bientôt leurs richesses s'accroisseut, leurs forces s'augmentent, et aux cris de haine qui nous sont parvenus à travers tant de siècles d'histoire, on comprend ces efforts inouïs, ces luttes sanglantes, ces résultats entremêlés de succès et de revers qui de cette population opprimée vont faire des membres d'une commune, ou tout au moins des bourgeois privilégiés.
Secondés par la politique des rois, forts des armes que leur fournissait leur ardeur, forts de la soif de changements qu'ils puisaient dans leur position précaire comme dans leurs souffrances, ils se firent jour à travers la société féodale et devinrent une des trois classes de l'État, à côté de ce clergé et de cette noblesse qu'ils avaient vaincus.
Grâce à leur courage et à leur énergie, grâce surtout à l'intervention des rois, laposition qu'ils avaient naguère si péniblement conquise devenait chaque jour plus grande ; et quand Richelieu eut dompté la noblesse et quand Louis XIV eut pris en main les affaires de son pays, cette bourgeoisie, si humble dans l'origine, était le peuple français ; aux classes supérieures il ne restait plus que quelques privilèges «plus onéreux, au dire d'un historien célèbre, pour les habitants des campagnes qu'utiles pour ellesmême (1). »
En haine de la noblesse, les rois avaient si bien favorisé la bourgeoisie, qu'à la mort de Louis XIV elle se sentait assez forte pour se passer de ses pro-
(i) « Pendantque les grands négligent de rien connaître, je ne dis pas seulement aux intérêts des princes et aux affaires publiques, mais à leurs propres affaires ; qu'ils ignorent l'économie et la science du père de famille, et qu'ils se louent
lecteurs : on la voit alors s'animer de ses succès, s'enivrer des applaudissements que lui décernent les rhéteurs et les philosophes du XVIII 6 siècle et demander enfin, au sortir de ces triomphes d'académie, ceux du grand jour et de la tribune.
Enfin sonne l'heure de 1789. La France va briser ses castes et devenir une grande démocratie ; à ce sujet toute la nation est d'accord; de tous les bouts du territoire le môme cri part à la fois, et la noblesse silencieuse, le clergé heureux de son sacrifice, acceptent l'égalité de tous devant la loi.
Le succès est complet : d' un trait de plume la Constituante supprime toutes les classes privilégiées, et cependant un si grand triomphe ne satisfait pas les vainmême de cette ignorance; qu'ils se laissent appauvrir et maîtriser par des intendants, qu'ils se contentent d'être gourmets ou coteaux, d'aller chez Thaïs ou chez Phryné, de parler de la meute et de la vieille meute, de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à Philipsbourg, des citoyens s'instruisent du dedans et du dehors du royaume, étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques, savent le fort et le faible de tout un État, songent à se placer, se placent, s'élèvent, deviennent puissants, soulagent le prince d'une partie des soins publics ; les grands qui les dédaignaient les révèrent, heureux s'ils deviennent leurs gendres.» (Labruyère.)
Pour le XVI e siècle, voir ce que pensaient les ambassadeurs vénitiens de l'importance du tiers état dans Thomaseo, Documents inédits.
queurs; au nom de leur succès, ils oppriment leurs victimes. On les voit alors, pleins de faiblesse au milieu même de leur force, poursuivre avec une sorte de rage les débris des classes privilégiées, pour les offrir en holocaustes à une terrible divinité devant laquelle ils commençaient a trembler, à la démagogie. Mais celleci fut implacable; en s' agitant dans la lie du peuple, elle y avait recruté assez de haine contre la bourgeoisie triomphante pour préparer la ruine de cette dominatrice nouvelle. A l'aide d'une émeute cette révolution fut achevée, et bientôt le club des Jacobins étendit sur la France le règne du haillon (1) .
C'est ainsi qu'au milieu de ces horreurs, au nom des plus détestables doctrines et à l'aide des plus terribles moyens, cette époque, dépourvue de toute idée politique, fît de l'égalité pour le plaisir de satisfaire sa vengeance, et poussa si loin ses fureurs, que les contemporains purent croire le moment venu où l'ardeur de la populace triomphante s'éteindrait faute de victimes.
C'était cependant une erreur. Au nom des doctrines de l'ordre et du progrès, Napoléon reprit du haut de sa puissance et de sa gloire la tradition du tiers
(1) M. de Carné, Effet, du gouvernement représentatif.
état. Pendant qu'il prononçait sur la France une parole créatrice, il renversait les classes élevées. Le Gode civil (1) , copiant en ce point les lois de la révolution, frappait la grande propriété ; et mieux encore que la révolution, l'Empereur portait un coup fatal à la noblesse ancienne en mettant à sa place cette noblesse nouvelle qui, sans être en haine au peuple, était cependant la plus forte ennemie des familles féodales.
Inutile de rapporter tous les actes par lesquels l'Empereur, héritier de la révolution, continua son œuvre encore imparfaite, et inutile de rapporter tous les applaudissements de ses contemporains, gens tous fort capables de se passer de liberté, pourvu que le maître satisfît leur passion dominante et les confondit tous vainqueurs comme vaincus, sous un joug commun : à ce sujet le témoignage de Napoléon lui même est assez fort pour ne laisser aucun doute sur sa pensée et sur la situation de son gouvernement. « Le a peuple, disait-il à Benjamin Constant, ou si vous l'ai- « mez mieux, la multitude ne veut que moi.... Je ne « suis pas seulement l'empereur des soldats, je suis
(1) Établissez le Code civil à Naples, écrit l'Empereur à son frère Joseph, et il lui montre comment avec cette arme il tuera la féodalité.
« celui des paysans, des plébéiens de la France ; aussi, u malgré tout le passé, vous voyez le peuple revenir à « moi : il y a sympathie entrenous. Ce n'estpas comme « avec les privilégiés. La noblesse m'a servi, elle s'est « lancée en foule dans mes antichambres, il n'y a pas « de places qulelle n'ait demandées, acceptées, sollici- « tées. J'ai eu des Montmorency, des Noailles, des Ro- « han, des Beauveau, des Mortemart ; mais il n'y a ja- « mais eu analogie, le cheval faisait des courbettes, il « était bien dressé, mais je le sentais frémir. Avec le « peuple c'est autre chose : la libre populaire répond à « la mienne ; je suis sorti des rangs du peuple, ma voix « agit sur lui... C'est qu'entre lui et moi il y a la même « nature : ils me regardent comme leur soutien, leur « sauveur contre les nobles. »
En 181 A, une halte se fit sur la route de l'égalité. Les anciens débris de la noblesse se groupèrent autour du trône nouveau, comme ces malheureux Troyens que Virgile nous représente après la tempête, cherchant un abri sur le sol d'Afrique. Les hommes supérieurs par l'épée, la plume et la parole, aspirèrent à une juste part d'influence. L'égalité cessa d'être le rêve à la mode : fière de retrouver à l'ombre de la tribune et des institutions monarchiques une prépondérance nou • velle, la nation n'en voulait plus avec la mêmeardeur.
Telle fut la France pendant trente-quatre années (1) , marquées seulement en 1830 de quelques jours de débauche : c'était au nom de l'égalité que cette révolution s'accomplit, comme toutes les révolutions de la France ; mais au lendemain, grâce à la liberté, les classes supérieures battues la veille reprirent une grande place ; les institutions les favorisaient, et une aristocratie d'électeurs, une chambre issue d'elle, une pairie composée de quelques grands souvenirs et de quelques grands talents, une tribune qui avait révélé au pays certains hommes d'État et certaines supériorités de tous genres, semblaient satisfaire la nation. Elle paraissait même avoir oublié mille années de son histoire, lorsque tout à coup le spectacle change : au pacifique éclat de la tribune succèdent les cris furieux de l'émeute. On eût dit à voir cette foule immense s' agitant sous un ciel pluvieux, sans savoir d'où elle
venait ni où elle allait, à voir ces figures altérées et couvertes des emblèmes de la démagogie, qu'on se re-
(1) La révolution de 1830, faite au nom de l'égalité, trouva par cela même de nombreuses sympathies ; c'est ainsi que la jugeait Chateaubriand ; cependant, grâce à la liberté, les conséquences de ce changement furent bien moins grandes qu'on ne pouvait le craindre. La bourgeoisie avait passé de l'opposition au pouvoir ; mais les institutions parlementaires favorisaient les classes élevées.
trouvait dans ces jours de l'ancienne république où l'ardeur de renverser ce qui existait ne le cédait qu'à la plus entière imprévoyance du lendemain. C'était le génie de l'égalité qui poursuivait son œuvre dans l'enceinte envahie de la Chambre comme dans la demeure des rois.
Ces événements encore récents, oubliés déjà par les âmes légères et les esprits superficiels, ont laissé des traces ineffaçables dans la nation. Pour peu qu'on réfléchisse, on verra d'abord que toute aristocratie a disparu dans la lutte ; le suffrage universel a défait en un jour l'œuvre de trente-quatre années. En second lieu, nous sommes arrivés à la dernière phase de ce combat huit fois séculaire des classes inférieures contre les privilégiés. Toute supériorité a disparu, l'égalité est parfaite, mais il reste encore un pas de plus à faire dans cette voie : il n'y a plus pour le tiers état à monter en armes au sommet du promontoire voisin pour y brûler le château d'un seigneur; depuis 1789 ce passé est trop loin pour qu'on le craigne. La bourgeoisie, à son tour, a été renversée de la position que son triomphe lui avait acquise ; mais la nature a placé les hommes les uns en face des autres, donnant à ceux-ci leur part du sol et leur part de richesses, et refusant en même temps ses dons à tous les autres.
Dès lors, il n'y a plus qu'une division entre les différentes classes d'un peuple: il n'y a plus que ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas ; il n'y a plus, pour appliquer un mot moderne à une chose ancienne, que les propriétaires et les prolétaires séparés en deux catégories par une haine profonde.
Situation terrible ! abîme sans fond ! voilà la conséquence fatale de toutes les luttes du passé. En vain on nous les avait annoncées! nul n'y songeait! en vain la logique et l'histoire criaient-elles de s'arrêter, l'abîme s'est entrouvert sans que nul ait entendu ces cris.
11 n'est pas plus de saison de rappeler maintenant les menaces tombées du haut de la tribune contre certains novateurs audacieux que les sombres prédictions de Chateaubriand, quand au lendemain de 1830, en inclinant «son front de nocher,» ce profond penseur entendait déjà les orages de l'avenir retentir comme un bruit lointain. Ces événements se sont accomplis, les suites en sont sous nos yeux : étudions les, voyons comment nous devons combattre le mal.
DE LA LUTTE DU PEUPLE GRAS ET DU PEUPLE MAIGRE
Au lendemain de 1848, pendant que Paris, chaque jour, s'éveillait au bruit d'une joyeuse mascarade représentant l'Industrie ou la Raison; pendant que la province tremblait à la lecture de certains bulletins, restés célèbres, les prolétaires fourbissaient leurs armes pour une lutte terrible. C'est alors que la bourgeoisie, représentant la majeure partie des propriétaires, les paysans agriculteurs, tout ce qui sur le sol de France avait un intérêt à garantir s'émut et répondit à l'appel aux armes de l'émeute par un formidable appel aux armes. Les rues de Paris ont vu ces combats gigantesques dans lesquels ceux qui ont et ceux qui n'ont pas se sont choqués pour la première fois.
L'élan de résistance était donné; et sur des institutions détestables, sur des remparts démantelés, une majorité vaillante triompha, au nom de l'éternelle justice et de l'éternelle raison, des principes absurdes de la nouveauté, comme la nation elle-même en avait triomphé dans la rue.
Malheureusement des assemblées pareilles à celles de 1848 et de 1849 n'offraient rien que d'instable;
il fallait sortir de ces institutions marquées au coin de l'impossible ; il fallait faire cesser cette odieuse concentration de pouvoirs, ce despotisme omnipotent remis aux mains de la Convention ; et les partis, les considérations de personne et la faiblesse des hommes s'y opposant, un pouvoir nouveau brisa ces pouvoirs débiles, et sortit triomphant au milieu de l'armée.
Cette révolution (la prudence n'empêche pas de le dire) naquit de la lassitude universelle des esprits, de ce sentiment de lassitude qui avait saisi les prolétaires vaincus et de cette impuissance à revenir à un état meilleur qui saisissait aussi les vainqueurs. Le peuple qui avait fait les barricades de Février, la tentative de Mai et livré les combats de Juin, avait compris que ses ennemis étaient trop nombreux pour les vaincre ; il acclamait l'empire comme sa seule espérance. Et quant au peuple gras, comme disaient les Italiens du moyen âge, fatigué de la lutte, il demandait le repos. Aussi le changement se fit sans bruit : Paris qui avait eu du sang à verser dans toutes les occasions sentit ses veines taries et laissa faire.
Depuis le 2 décembre l'égalité a atteint un degré qui même aux plus fougueux conventionnels eût paru la perfection idéale. Ce n'est pas à dire pour cela que le gouvernement l'ait favorisée, mais le moment de
son triomphe était venu : à cette heure, sur le sol de France, toutes les individualités se sont effacées devant le représentant de l'autorité centrale, et déjà même les positions, les influences nées sous la liberté constitutionnelle ont entièrement disparu : elles semblaient déplaire à la nation, comme un vague souvenir de la féodalité.
Maintenant qu'il n'y a plus que des égaux, et que le suffrage universel vient couronner les principes de nos révolutions, ce ne sera plus sur le terrain d'autrefois que le pouvoir sera appelé à apporter son contingent de service à notre ardeur égalitaire : nous le disions tout à l'heure, la lutte est maintenant entre ceux qui possèdent et ceux qui n'ont pas; c'est avec cette pensée qu'il faut apprécier tous les événements accomplis de 1848 à 1856; c'est elle qui éclaire pour nous les démarches que les prolétaires feront auprès du pouvoir : ils lui exposeront leurs haines, ils le prieront ardemment de mettre à leurs pieds cette partie de la société contre laquelle leur besoin de vengeance les excite. Incapables par eux-mêmes (ils l'ont montré en 1848) de confondre riches et pauvres dans l'égalité d'une situation misérable, ils chargeront l'État d'accomplir cette tâche en leur nom.
Aussi il ne faut pas que la nation s'endorme, tan-
dis que le gouvernement veille seul à sa garde : ce serait à la fois une erreur et une imprudence. Une erreur de croire qu'un homme soit assez fort pour remédier au mal qui nous dévore; une imprudence de confier aune seule main, fùt-elle celle de César ou de Napoléon, la destinée de tout un peuple. Du reste, cette pensée va recevoir bientôt un plus ample développement.
COMMENT LÉGALITÉ A-T-ELLE FAIT TANT DE PROGRÈS
Ce qui favorise l'égalité, c'est le despotisme; ce qui la rend impossible, ou en retarde du moins l'avénement, c'est la liberté : grande et mystérieuse loi que l'histoire et le bon sens démontreraient avec évidence si la masse croyait à l'histoire et au bon sens. Ne suffi rait-il pas, en effet, d'opposerl'Angleterre à la France et de voir chez nos voisins la plus grande inégalité donner la main à la plus grande liberté qui existe en Europe ?
Ne suffirait-il pas de jeter un coup d'œil sur cet instinct commun à tous les gouvernements absolus qui les pousse à renverser ce qui s'oppose à eux, de rendre inutile tout ce qui n'est pas eux, et qui fait que
jamais de tels po avoirs ne vivront à Taise près d'une autorité qui pourrait balancer la leur ?
La Rome républicaine avec son sénat et ses grandes races fut ruinée par Tibère et les empereurs qui furent les plus despotiquement cruels.
L'Espagne vit périr sa noblesse sous la main de ses rois absolus, de Ferdinand le Catholique à Philippe IL
L'Angleterre, sous la tyrannie des Tudors vit s'égaliser un sol qui jusque-là avait été couvert d'aristocratie féodale, et si cette même aristocratie s'est relevée, ce n'est qu'au grand jour de la tribune et au soleil de la liberté.
Giterai-je enfin l'exemple de la Russie, où le pouvoir absolu comprend qu'il faut élever le peuple sur les ruines des nobles?
Telle esta peu près l'Europe moderne, avec ses variétés de races, decaractères, de peuples, et de gouvernements. On peut, au milieu de ces diversités sans nombre, tout jugerà unpointdevueet voir si tel ou tel peuple conservera ses institutions et ses mœurs en se posant cette simple question : Est-il libre ou ne l'estil pas?
Il existe, en effet, dans tout pouvoir absolu, peu importe son origine, qu'il naisse de la souveraineté du monarque ou de celle du peuple, qu'il ait son
point de départ dans le droit divin ou dans la puissance du nombre, une tendance invincible à la domination. Seul le souverain, du haut de sa toute-puissance, jetant un coup d'oeil au loin et près de lui, aime à voir T uniformité du silence et de l' égalité planer sur ses sujets: aussi qu'un obstacle s'y oppose, il sera brisé par la force; qu'un homme élève la voix et veuille tenir sa position delui-même, tout aussi bien sous l'empire de Louis XIV que sous celui du bonnet rouge , il sera écrasé.
Que si l'on pouvait encore douter de cette vérité, ce ne serait qu'au nom de l'Amérique du Nord, libre et égale malgré la souveraineté absolue du peuple.
Sans doute, sous de sages institutions, sous une extrême décentralisation, sous une habile combinaison de tous les ressorts politiques, les immortels auteurs de l'acte constitutionnel ont prévenu l'effort immense que ferait sans cesse- le despotisme de la majorité, loi des lois de ce vaste empire. Et cependant avec un Etat semblable, malgré d'aussi sages précautions, Washington n'a pu empêcher la souveraineté du peuple de dégénérer en un despotisme souvent très-intense. Que l'on compare l'Amérique de nos jours avec celle de Washington et des fondateurs de la république : au milieu de cette vaste fourmilière
d'égaux on ne voit plus personne dont la tête dépasse ; on ne rencontre plus même un débris de ce grand parti sénatorial qui donna à l'Amérique sa constitution, et d'un amas de petits États fit jaillir un grand peuple ; à mesure que la société est devenue plus égale, il a été emporté par ce flot populaire qui, parti du fond delà société, tend sans cesse à déborder.
Aussi les grandes individualités s'effacent chaque jour davantage, et si la centralisation administrative se fait jamais en Amérique, si la pensée de Washington est oubliée par ses infidèles successeurs, on n'aura pas longtemps à attendre pour juger à l'œuvre ce que c'est qu'une société égalisée par le suffrage universel, par la souveraine puissance du peuple : le sol sera couvert de petits hommes, aux vues courtes, aux instincts plus humbles encore et dont le plus haut, de par le souverain, ne dépassera pas une coudée.
Si c'est l'idéal que poursuivent nos radicaux modernes, je le livre à l'appréciation et au jugement de tous les penseurs. Il est à craindre que tous ces systèmes ne se réduisent à une basse question d'envie : incapables de monter, ces hommes acclament le moment où nous serons tous confondus dans l'égalité du néant.
L'ÉGALITÉ
Au moyen âge les rois et les communes avaient les mêmes ennemis : l'aristocratie féodale. Ils s'unirent pour la combattre; cette politique était commandée par les circonstances : aussi tous les actes d'hostilité accomplis par le roi contre les seigneurs furent énergiquemeot applaudis par le parti bourgeois, dont la royauté tirait ses plus habiles légistes et ses plus fermes soutiens. Grâce à ces puissants alliés, sa lutte contre la féodalité proprement dite fut d'une courte durée; dès l'avènement des Valois, l'aristocratie était débordée de toutes parts, et 3a défaite, suite inévitable de l'imprévoyance politique de ses chefs, laissait le champ libre à d'autres ambitions et à d'autres espérances.
Ainsi tandis que la noblesse d'outre-Manche obtenait sa glorieuse charte des mains de Jean sans Terre, la ruine des nobles français assurait pour l'avenir le triomphe de la démocratie et pour le moment celui de la royauté. Les succès de l'absolutisme monarchique furent donc autant de succès pour l'égalité : l'alliance du trône et du tiers état était également utile aux
deux contractants; aussi elle continua pour leur double avantage jusqu'à Louis XIV.
Pendant ce long espace de temps, la royauté eut d'abord à combattre les maisons apanagées : la lutte fut longue, et la gloire des Valois obscurcie sur le front de Charles VI, relevée par la glorieuse épée de Jeanne d'Arc, devait être mise une seconde fois en péril dans le, duel de Louis XI et de Charles le Téméraire. Enfin, comme chacun le sait, le destin de la France voulut la défaite et la mort de Charles de Bourgogne.
Si l'on cherchait pendant cette période la cause des succès de la monarchie livrée presque à la fois à tant de périls, c'est dans son alliance avec le tiers état qu'on la trouverait; les rois y trouvèrent de puissants appuis, et il faut ajouter qu'ils ne se montrèrent pas ingrats : des chartes de commune, des états provinciaux, des franchises de toute sorte payèrent les immenses secours fournis à la cause royale par la bourgeoisie.
Après le danger, et durant la première partie du XVI e siècle jusqu'aux troubles de la Ligue, uos rois absolus continuèrent la môme politique, qui tout entière peut se résumer en deux mots : protection au tiers état, haine aux nobles.
Il en fut de même dans le siècle suivant : Riche-
lieu renverse cette aristocratie de gouverneurs formée dans les temps calamiteux qui terminent le XVI e siècle; le grand roi passe soixante-douze années de son règne à niveler tout ce qui sur le sol du pays pouvait s'élever encore de quelques pieds. Et en définitive qu'est-ce qui a profité de cette politique, sinon le tiers état? Pour la royauté, elle ignorait cette loi qui nous montre les excès de l'autorité tuant l'autorité, et tout absolutisme, n'importe quelle soit son origine et son espèce, traînant après lui un absolutisme d'une autre origine et d'une autre espèce; elle ignorait que la souveraineté de la rue est au bout de celle du monarque, et qu'une sorte de fatalité allait, après les excès de pouvoir du XVII e siècle, amener d'autres excès.
Aussi que la postérité se représente avec terreur le sombre isolement des dernières années de Louis XIV. Ce grand prince, seul au milieu de son palais, sentant souffler au loin et tout près de lui, au dire deBossuet, «un effrayant esprit de nouveauté,» demande, après soixante-douze années d'obéissance ses sujets, son trône, sa splendeur. Tout cela n'est plus qu'un songe! Et quand, le lendemain de la mort du roi, le régent prend, au nom de Louis XV, un pouvoir énervé par tant de despotisme, il peut sentir que le
tiers état ne marche plus avec lui, que le trône reste seul.
Pour combler cet isolement, il appelle la noblesse française ; mais affaiblie, anéantie par l'orgueil du grand roi, elle obéit avec une sorte de stupeur, Tout est usé : en face de cette armée sans énergie et sans confiance, la démocratie prépare ses force : un demisiècle encore et noblesse , clergé , royauté, tout va disparaître à la fois sous l'éclat de 1789.
DE l'assemblée constituante.
Les cahiers de 1789, inspirés par l'exemple de l'Angleterre, par les immortelles théories de Montesquieu et par un suprême bon sens, étaient à peu près tous d'accord sur les principes généraux de la réformation. La souveraineté du roi restait le principe de la constitution nouvelle, et des assemblées venaient partager avec lui l'exercice de l'autorité. En môme temps la liberté de la presse était reconnue sous des lois répressives.
La liberté des cultes était réclamée par le clergé lui-même, sous la condition que la religion catholique fût la religion de l'Etat.
L'ordre judiciaire sortait de la confusion où les Parlements l'avaient laissé pendant cinq siècles. Enfin des assemblées provinciales devaient se lever de toutes parts et contrôler la gestion des délégués de l'autorité centrale.
C'est sous serment que les représentants des trois ordres avaient promis d'accomplir ce mandat. Qu'en firent -ils? Après trois ans, la constitution qu'ils promulguaient attestait que le but était de beaucoup dépassé. Ce n'était plus une monarchie constitutionnelle qu'ils avaient fondée, c'était la souveraine omnipotence de l'assemblée.
Au fond il n'y avait qu'un déplacement dans les pouvoirs : un despotisme d'un autre ordre allait succéder à l'ancien.
Eh bien, sous cette tyrannie nouvelle préparée par la Constituante, l'œuvre ancienne d'égalité fut avancée avec fureur. On ne se contenta pas de réformes légitimes et universellement acceptées ; on ne se coutenta pas de consacrer l'abnégation des classes privilégiées,.on fit de l'égalité en haine du passé et c'est alors que la bourgeoisie, reine dans cette première phase de la révolution, put se dire parvenue au comble de ses vœux. Mais les despotismes se succédèrent, et sous eux l'égalité s'accrut. Nous ne nous y
arrêterons pas; car il faut s'éviter la douleur d'énumérer ces longues et tristes victoires qui, à l'heure présente, nous rendent incapables de tout, de la liberté comme de l'esclavage.
Ainsi je me résume : tout pouvoir absolu tend à l'égalité, peu importe quelle est son origine, qu'il soit de droit divin ou qu'il émane de la souveraineté du nombre; c'est ce qui ressort de toute l'histoire de France. Il est, en effet, de la nature même du despotisme de renverser tous les obstacles qui le retiennent dans des bornes légitimes.
A l'instar de la noblesse anglaise, l'ancienne aristocratie eût pu devenir la modératrice du trône en le resserrant, dans les justes limites où le pouvoir doit être enfermé ; mais pour cela il lui fallait s'entendre avec elle-même, et l'art de l'association qu'elle aurait appris dans la pratique l'eût menée à conserver son pouvoir. Acceptant la lutte sur le terrain où elle s'est placée, elle a été vaincue comme elle devait l'être ; mais assurément ses vainqueurs ne pensaient guère obtenir un succès aussi complet.
SPECTACLE OPPOSÉ QUE PRÉSENTE L' ANGLETERRE
J'ai déjà indiqué la différence que l'Angleterre offre
à nos mœurs contemporaines. Là, pas d'égalité, mais une liberté noble et sage; là, pas de ruines, mais le respect d'un glorieux passé uni à l'amour du bien dans le présent ; là, une forte aristocratie qui n'a rien conservé d'odieux en se dépouillant volontairement de tout ce que le passé avait d'odieux ; là, une chambre des communes, premier pouvoir du royaume par sa popularité, et une chambre des lords puissante parles souvenirs; là enfin, des réformes prévoyantes issues de l'esprit sagaced'un grand peuple, et non ces orgies d'une nation qui bâtit des barricades à la liberté, ignorant, malgré mille expériences, que ces mêmes pavés peuvent servir à construire les casernes du despotisme.
Et d'où vient l'opposition des mœurs anglaises à nos mœurs, sinon de l'opposition qui existe entre la liberté que l'Angleterre a voulu et l'égalité que nous poursuivons? En Angleterre, comme partout, le besoin de renverser les classes supérieures a bien parfois ému le peuple ; mais sur sa route la liberté est toujours venue l'éclairer et le retenir. Au lieu d'avoir à lutter contre la noblesse, il a vu une féodalité flexible se mettre à sa tête et le devancer dans la marche des siècles, et loin d'avoir à jeter bas ses ennemis, le peuple n'a pu que s'attacher ses protecteurs.
Ainsi chez nos voisins, c'est en suivant un chemin opposé à celui qu'a suivi la féodalité sur le continent, que les nobles sont parvenus à se sauver. Assurément, à l'origine, la position des deux pays n'était pas différente; mais tandis que les seigneurs anglosaxons entouraient le roi, tandis qu'ils lui arrachaient des privilèges, qu'ils couvraient ces privilèges par des garanties, qu'ils remettaient ces garanties à des forces capables de les défendre, les seigneurs français vivaient dans un terrible isolement et se livraient ainsi au premier agresseur.
La liberté garantissait les uns, le manque de prévoyance perdait les autres. En fondant leur système représentatif les Anglais préparaient leur liberté future; en abandonnant la cour du roi, la noblesse de France signait son abdication.
Sous peine de devenir impopulaire ou de perdre le pouvoir, une aristocratie doit en effet légitimer sans cesse sa capacité, et pour atteindre ce but elle n'a qu'un moyen, la liberté politique. C'est ce que les Anglais ont compris, et c'est ce qui a sauvé leur noblesse en la portant en tête de toutes les idées de progrès, en lui permettant de tenir par les liens de la reconnaissance la nation tout entière en bride. Que si l'on veut s'expliquer à fond par quels sentiments
la liberté modifie chez les hommes cette haine des classes supérieures et ce besoin de renverser qui nous est commun avec bien des démocraties, il faut étudier l'influence qu'exerce sur les âmes le respect de la tradition et le respect de la loi.
Qu'un peuple se sente libre, qu'il comprenne quelle est sa liberté, et toujours on le verra tourner les yeux vers le passé d'où elle a coulé sur lui et l'a baptisé à la vie. 11 se prend alors d'un respect religieux pour les origines d'où estué son bonheur; à chaque coutume est attaché un souvenir aimé, à chaque tradition se lie son indépendance. Qu'on prenne, au contraire, un peuple qui aime l'égalité et qui la cherche à travers les ruines, tout son passé lui est odieux ; car à chaque pas se rattache le souvenir des humiliations qu'il a supportées; à chaque page de son histoire retentissent ces cris de la haine qu'il porte encore dans son cœur.
C'est par la même raison que le respect de la loi naît de la liberté : tandis que ce sentiment chez un peuple s'explique naturellement par sa constitution politique, on voit les apologistes du despotisme enlever ce mérite à la liberté humaine pour en faire honneur à l'esprit d'une race, et chercher au phénomène qui se comprend le mieux une incompréhensible ex-
plication; car qu'est-ce qui donne mieux aux âmes le respect de la loi que la connaissance pratique des affaires, que le besoin de vivre d'une vie réelle et non de fictions théoriques?
QuelestSonstituants aient abattu tout ce qu'ils rencontraient sur leur chemin au nom de leurs chimères, rien de plus naturel; ces hommes avaient l'âme remplie des déclamations de l'époque, et pas un d'eux n'avait appris quelque chose de la vie politique. Qu'on lise, au contraire, les cahiers du tiers aux états de Blois en 1576, on verra si ces bourgeois, qu'une rude expérience avait instruits, respiraient les doctrines furieuses de certains Constituants de 1789.
Ainsi la fureur d'égalité, commune à tous les pays où le régime féodal a passé, est arrêtée par la liberté anglaise; ainsi, en dehors de la liberté, l'ardeur égalitaire de tout un peuple s'échaufle dans sa marche et s'exalte à chacune de ses victoires.
En France tous les pouvoirs ont été pris du besoin de favoriser les classes inférieures au détriment des classes supérieures ; ils croyaient assurer par là leur domination, tandis qu'au fond ils travaillaient pour d'autres! ils croyaient conquérir pour eux-mêmes, tandis que leurs propres victoires allaient leur tourner en ruines! C'est pourquoi, en donnant à cette
idée son caractère général, nous nous croyons en droit de dire : Tout despotisme engendre l'égalité, et l'égalité ainsi entendue porte dans son sein les plus funestes révolutions.
Est-il besoin d'invoquer d'autres souvenirs et d'autres considérations à l'appui de ces vérités que l'on pourrait qualifier d'évidentes, 'si elles n'étaient presque universellement méconnues ? L'Europe entière ne présente-t-elle pas le môme spectacle? n'est-ce pas aussi l'histoire des cités lombardes, de Florence, de l'Italie du moyen âge? Là aussi la féodalité a commencé par couvrir le sol, puis le tiers état l'a débordée et vaincue pour régner à sa place. Plus tard, à la bourgeoisie est venu se substituer un nouveau souverain, le peuple, jusqu'au jour où la société s'est scindée en deux parts, en riches et en pauvres, en hommes qui possèdent et en hommes qui ne possèdent pas ! Et c'est ce spectacle qui inspirait à Machiavel les paroles suivantes, échappées au découragement d'un grand penseur : « Les inimitiés profondes et naturelles qui existent entre les plébéiens et les nobles, nées du désir qu'ont ces derniers de commander et les premiers de ne point obéir, sont la cause de tous les maux qui affligent les États... C'est ce qui entretint la discorde dans Rome,
et s'il est permis de comparer les petites choses aux grandes, c'est ce qui la maintint aussi dans Florence. . . Mais celles de Rome la conduisirent de l'égalité entre tous les citoyens à l'inégalité la plus énorme; celles de Florence, de l'inégalité à la plusmisérable égalité (1).»
COMMENT LES LUTTES QUI POUSSENT LE PEUPLE A
L'ÉGALITÉ l'affaiblissent.
Un peuple d'égaux, à condition d'être libre, peut être un peuple fort ; car les associations de toutes sortes qui se forment entre égaux garantissent la liberté en donnant de la vigueur à la nation. Ainsi en Amérique, quoique menacés dans leur indépendance par la souveraineté du nombre, les citoyens connaissentl'art de s'opposer aux envahissements du pouvoir; ils savent toute la valeur du sens renfermé dans ce mot, aussi profond que vulgaire : l'union fait la force. Gomme c'est dans l'association qu'est la seule chance de liberté qui s'offre à un peuple d'égaux, nous devrons bientôt revenir sur cette considération ; mais avant il faut suivre, l'histoire en main, l'effet de cha-
(1) HisU de Florence, livre III, préface.
que révolution égalitaire, et constater ce que les hommes étaient avant ces secousses, ce qu'ils sont au lendemain.
Machiavel avait déjà observé qu'il est rare de voir un peuple aussi fort après une révolution qu'il l'était la veille, et cela se conçoit : un obstacle s'oppose à l'envahissement des classes inférieures, elles le brisent. Mais elles-mêmes ne seront-elles pas un obstacle que d'autres briseront un jour? Et toujours poussé par un nouveau Ilot, le flot victorieux est à son tour abattu, jusqu'au moment où l'on en arrive à l'extrême faiblesse et à l'extrême impuissance. On l'atteint le jour où toutes les supériorités sont effacées, et où il ne reste plus que de petits hommes égaux, heureux du moins de cet état et satisfaits dans cette basse envie qui, chez eux, est tout ce qui reste des grandes pensées et des grands sentiments.
Telle est, entre autres, cette France où on a bien parlé jadis de liberté, mais où la liberté est restée chose si parfaitement indifférente à la nation, que nous avons vu nos plus illustres citoyens, frappés d'une complète cécité, appeler, à ce nom, la spoliation suides classes entières ; et de nos jours encore, si l'on cherche quel est dans l'histoire le souvenir le plus cher au parti radical, on le voit idolâtrer cette Con-
vention où certes la liberté joua un rôle bien minime, mais où l'on égalisa pour égaliser, où Ton fit du despotisme et de la force pour faire du despotisme et de la force : aussi de ceux qui trouvent dans cette période l'idéal de leur avenir, on peut dire avec Montesquieu qu'ils ont bâti Chalcédoine en face de Byzance.
Quant à la majeure partie du peuple, son idéal c'est l'Empereur ; c'est ce Napoléon légendaire, cet homme immense marchant au milieu de ses armées à la conquête de l'Europe, ce représentant de l'ordre, souvent, hélas ! aussi d'un despotisme arbitraire, enfin ce guerrier, cet ennemi de la parole. Tel est l'esprit de ce grand pays où la vie politique eût pu faire de si gi andes choses, et où la nation comme les rois n'ont eu en vue qu'une misérable égalité.
Un peuple ainsi disposé est un peuple merveilleusement fait pour l'esclavage politique. C'est pour celte raison que la liberté, la tendance des hommes vers ' un état où ils jouent un rôle dans leurs propres affaires, ne s'est jamais montrée ; c'est pour cette même raison que cette tendance se fùt-elle montrée, eût-elle saisi les esprits et captivé les âmes, il eût fallu que la nation lui sacrifiât ses plus chers intérêts, il eût fallu quelle renonçât à renverser : c'était trop dur pour elle.
Eh bien, si ce que nous disons est vrai, un coup d'oeil jeté sur l'histoire va nous montrer l'idéal que nous poursuivons; d'autres peuples l'ont atteint avant nous, nous l'atteindrons aussi.
Notre histoire n'est-elle pas celle de ces vaillantes autant que malheureuses cités lombardes? n'est-elle pas celle de la Florence que nous a peinte Machiavel ?
Est-ce que cette ville n'avait pas eu aussi ses luttes aristocratiques? Est ce qu'elle ne s'était pas vu tour à tour dominer ou ensanglanter par les factions contraires de deux maisons puissantes? Est-ce que la bourgeoisie n'était pas intervenue dans les dissensions des nobles, et n'avait pas fait pencher la balance en faveur de l'un des combattants, jusqu'au moment où elle se sentit assez forte pour les chasser tous deux ? Et alors dans la bourgeoisie divisée en deux parties, la lutte n'avait-elle pas recommencé comme entre les vieilles factions des Uberti et des Buondelmonti? Ne s'était-on pas battu dans les rues de Florence jusqu'au moment où les propriétaires s'arrêten téton nés et se préparent à une lutte désespérée contre le prolétariat ?
Ceux qui se sont donné la peine de lire l'histoire savent toutes les périodes de cette lutte sanglante entre les arts majeurs et les arts mineurs entre lepeu-
pie gras et le peuple maigre, entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas.
Enfin, après bien du sang versé, un despotisme populaire se lève et remplace les emblèmes si souvent changésdupalaisde laSeigneurie parlesarmesdesMédicis.
N'est-ce pas aussi l'histoire de Rome, de ses institutions et de sa grandeur, qui, battue au choc des factions contraires, déchirée par les patriciens et les plébéiens, réduite à un tout sans foi, sans traditions et sans âme, s'incarne dans ses empereurs, et concentre dans leurs mains le plus effrayant despotisme qui fut jamais. Et qu'on ne se prenne pas à contester les récits de Tacite, la postérité s'est fait là-dessus une opinion qui ne changera pas.
Dans toutes ces révolutions, comme dans celles qui se sont accomplies sur le sol de France, on voit donc le peuple poursuivre un but fixe, l'égalité; quant à la liberté, elle ne pénètre pas dans l'âme de ces nations ; elles ne connaissent d'autre désir que celui de détruire, et, satisfaites de leurs destructions, elles se reposent au milieu des ruines. C'est ainsi que l'égalité les a menées à travers le despotisme à la plus incroyable faiblesse et à lapl us incroyable impuissance.
Tel est l'aspect que la France présente chaque jour 'davantage.
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Ce peuple, si grand à certains égards, si courageux devant l'ennemi, si comblé par la nature des grandes qualités de l'âme et de l'intelligence, déchiré par les factions, épuisé par ses luttes égalitaires et par dix constitutions qui, en moins d'un siècle, lui ont appris le scepticisme, en est venu à un point extrême d'anémie politique et morale.
Le sol présente une régularité parfaite mais monotone et désolante. Les hommes du Languedoc, par exemple, eux jadis si fiers de leur États et de leur indépendance; les enfants de cette Bourgogne qui, autrefois, ne tremblait pas devant le duc Charles IV, sont maintenant égaux par leur faiblesse.
Où sont les restes de cette antique grandeur et de cette antique force? Est-il un seul homme qui, au nom de la liberté et de l'égalité, delà république ou de l'empire, rappelle ces sentiments simples et énergiques qui faisaient naguère que les États de Languedoc refusaient des subsides à François I er ?
Qu'un préfet, petit délégué de l'autorité centrale, jeté pour deux jours à Toulouse, à Montpellier ou à Dijon, ordonne n'importe quelle mesure arbitraire, propose une taxe énorme sous le plus futile prétexte, ces hommes si fiers de nos privilèges modernes, si imbus de nos déclarations des droits de l'homme, si
bien au courant de nos constitutions, de leur esprit et de leur texte, non contents de s'incliner au nom de leur lâcheté chronique, trouveront encore de bonnes raisons pour couvrir les actes de leur satrape. Voilà les progrès que nous avons faits, et si c'est là l'idéal de notre civilisation, qu'on me permette de ne pas l'admirer.
Ainsi, cette égalité unitaire dont nous nous sommes épris, nous jettera un jour aux pieds du premier despote qui croira trouver assez de force en lui pour supporter le poids du gouvernement. Nous nous sommes toujours préoccupés de n'avoir pas de supérieur, et, pendant que, pareils à des moissonneurs courbés sur notre champ, nous mettions le sol à nu, nous ne voyions pas derrière nous le sceptre menaçant de la tyrannie; occupés à bien niveler, nous ne comprenions pas, que dis-je? nous ne comprenons pas que c'est au profit d'un autre que nous aurons travaillé.
GOMMENT L'ÉTAT A PROFITÉ DE CHAQUE RÉVOLUTION
Nous allons parler dans ce chapitre de Y État et non du gouvernement, de l'autorité centrale et non du représentant de l'autorité centrale ; car, en France, nous
espérons bientôt le faire voir, à chaque révolution l'État est devenu plus fort, alors même que le gouvernement a été renversé. Cette distinction était nécessaire pour éviter bien des erreurs dans les discussions qui vont suivre.
Remontons maintenant au moyen âge ; assistons à la naissance de l'autorité royale: de Philippe-Auguste à Phi lippe de Valois, une grande aristocratie couvre le sol; profitant de ses fautes, la royauté envoie ses représentants se substituer à elle; et à l'avènement de la branche des Valois, les baillis, les sénéchaux, les parlements, les cours des aides et des comptes ont déjà remplacé les seigneurs féodaux. On voit partout alors ces agents de l'autorité royale semer les théories romaines, jeter les principes du despotisme sur ce sol que les Germains avaient en le dévastant, régénéré pour l'indépendance.
De la branche des Valois jusqu'au XVI e siècle le môme mouvement de centralisation a pu se continuer avec une puissance inouïe, môme au milieu de grands malheurs. Au sortir des luttes contre les Anglais et les maisons apanagées, l'administration royale se montrait partout et sans se substituer encore aux privilèges locaux , on la voyait croître en puissance avec la puissance des rois.
Douze gouverneurs représentaient dans les douze provinces l'autorité centrale; les parlements, les chambres des comptes et des aides se multipliaient, on voyait enfin apparaître dix-sept receveurs généraux.
Il est vrai qu un moment, à la faveur des guerres de religion, chacun de ces gouverneurs devint indépendant; mais quand la royauté se releva grande et forte avec Henri IV, avec Richelieu surtout, leur autorité fut reconquise au profit de la royauté, et les derniers vestiges de cette indépendance disparurent en 1632, sur l'échafaud de Gaston et de Montmorency.
Ainsi chaque changement opéré depuis le XII e siècle jusqu'au XVII e avait profité à la royauté, et chaque autorité locale avait été remplacée par un représentant de l'autorité centrale.
Mais ces parlements, ces cours des comptes, tous ces agents du pouvoir étaient encore trop libres, trop forts surtout, pour se prêter à l'exécution complète de toutes les volontés du souverain. A mesure que sa puissance augmentait , il avait besoin d'agents plus actifs : il inventa les intendants.
Voici ce qu'en dit un habile jurisconsulte, versé dans la connaissance de notre ancien droit (1) : «Ainsi
(i) Études sur les origines du contentieux administratif en
les attributions des maîtres des requêtes départis (1) croissaient tous les jours en nombre et en importance. Le pouvoir des rois de la maison de Bourbon était d'ailleurs assez fort pour n'avoir rien à craindre de ses propres agents. Peu à peu et par la force des choses, les maîtres des requêtes prolongèrent leur séjour en province et devinrent enfin sédentaires, comme l'étaient déjà devenus avant eux les divers fonctionnaires de l'ordre administratif. Ils s'appelèrent désormais intendants de justice, police et finances, et commissaires départis dans les généralités du royaume pour l'exécution des ordres du roi. Cette transformation, le plus grand fait peut-être de notre ^histoire administrative, fut l'œii vre de Richelieu ; elle passa presque inaperçue des contemporains, parce qu'elle se fit lentement et sans bruit, et parce que le personnel des nouveaux intendants fut soumis à des mutations très-fré quentes, comme par souvenir du temps où ils étaieut ambulatoires. »
Pendant la Fronde, les parlements protestèrent contre cet empiétement fait sur leur autorité ; mais Louis XIV victorieux rétablit ses agents un moment
France, par M. Pareste, dans la Bévue historique de droit français et étranger. — 1855.
(1) C'est le nom qu'on donnait aux intendants.
désavoués, et c'est de cette époque que date noire organisation administrative, si complète, si puissante qu'elle a pu traverser nos révolutions, et loin de périr, s'accroître au milieu de ces terribles changements.
Arrivés à Louis XIV, voyons le chemin qu'a déjà fait la puissance du gouvernement. A une noblesse féodale les rois ont substitué des baillis, des sénéchaux, des gouverneurs, descourssouveraines, et c'est avec ces éléments qu'ils ont d'abord gouverné. Mais au milieu des troubles ils ont vu que ces agents étaient trop libres encore, c'est alors qu'ils en ont créé de plus dociles et les ont opposés aux premiers. Les gouverneurs et les parlements deviennent alors des centres d'opposition à la royauté : il faut les briser ; les intendants préparent leur ruine, Louis XIV l'avance, la Constituante l'accomplit.
SUITE DU PRÉCÉDENT, DES LIBERTÉS COMMUNALES
Comme la royauté du moyen âge était faible, il lui fallait trouver quelque part des secours pour s'agrandir: le tiers état les lui fournit, et les rois reconnaissants payèrent ces services de franchises, de chartes communales et d'états provinciaux. Il est une observation fournie par les textes et qui jette un grand
jour sur la pensée des rois: les plus absolus furent ceux qui accordèrent le plus grand nombre de ces privilèges, témoin Louis XI et François I er ; assurément très- fiers l'un et l'autre de la prérogative royale, ils traitent avec les bourgeois des villes, avec les représentants des états provinciaux, et cèdent fort habilement quand les circonstances paraissent le commander.
Cependant il vint un moment dans l'histoire où les provinces comme les municipalités crurent qu'elles pouvaient améliorer leur position et agrandir leur pouvoir en essayant un rôle vraiment politique ; ces tentatives remplirent la seconde moitié du XVI 0 siècle. Autant qu'on peut le comprendre à travers les documents de l'époque, c'est dans la commune que le tiers état plaçait la première molécule de sa liberté; mais faible, isolée, chaque commune n'eût pu maintenir son indépendance si elle n'eût trouvé un centre qui la réunit aux autres : ce rôle devait appartenir aux états provinciaux. C'était dans chaque état de province qu'eût résidé la souveraineté du peuple, tandis que des représentants délégués par ces assemblées, maintenus par leur serment dans le cercle que leur traçait la volonté des états, devaient statuer sur les questions qui leur seraient présentées dans les assemblées du royaume, assise suprême de la liberté.
Sans doute cette organisation présentait de grandes difficultés, sans doute la cour pas plus que les Guise, ne soupçonnait, comme on l'a observé, le rôle que la responsabilité ministérielle devait jouer dans une monarchie constitutionnelle. Toutefois ces difficultés eussent pu être surmontées par les expériences de la pratique ; si un obstacle encore plus grand ne sefûtopposéau triomphe d'une monarchie tempérée ; nous voulons parler de la tournure que prirent les événements.
Les ligueurs, devenus par leur situation partisans énergiques de la liberté, furent, après la mort du duc de Guise, dans la nécessité de se séparer du roi qu'ils excommunièrent. Le principe de l'hérédité monarchique fut donc en opposition armée avec celui des états : aussi quand Henri IV rentra vainqueur dans Paris, au nom de son droit, son premier soin dut être de se débarrasser de ces incommodes voisins.
Dès lors les libertés des provinces comme celles des villes, abandonnées à elles-mêmes, privées d'un centre commun, furent à la merci de la royauté, qui les retrancha successivement, et les avilit du moins quand elle les laissa vivre. Ainsi fut préparée la grande suppression deslibertécommunales : quand Louis XIV les frappa, le moment était venu de leur porter le coup de grâce. Cinq siècles auparavant, les bourgeois
s'étaient fait tuer pour les conquérir, au XVII* siècle, c'était en partie lettres mortes; les héritiers des vaillants citadins du moyen âge ne savaient plus lire leurs vieilles chartes ; ils les laissèrent tomber, puis les rachetèrent, et enfin leur chute définitive n'excita que quelques inutiles regrets (4).
A la fin du XVII e siècle, la puissance royale pénétrait partout, administrait tout; de ce grand passé, de ces magnifiques institutions d'où la liberté eût pu jaillir à flots sur la nation, il ne restait que des souvenirs vieillis et des ruines. C'est ainsi qu'on a vu jusqu'à la révolution française l'absolutisme monarchique, menant à la concentration de tous les pouvoirs dans une seule main, demeurer seul debout sur les débris du passé. Cependant on ne fut pas longtemps sans voir que cette concentration absolue de la souveraineté qui avait amené l'égalité, et de l'égalité conduisait à l'omnipotence de l'État, n'était nullement favorable à la monarchie ; car elle allait être emportée par les institutions quelle avait élevées.
(1) Voir dans les Documents inédits de l'Histoire de France l'administration de la France sous Louis XIV ; on pourra s'y faire une idée exacte de la situation que la monarchie avait faite anx provinces et aux communes.
DE LA CONSTITUANTE
En remplaçant par son autorité l'autorité royale, la Constituante continua les traditions de l'ancien régime, et travailla de toutes ses forces à réunir dans les mains de la capitale un plus grand pouvoir. Au milieu des mines, les parlements avaient échappé, les décrets de la Constituante les effacèrent (1). Leurs cahiers ordonnaient aux législateurs de rétablir des états provinciaux, contre-poids à l'assemblée centrale, leur réponse fut d'abolir les provinces, et d'enlever, pour mieux consacrer la servitude nouvelle, jusqu'aux noms qui avaient survécu au passé. Ils étaient en cela pareils aux Romains, qui arrachaient à leurs esclaves leurs anciens noms pour leur faire plus facilement oublier aussi leur ancienne indépendance.
Est-il besoin de rappeler tous les actes de ce despotisme inouï, souvent entaché d'absurdités, mais qui voulut avec persévérance une toute-puissante unité (2) ? Est-il besoin de parler des lois qui, sépa-
(1) Voir les Discussions de la Constituants, nov-déc. 1789.
(2) Même dans ses meilleurs moments et dans ses inspirations les plus heureuses, l'Assemblée tombait toujours par quelques côtés dans les théories du despotisme et de la concentration des pouvoirs. On sait, par exemple, qu'elle orga-
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rant l'Église de son chef spirituel, la jetaient aux pieds de l'État?
nisa les communes et les départements d'après le système de ce qu'on est convenu d'appeler maintenant la décentralisation administrative. Voici d'abord les textes de lois, nous en verrons ensuite les conséquences :
Art. 49. « Les corps municipaux auront deux espèces de fonctions à remplir: les unes propres au pouvoir municipal, les autres propres à l'administration générale de l'État et déléguées par elle aux municipalités. »
Les deux articles suivants énumèrent ce que l'on doit entendre par le pouvoir propre et le pouvoir délégué du conseil municipal, puis la loi ajoute:
Art. 55. « Les corps municipaux seront entièrement subordonnés aux administrations de département et de district" pour tout ce qui concernera les fonctions qu'ils auront à exercer par délégation de l'administration générale.
Art. 56. « Quant à l'exercice des fonctions propres au pouvoir municipal, toutes les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général de la commune est nécessaire suivant l'art 54 ci-dessus, ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'administration du directoire du département, qui sera donnée, s'il y a lieu, sur l'avis de l'administration du directoire du district.
Art. 57. « Tous les comptes de la régie des bureaux municipaux, après qu'ils auront été reçuspar le conseil municipal, seront vérifiés par l'administration ou le directoire de district et arrêtés définitivement par l'administration ou le directoire du département » (Loi du 14 déc. 1789.)
Le même principe est proclamé en ce qui touche l'administration du département; là est maintenue aussi, en matière d'impôts et d'emprunts, la nécessité du vote au Corps législatif; et en ce qui concerne les entreprises à exécuter, le système d'autorisation et d'approbation du gouvernement (Loi du 22 déc. 1789.)
Est-il besoin de parler de ces décrets odieux sur la confiscation qui arrachaient au clergé les biens de mainmorte, consacrant ainsi sous le plus futile prétexte une effroyable injustice?
Est-il besoin de parler du redoublement de pouvoir qui naissait de ces mesures tyranniques ?
Est-il besoin de montrer enfin l'omnipotence de l'État s' élevant sur les principes de la spoliation, sur les débris du trône et sur les ruines morcelées d'une nation couchée sur le lit de fer d'une absurde unité?
Ces faits sont trop connus pour y revenir, et si quelqu'un voulait les étudier, je le renverrais aux pages que M. de Carné vient de leur consacrer, où la sincère indignation de l'honnête homme et la science du publiciste feront comprendre celte époque si mal appréciée.
Lors de la restauration de l'ordre, le premier consul n'avait qu'à reprendre les traditions du passé et à les suivre : il devait, en élevant l'édifice de sa gran-
Le despotisme se déplaçait : au lieu d'être exercé au nom du roi, il Tétait au uora du peuple ; mais, même dan? cette loi, Tune des plus libérales de la Constituante, on la voit, alors qu'elle était la mieux intentionnée, se rapprocher de ce qui s'était vu, de ce qui allait se voir. Elle conservait le souvenir de l'absolutisme unitaire de Louis XIV, et pressentait celui de Napoléon.
deur, sentir combien tous les pouvoirs qui l'avaient précédé avaient préparé son règne ; car si l'autorité consulaire était de beaucoup supérieure à celle des anciens rois, c'était à la révolution que Bonaparte en était redevable.
Cependant l'Empereur continua cette œuvre qu'il ne trouvait pas encore assez complète. Un coup d'oeil jeté sur les institutions de l'époque va nous montrer combien la cause de la centralisation lui était cbère, et combien il fît pour elle.
Napoléon, dit M. de Cormenin, réglementa la police, l'industrie et la pensée. .. L'amovibilité de trente mille curés de campagne, institués par des évêques que nommait Napoléon, plaçait les milices du clergé sous le joug de la centralisation. Les magistrats étaient plutôt les distributeurs d'une jugerie temporaire que de véritables juges ; l'armée lui obéissait, la police étendait partout ses réseaux. .
Armée, presse, instruction primaire, culte, garde nationale, Légion d'honneur, dette publique du grandlivre, cour de cassation ; le concordat, l'organisation de l'instruction supérieure : voilà autant de moyens de centralisation qui sont en même temps autant de moyens d'omnipotence pour l'État.
Enfin tout cela dans l'esprit de l'Empereur était
dominé par ce grand principe : le peuple e9t un pupille, l'État est son tuteur.
En 181A, on aurait dû s'attendre à un changement de politique, à un sentiment de pitié pour les provinces auxquelles tant de siècles de despotisme n'avaient pas fait perdre le sentiment de la vie.
Mais les idées de l'Empire et ses théories étaient celles de la plupart des ministres d'alors. On ne songea qu'à rendre la parole aux grands pouvoirs de l'État, on ne songea pas à la liberté des hommes.
Cependant on s'aperçut plus tard de l'erreur qui avait été commise et le gouvernement de Juillet s'efforça d'y porter remède. L'art. 69 de la charte disait : « Il sera pourvu par des lois séparées, et dans le plus bref délai possible, àdes institutions départementales et municipales fondées sur un système électif. » Le gouvernement tint parole ; et si les lois de 1833 et de 1838 n'étaient pas tout ce que l'on pouvait espérer, elles faisaient cependant beaucoup.
Du reste elles l'ont prouvé, puisque c'est grâce à elles que 1848 a trouvé tant de conseils généraux dévoués à la cause de l'ordre, tant de conseils municipaux courageux dans des jours mauvais.
Reste maintenant la question de savoir quel est l'avenir réservé à la centralisation, à la puissance de
l'État ; c'est à ce point de vue que nous allons nous arrêter. Il y a là un voile à déchirer, et en apercevant une perspective inconnue d'eux, peut-être que beaucoup d'hommes effrayés soudain reculeront d'épouvante.
DE L'AVENIR DE LA CENTRALISATION
Grâce ala prudence d'Auguste, les principes funestes du gouvernement impérial furent contenus longtemps. La main du prince dirigeait les institutions romaines sans altération apparente, et ce n'est que plus tard, sous des empereurs mauvais ou imbéciles, que les conséquences éclatèrent. De même chez nous la modération du souverain peut comprimer de détestables tendances prêtes à se montrer; mais il faut songer à l'avenir. Aussi je pense qu'à ce sujet chacun peut s'exprimer avec franchise sans blesser personne, sans porter la moindre atteinte au gouvernement établi.
Chaque conquête de l'égalité, nous l'avons vu, en a été une pour le despotisme futur ; chaque envahissement du pouvoir a mené à un nouvel envahissement, et il en sera ainsi jusqu'au moment où le citoyen, livré sans fcrce entre les mains de l'État, n'aura rien à op-
poser à ses flots envahisseurs : alors la faiblesse de chacun se dévoile, la centralisation grandit, et le terme extrême de cette situation est le moment où l'État sera tout et où l'homme ne sera rien.
Pour cela deux conditions sont nécessaires : la première, qu'une centralisation, chaque jour croissante, trouve dans sa force même, la force de croître encore; et en second lieu, il faut que la division des pouvoirs politiques disparaisse devant l'omnipotence d'un souverain, peu importe, du reste, que ce soit celle d'un monarque ou celle du peuple (nous démontrerons plus tard ce second point, en ce moment nous prions qu'on veuille bien l'admettre) : alors l'homme, sa liberté, sa dignité, sa personnalité tout entière, s'abîmeront devant cet être immense, impersonnel, anonyme qu'on appelle l'État.
Nousen sommes déjà venusà nous rendre incapables de tout, à faire que chacun s'est pris d'un sentiment de faiblesse ineffable ; et les cris que nous venons d'entendre, ces cris par lesquels on demandait au pouvoir de se charger de tout, de la subsistance comme de l'éducation, ne sont qu'un prélude de ce que l'avenir nous prépare (1). 11 n'est plus, à l'heure qu'il est,
(1) Il est fort à remarquer qu'en 1848 tous les systèmes socialistes s'accordaient sur cette question. Chaque utopiste
un grain de sable qui puisse arrêter un instant le flot tout-puissant de la lorce. Cette égalité que nous avons tant demandée, que nous voulons plus que jamais, nous rend sans énergie, sans moyens de ralliement. Nous sommes encore sur nos gardes, et cependant déjà nous voyons l'État s'ingérer dans les relations des hommes. Nous le verrions demain, sans trembler, eonfisquer les propriétés industrielles ; après demain, écraser la propriété foncière sous F impôt progressif, pour l'arracher sans peine à ses possesseurs ; et ainsi par la force des choses, affaiblis comme nous le sommes, d'ici à un nombre d'années que nous pourrions compter, ces citoyens si fiers de l'égalité consentiront à tenir de l'État le morceau de pain qui les fait vivre.
Telle est cette tendance fatale, irrésistible, qui, favorisée par la faiblesse des hommes, se développera chaque jour davantage. En 1848, au milieu dudébordément des passions révolutionnaires, nous avons entendu saluer certains systèmes et certains hommes du nom de prophéties et du nom de prophètes. Ou opposait ces précurseurs aux hommes de la société pré-
voulait accroître les forces de l'État ; c'est le fond des pensées de M. Louis Blanc, comme de M. Considérant, comme de Fourier et de Saint-Simon.
sente, et leurs révélations à l'état actuel. Prenons garde qu'un jour ces terribles visions que nous avons maudites ne paraissent de simples réalités à l'esprit de nos petits-fils. Nous leur léguons, avec notre incurie et notre incapacité, des problèmes qui les tueront, et l'État, plus terrible que le Saturne de Vergniaud, dévorera ses enfants.
Eh! qu est-il besoin de s'étonner de l'esprit des Romains? qu'est- il besoin de s'étonner de la tyrannie antique, de lire avec indignation les récits de Tacite? d'ici à quelques générations nous présenterons un spectacle analogue, mais plus affreux peut-être; car vaut mieux un tyran cruel, renversé le lendemain, objet de l'exécration des contemporains et du mépris de la postérité, que la mise en pratique des systèmes que nous avons repoussés : au moins Rome a eu ses Thraséas, prenons garde I nous aurons autant de despotisme, sans même avoir une vertu qui flétrisse tant de honte.
de l'individualisme
Pendant que l'État s'accroît chaque jour, que devient la nation? Quelle est la tendance qui emporte les esprits? C'est le besoin de s'isoler des autres esprits et
d'abandonner la vie publique au profit de la vie pri-
vée, de renoncer aux affaires du Forum ou de l'Agora et de se retirer dans l'exercice de ses fonctions domestiques, de quitter enfin la grande société pour vivre dans la petite.
C'est là qu'en dehors de toute préoccupation politique, l'homme vivra dans sa famille et en recevra d'abord la bienveillante et douce influence; indifférent aux intérêts de l'État, il deviendra plus attaché à ses intérêts propres; il se fera dans son existence une révolution qui, pour n'être pas bruyante, n'en sera ni moins grande ni moins profonde.
Mais en isolant l'homme de ses semblables, l'individualisme attaque et altère toutes les idées du droit; il sépare entièrement le citoyen de la vie publique, il le rend incapable d'aucun des grands actes de l'énergie et du dévouement.
En outre, et ce n'est peut-être pas le moindre de ses inconvénients tout en étant le plus sensible, il le livre pieds et poings liés aux volontés de l'État ; on peut se représenter alors l'homme en face de la société, comme un soldat désarmé en face d'un bataillon nombreux et bardé de fer ; la lutte n'est pas possible. L'État, enveloppera cet homme. Aujourd'hui il le laissera vivre en paix au milieu de son isolement;
mais si demain il veut lui enlever quelque chose de son indépendance, il le pourra sans peine; le jour suivant il pourra le priver de sa propriété, et enfin le moment viendra où il brisera à son gré la famille : on entendra un cri impuissant de désespoir, et la vio- ■ lence sera consommée ! Euripide nous a représenté dans une de ses tragédies le troupeau sans force de ces reines etdeces femmes que les vainqueurs avaient arradiées desmurg fumants de Troie : elles poussent des cris, maudissent l'oracle barbare qui destine l'une d'elles à l'autel, et n'ont de consolation que dans leur douleur. C'est sous des traits analogues que je me représente ces hommes obligés de sacrifier leur indépendance et leur famille ; victimes d'une volonté barbare, ils ne trouveront de consolation que dans leurs larmes inutiles.
Ainsi plus l'État devient fort, plus l'homme devient faible ; chaque révolution qui accroît la puissance de l'un, accroît l'impuissance de l'autre.
Mais changeons pour un moment la perspective . Supposons qu'à la suite de commotions brusques et violentes, la puissance publique se démembre, que deviendra alors l'homme incapable de parler, de penser et d'agir que nous avons représenté seul au milieu de sa famille? C'est le point final, c'est un spectacle dou-
loureux, c'est une perspective terrible: il est certain que la France ne tarderait pas à tomber dans une ruine fatale.
Avant chaque grande transformation de la société, on voit des principes nouveaux se révéler, et l'on peut à des signes certains reconnaître le rôle qu'ils vont jouer. Ainsi, au milieu de la décadence romaine, quand les vices de Rome, la brutalité de ses empereurs et les hontes de son gouvernement appelaient sur elle des flots de barbares, on a vu des chrétiens se réunir au fond des catacombes, apprendre dans ces assemblées de la prière à se compter, donner sur eux à leurs évêques un pouvoir moral, à leurs diacres une sorte d'administration. C'est une nouvelle société qui germe ; quelque temps encore, et, au milieu des ruines fumantes, ces hommes se retrouveront ; ils auront appris à se gouverner : nous sommes dans un temps théocratique.
Au moyen âge, à la chute de la dynastie carîovingienne, quand l'empire se rompit en éclats, la société civile hérita de la société politique, et l'organisation féodale reçut les hommes que le gouvernement de l'Empereur ne pouvait plus maintenir.
On peut aussi supposer une nation vivant de ses privilèges municipaux et de ses libertés provinciales,
l'Amérique, par exemple : qu'à un jour donné, le gouvernement central disparaisse, il trouvera un héritier dans chaque gouvernement local ; héritier moins puissant que son auteur, mais capable cependant de le représenter en partie.
Il est mille autres principes qui peuvent sauvegarder encore une société de sa ruine totale. Ainsi nous avons vu, au milieu des ébranlements de 1849, un général, séparé par la révolution de son gouvernement, commander, au nom de son épée, à toutes les principautés lombardo- autrichiennes. Supposons que l'Autriche eût disparu, que Vienne eût cessé d'être le centre d'un vaste empire, Radetzky eût pu rallier ces populations et gouverner en son nom les peuples qu'il avait gouvernés au nom de son souverain ; il eût hérité des droits régaliens.
Mais parmi nous est-il un seul principe qui soit vivant ? Est-il une seule puissance capable de rassurer les hommes etde leur redonner l'espoirdans le casd'un démembrement soudain? Est-ce la vie religieuse? Eh! qui parlera de religion au milieu d'une société perdue dans le doute et dans l'indifférence? Est-ce la vie civile ? Notre code et no3 mœurs excluent à tout jamais des relations semblables à celles du passé ?Est-ce l'existence de certaines libertés vivaces? Où sont-elles
donc ces libertés? Son t-ce enfin certaines grandes individualités guerrières ou civiles? Mais nous les abattrions si elles existaient, tellement nous sommes fiers de cette égalité qui nous confond tous dans le néant.
Eh ! qu'a-t-on besoin de craindre les barbares ? Qu'une suite d'événements funestes anéantisse chez nous les forces de l'État, et nous pouvons regarder d'un œil tranquille les suites inévitables de la plus effrayante révolution.
DIVISION. — DE LA LIBERTÉ POLITIQUE
Si la monarchie européenne a été rêvée par Charles V, par Louis XIV et par Napoléon, et si ces tentatives faites au nom de grands peuples par des hommes de génie n'ont pas réussi et ne réussiront jamais, il n'en sera pas de même pour la domination absolue de l'État sur les esprits et sur la terre ; elle nous est mille foi3 plus redoutable que n'ont été et ne seront jamais pour l'Europe tous les grands conquérants. Pour être convaincu de cette pensée, il n'y a
qu'à prendre notre société et à voir quels sont les droits des hommes.
Il est en effet pour chaque citoyen, ainsi que l'expliquent Blackstone et les jurisconsultes anglais, un certain nombre de droits absolus et imprescriptibles appelés libertés, ce sont : la sûreté personnelle, la liberté individuelle, enfin la propriété.
Nous appellerons ces droits primordiaux, parce qu'ils existent dans toute société régulièrement constituée. Mais il ne suffit pas de les proclamer d'une manière abstraite, il faut aussi les faire pratiquer. Dit-on que l'homme a des droits imprescriptibles, le déclare-t-on de la manière la plus absolue, peu importe, si dans l'habitude de la vie on peut violer impunément ces principes éternels. Or, en nous déclarant incapables de tout, en acceptant la position de mineur vis-à-vis de l'État, qui devient notre tuteur et nous garantit contre les actes de notre incapacité, nous perdons les forces qui sont nécessaires pour défendre les libertés que nous tenions de la nature.
C'est donc à garantir ces principes éternels de toute société que nous devons songer, et les garanties de cet ordre ne peuvent se placer que dans la consti-
tution politique; c'estce que ditlejurisconsulteanglo-
saxon quand il ajoute: «Les droits politiques sont ce qu'on peut appeler des droits auxiliaires ou subordonnés, et qui servent de barrière contre les ennemis qui pourraient attenter à la sûreté des personnes, à leur liberté et à leur propriété.
«Ces droits auxiliaires sont, ajoute en continuant le célèbre Blackstone , le pouvoir et le privilège du parlement ; en second lieu, les prérogatives du roi, limitées par des liens si certains, si forts et si bien connus, qu'il n'est pas possible qu'ils soient relâchés sans le consentement du peuple... Le pouvoir législatif établi aujourd'hui et puissant de toute sa force et de toute sa vigueur, fait qu'il est presque impossible qu'on établisse de nouvelles lois qui soient destructives de notre liberté. Et quant à la prérogative royale, elle doit être considérée dans l'état où elle est présentement comme étant un frein à l'autorité exécutrice, qui la met dans l'heureuse impuissance de faire quelque chose contre les lois du parlement, ni même de se trouver en opposition avec la puissance législative. » Et c'est de ces principes, que l'on peut appeler les principes éternels de la liberté, que se déduit tout le système anglais.
Pour nous, qui semblons ne plus vouloir de la vie politique, il faut voir si l'accroissement quotidien
des forces de l'État, ne menace pas notre sécurité, notre liberté, notre droit de propriété.
Mais examiner ces trois questions ne serait pas chose suffisante ; il faut savoir jusqu'à quel point, abandonnées dans la société, toutes les théories de liberté politique laissent à découvert la liberté civile et l'homme lui-même. Il faut savoir enfin comment loin de s'opposer aux envahissements de l'État, nos mœurs semblent les appeler ; ce qui revient à étudier si l'homme est encore capable de s'occuper des affaires publiques et s'il a encore de grands sentiments; ce qui revient à connaître aussi quelles sont ses pensées sur la religion, sur l'éducation, enfin quel est son attachement pour le sol et pour la famille.
Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait d'autres causes qui
puissent influer sur la conservation de la vie chez un peuple \ mais un examen rapide de ces points principaux nous en apprendra assez à ce sujet.
DE LA LIBERTÉ POLITIQUE
Dans les temps de monarchie constitutionnelle, on avait peu à craindre les attaques du pouvoir. Quelque mauvaises que fussent les institutions, quelque mal organisées que fussent certaines parties de notre
système politique, du moins les hommes se connaissaient ; au milieu de bien des fautes et de bien des erreurs on peut considérer ce résultat comme incontestable. Partout, sur tout le territoire ils s'étaient attachés à tel ou tel drapeau ; l'oreille sans cesse tendue, ils écoutaient les cris de ralliement partis de la bouche de certains chefs, et le moindre acte arbitraire, la moindre tendance à l'envahissement si elle n'était pas toujours réprimée, était du moins dénoncée avec une infatigable constance : la morale publique se retrempait dans ces luttes journalières.
Ce régime avait aussi habitué les peuples à une certaine pratique de la vie publique ; et si la démagogie était audacieuse, si elle avait des journaux qui reproduisaient les déclamations furieuses de 1792, si elle avait des orateurs qui semblaient, nouveaux prophètes, annoncer le prochain avènement de leurs sinistres prédictions, les honnêtes citoyens avaient à veiller sur eux ; avertis sans cesse du danger, ils ne dormaient pas sur leurs armes, mais les fourbissaient pour l'heure du combat.
Enfin, on le sait, le jour de la lutte est venue. — Certes, à beaucoup d'égards, les débuts de notre république furent odieux; certes ce n'est pas sans raison qu'on a pu craindre un moment le retour des
plus sanglantes fureurs , car 18A8 avait retrouvé une partie de Paris digne des temps de Santerre et de Chaumette. Mais, à la différence de ce qui s'est passé dans l'époque conventionnelle, les partis étaient prêts, la paix n'avait pas énervé les âmes; le jour de la bataille les trouva invincibles.
À ces cris partis des départements , à ces élections significatives, la démagogie répondit, mais en vain, par des menaces : la France entière était en armes ; le régime constitutionnel l'avait bien préparée à cette grande défense du sol et de la patrie.
18AS présenta, à ce point de vue, un des plus glorieux spectacles qu'un peuple ait jamais présentés ; c'est un des moments où l'énergie de tous s'est accusée sous ses traits les plus éclatants.
Au milieu d'une armée en désordre et moralement vaincue; au milieu d'une garde nationale ébranlée, quand tous les pouvoirs publics ont été rompus et jetés au vent ; au moment où, sous un titre menteur, la débauche siège au Luxembourg, où le ministère de l'intérieur est sali des plus odieuses orgies , où l'impuissance et la division se consument en délibérations stériles à l'Hôtel-de-Ville, où la révolte s'organise notamment à la Préfecture de police, la France, façonnée d'hier à la vie publique, se lève tout entière,
et si on lui demande qui l'a sauvée, elle peut répondre : C'est moi-même.
De môme en Europe , les pays les plus despotiquement gouvernés ontété les plus affreusement déchirés: Florence, Rome, Napîes, la Bavière, l'Autriche rompue en lambeaux, forcée d'appeler l'intervention d'un puissant voisin et réduite à voir la Hongrie vaincue jetter à Villàgos sa capitulation au pied des armées du czar, sont autant de témoignage irrécusables de la faiblesse des États despotiques contre la révolution.
Qu'on regarde au contraire les royaumes constitutionnels de l'Europe : la Prusse ébranlée un moment a bientôt retrouvé la paix dans l'ordre ; la Belgique n'a pas été émue, et la majestueuse Angleterre est restée pendant ces jours d'orage ce qu'elle était la veille, ce qu'elle est depuis cent quatre-vingts ans , pareille à ses vaisseaux qui se balancent fièrement au milieu des flots agités, amarrés sur leurs ancres.
Mais que la France soit seulement trente années sans s'occuper de ses propres intérêts, et qu'au bout de ces trentes années de repos et d'oubli de la vie publique, une grande secousse ébranle la société, penserait-on que les mêmes forces se retrouvassent comme en 1848, prêtes à la défendre ? Ce serait croire que Thomme sans éducation peut arriver lout d'un coup
à la science, tandis qu'il ne grandit que par l'exercice, tandis que c'est le travail qui d'un corps faible fera un athlète vigoureux , tandis que la vie publique développe dans l'âme du citoyen les vertus publiques, et que l'éducation de la liberté politique seule le prépare aux luttes, aux grandeurs et aux triomphes du forum. Telle est la loi de l'histoire; la méconnaître, c'est ne rien savoir.
SUITE DU PRÉCÉDENT. — AVANTAGES DE LA VIE PUBLIQUE
Ainsi la liberté, la pratique de la liberté, l'exercice de la vie publique, mènent les peuples aux grands actes de l'énergie et du dévouement; c'est elle qui mal organisée a sauvé cependant la France en de tristes épreuves ; c'est elle qui est la force véritable d'une nation dans cette immense lutte qui maintenant sépare le peuple gras du peuple maigre, celui qui a de celui
qui n'a pas.
Mais en même temps que la vie publique procure cet avantage, ella donne à un pays menacé par l'omnipotence de l'État une force incalculable de résistance. L'exemple de l'ancienne monarchie à lui seul le prouve assez : qu'est-ce qui a ruiné tous les pri-
viléges? qu'est-ce qui a renversé les états provinciaux? qu'est-ce qui a créé ces intendants, agents actifs et dévoués du pouvoir central, si ce n'est la monarchie ? et quand a-t-elle obtenu ces résultats immenses, si ce n'est quand elle eut définitivement chassé les états généraux, si ce n'est quand l'énergie de la nation sembla assoupie? L'édifice une fois découronné, le pouvoir frappa çà et là sur tous les points qui lui résistaient ; il était maître de porter ses coups partout où une opposition se montrait et semblait contester son omnipotence.
De nos jours il en est de même, absolument de même. Il ne s'agit pas de savoir si le prince qui gouverne est sage, si nous nous mettons en garde contre un despotisme que n'existe pas. Soyons prudents, ne nous abandonnons pas aux flots; et si de même qu'il y a une unité dans le pouvoir, il n'y a pas unité dans la liberté, si tout le peuple ne poursuit pas le même but, s'il ne respire pas des passions communes, il peut conserver encore quelques lambeaux d'indépendance; mais il les livre par là même à la merci d'un pouvoir chaque jour plus puissant.
D'ailleurs, il n'est plus moyen de s'abuser sur l'avenir lorsque des cris précurseurs nous ont déjà avertis
de ce qu'il sera, lorsque le passé tout entier l'éclairé d'une vive lumière.
Les sectes diverses qui ont paru pendant ces dernières années ont toutes eu une même inspiration : frappées instinctivement de la faiblesse des hommes et de la force de l'État, elles ont eu la pensée de lui remettre tous leurs intérêts, de parquer la nation dans une vaste caserne où chacun reçût une solde et fît un service régulier, laissant au gouvernement le soin de nourrir cet immense troupeau dont il serait chargé.
Ces rêves sont encore chers à bien des hommes ; et s'ils n'ont pu jusqu'ici les exécuter, ils tenteront, dans leur impuissance, de profiter de la centralisation excessive qui étreint tout l'empire; tirant parti de l'isolement des esprits, de leur faiblesse chronique à accomplir n'importe quelle action, ils remettront entre les mains de l'État le soin de poursuivre leurs projets. Et alors pour cet être immense, assez semblable au Scylla de la Fable, quelle tentation de s'agrandir encore! aussi il faudrait à tout prix rester sur ses gardes et surveiller à chaque instant les envahissements de la puissance publique.
Mais il n'est plus personne qui songe à ces questions, personne qui se méfie des attaques de l'État. Il est vrai de dire qu'à cette heure il est retenu par le
frein de sa propre modération, par les restes encore debout de cette opinion publique que la liberté avait créée. Toutefois, demain, parce que le passé sera plus loin, ne sera-t-il pas aussi plus dégagé de ces liens? et après-demain ne sera-t-il pas libre de toute entrave? Dieu veuille qu'il soit alors entre les mains d'un prince prudent et sage !
Quand les légions romaines ne purent plus rejeter les flots de l'invasion barbare au delà des limites de l'empire, les agresseurs s'arrêtèrent quelque temps comme immobiles devant l'ombre d'un nom majestueux et comme saisis de cette respectueuse terreur que laisse sur les âmes le souvenir de quelque chose de grand. Mais peu à peu ces sentiments, les dernières barrières de Rome contre la barbarie, s'effacèrent; ce fut le moment de la désolation, et les restes de la famille des Théodose purent voir des rois Hérules ou Vandales, êtres méprisés et presque sans nom, se partager avec la pourpre impériale les lambeaux du monde romain.
DE L'INDÉPENDANCE DES MAGISTRATS
A côté de la liberté politique et comme eon couronnement, une garantie immense a été placée : c'est l'inamovibilité de la magistrature.
On sait le rôle que les parlements ont joué dans l'ancienne monarchie, où pendant près de quatre cents ans, ils ont retenu sans cesse le flot prêt à déborder delà toute-puissance royale; sans doute, de nos jours, il n'y a plus autour des magistrats cette majesté du souvenir qui naguère protégeait leurs ancêtres contre la volonté des souverains ; mais il y a encore beaucoup de grandeur dans l'ordre judiciaire que nos constitutions ont créé, et nous devons l'étudier au point de vue de la liberté individuelle.
On sait que le maître de tous les pubîicistes modernes, l'immortel Montesquieu posant de sa main puissante les fondements de toutes les futures constitutions monarchiques, divisai» le pouvoir en trois parties (1) : celui de délibérer, celui d'exécuter et celui déjuger. Ce troisième point était aux yeux de ce
(1) Avant lui, il faut reconnaître que cette division des trois pouvoirs se trouve dans la Politique d'&ristote et dans Machiavel {Décades sur Tite-Live).
grand homme un des points essentiels du système représentatif, puisqu'il déclarait que là où le pouvoir déjuger serait uni au pouvoir d'exécuter ou à celui de délibérer, l'État serait despotique.
C'est du reste ce qu'avaient compris les empereurs romains. Lorsque dans les dernières années d'Auguste et dans le commencement du règne de Tibère, ils aiguisaient leurs armes pour la tyrannie, on les vit revendiquer le droit de juger. Et parmi nous le pouvoir le plus concentré qui existe est celui du Grand Turc : il fait les lois, les exécute, et connaît de toutes les causes tant civiles que criminelles.
Si nous voulons encore de la liberté, il faut donc détourner avec horreur les yeux de cet Orient avili, pour regarder près de nous la Grande-Bretagne, et au loin vers l'horizon, cette autre nation que l'esprit chrétien et le génie de quelques grands législateurs ont façonnée pour la liberté.
Eh bien, s'il est certain que la libre organisation des trois pouvoirs est la condition indispensable de l'indépendance des hommes, il ne doit pas l'être moins que toute autorité absolue tendra désormais à supprimer la liberté des juges.
Sans doute, dans l'ancienne monarchie, même sous Louis XIV, les parlements étaient libres, du moins en
principe ; mais il ne faut plus comparer une autorité qui luttait encore contre les antiques traditions de la nation et qui connaissait pour bornes certains parchemins, vieux comme le moyen âge, avec les gouvernements modernes, auxquels personne ne peut plus résister; car baptisés à l'omnipotence par le suffrage universel ce n'est plus que par leur propre justice qu'ils s'astreindront à souffrir des entraves.
Aussi un jour ou l'autre, le pouvoir judiciaire sera
à leur merci : l'opinion le défend encore parce qu'elle voit dans les jugesles protecteurs de lalibertéde tous; mais plus affaiblie elle pourra supporter sans s'en émouvoir un léger empiétement de l'autorité publique, plus tard elle en souffrira un autre plus grand, jusqu'au moment où la dernière violence se consommera sans que même un cri se fasse entendre.
En l'absence des grandes garanties politiques que le passé nous apportait, l'inamovibilité des juges est donc d'un inappréciable secours; mais il est cependant secondaire.
Débile par lui-même, l'ordre judiciaire a besoin d'être protégé contre les agressions de l'autorité par les représentants de la nation, et si ces représentants se taisent, nous le verrons bientôt disparaître.
Dans tout ceci , il est bien entendu que je ne parle pas
du présent; car l'état des esprits m'inquiète seulement pour l'avenir. En attendant, que chacun rende donc hommage à ces hommes que l'intérêt du pouvoir n'émeut pas plus que celui du peuple !
Ainsihier encore, dans un procès célèbre où un membre de l'un des grands corps du gouvernement voulait, à l'aide d'un odieux moyen, arrêter la séparation de corps que sa femme demandait aux tribunaux, nous avons vu la Cour impériale de Paris écouter avec le respect dû au génie un orateur qui pèndant l'époque parlementaire a rempli du bruit de son nom l'Europe tout entière. Et malgré les intérêts qui se rattachaient à ce procès, on eût pu voir les âmes de ces magistrats prêtes à rendre un de ces arrêts que leurs illustres ancêtres eussent aussi rendu dans l'intégrité de leur forte conscience.
Que la liberté disparaisse du sol delà France, qu'on arrache ces symboles devenus odieux à nos esprits, et dans cinquante ans (que sont cinquante ans dans l'histoire d'un peuple !) les portraits des Harlay, des Lamoignon, des d'Aguesseau, pourront se voiler la face devant la petitesse d'esprit et la lâcheté de cœur de leurs indignes héritiers.
DU SENTIMENT DE i/ HONNEUR
Mais laissons de côté les formes politiques ; descendons plus avant vers le cœur de la nation, et écoutons avec attention si nous entendons battre encore quelques-unes de ces âmes qui, chassées du forum, se renferment avec une inflexible volonté dans le stoïcisme de leur conscience. Qu'un peuple, ou la majorité d'une nation obéisse à de tels sentiments, si Ton peut craindre que ces résistances disséminées ne soient un jour inutiles, du moins sera-t-on sûr d'une de ces énergiques protestations qui rassureront la postérité contre le spectacle flétrissant des hontes morales.
Aujourd'hui comme toujours, nous verrons bien çà et là quelques stoïciens dédaignés par la foule conserver dans les plis de leurs toges l'image de l'honneur ; mais pour la masse il n'est rien de tel, et dès à présent nous pouvons voir autour de nous une incroyable dégradation. Les fils de ces hommes appelés Francs, c'est-à-dire libres, forment une nation de trente-six millions d'hommes inondée encore des dons de l'intelligence, mais prête à se vendre. Dans ce peupleàpeine est-il une conscience qui soit impassible ;
que l'or brille, et pour de l'or chacun vendrait sa conscience, son âme, son Dieu.
Que si l'on cherche la cause de ce honteux abaissement, on n'a qu'à jeter un coup d'œil autour de soi. Que voit-on ? Des hommes pauvres et faibles. On détourne alors son regard de ce spectacle et on le porte sur l'État : on le voit disposer de tout, de la fortune comme des emplois. Dès ce moment tout s'explique : il n'est pas dans la nature de ce qui est pauvre et faible de s'insurger contre ce qui est riche et fort; nous avons même en nous une singulière tendance à l'adoration de ce qui est au-dessus de nous, et par la grandeur, et par la puissance, et par la richesse. L'homme qui a besoin demandera donc à celui qui peut lui donner, et si c'est aux dépens de son indépendance, il demandera encore, et si c'est enfin aux dépens de son honneur, il demandera toujours.
La publicité du gouvernement, la publicité de la presse, les ressorts de l'organisation constitutionnelle sont d'énergiques moyens pour réprimer la bassesse des cœurs; et la crainte de tomber dans le domaine de la discussion publique, d'être marqué au doigt par l'opinion, retiendra bien des âmes qui n'ont pas jeté la pudeur au vent.
Mais si ces freins posés à la convoitise et à la lâ-
cheté humaine disparaissent; si des créatures faibles et chétives sont livrées à toutes les ardeurs de leurs désirs, sans motif puissant qui les contienne, il arrivera infailliblement une immense décadence morale; et l'État, cet être de raison, fait pour sauvegarder les intérêts généraux de la société, n'aura plus un peuple à conduire vers le bien, mais une multitude de valets fiers de revêtir les insignes de domesticité que tous les pouvoirs daigneront leur imposer (1).
Tacite nous a peint avec les traits du génie le spectacle de la nation romaine au lendemain de l'avénement de Tibère. Chacun s'empresse, chacun cherche à deviner les pensées du maître; on s'ingénie à trouver des flatteries et des bassesses : tel est le tableau éternellement vrai de cet état moral où tombe une nation qui languit dans la faiblesse.
Dans une société aristocratique, dans notre ancienne
(1) Partout au contraire où s'est introduit et consolidé le régime parlementaire, il a créé de nouveau le règne de la pudeur politique ; elle exerce sa domination sous une forme souvent âpre et confuse, mais avec une sévérité efficace. Les susceptibilités exagérées mais salutaires de l'opinion publique, sans cesse éveillées par la presse, tiennent en bride chez les ambitieux, non pas tous, mais la plupart des penchants inférieurs de la nature humaine. La probité, la fidélité aux engagements, le désintéressement avéré, deviennent les premières conditions de la carrière d'un homme politique. L'honneur refleurit, grâce à cette contrainte morale, sans la-
monarchie, par exemple, un tel spectacle n'a jamais été vu, ne pouvait pas même se voir; car l'aristocratie ancienne, ou de robe, ou d'épée, vivait par elle-même et se drapa longtemps dans son indépendance. Cet état ne cessa guère qu'après que Richelieu l'eut traînée sur ses échafauds et que Louis XIV l'eut déshonorée dans ses antichambres; abattue alors, elle commença à se mêler au peuple, et laissant de côté son antique grandeur, comme les autres, elle se fit petite et mendiante.
A n'en pas douter, c'est l'abaissement, c'est la centralisation monarchique, c'est la force immense de cet être collectif et anonyme qu'on appelle l'État, qui a préparé ce spectacle qui frappe tout penseur ; c'est de là qu'est venu ce besoin de se vendre qui fait qu'on se cote tout aussi bien qu'une action de chemin de fer, et qu'on fait valoir ses mérites au traitement comme on détaille sur le marché de Constantinople les mérites de l'esclave.
A ce point de vue nous sommes dignes de tous les despotismes; qu'ils répandent un peu d'or et on peut leur garantir le succès : panem et circenses, disaient
quelle il n'y a de vertus ni publiques ni privées. (II. de Montalembert, De l'avenir politique de l'Angleterre, page 253.)
les Romains, et nous, nous disons avec une légère variante : une place et un traitement.
DtS SENTIMENTS RELIGIEUX
L'homme que nous avons sous les yeux est prêt à servir n'importe quel pouvoir : aussi de ce côté nous n'avons trouvé que tendances à la servitude. Faisons un pas de plus dans cette revue de notre état social ; étudions quelle est l'influence exercée sur nous par le sentiment religieux.
Le christianisme, quoi qu'on en ait dit, quoi qu'on en dise tous les jours, fait sans doute une large part au pouvoir en commandant l'obéissance ; il en fait cependant aussi une bien large à l'indépendance des hommes. Il prescrit le respect de l'autorité ; mais en commandant à chacun de jeter un regard sur soi, il ordonne de ne pas dépasser certaines limites qu'il pose à l'ardeur des passions; et ce chrétien qui tout à l'heure obéissait aveuglément à César, mourra en héros quand César, empiétant sur le domaine de 4 la conscience, lui demandera un acte contraire à sa foi.
Dans cette habitude de l'homme de se replier sur lui-même, de se sonder à tous moments et de se dire:
Jamais je ne commettrai cet acte, puisque ma religion le réprouve, il y a une excellente pratique pour l'esprit et pour le cœur.
Dans un journal qui était uniquement consacré à attaquer la société présente au nom de la révolution, et le christianisme au nom de la raison, je lisais dernièrement que notre religion ne pouvait s'accommoder aux besoins de la vie, puisqu'elle tendait, en refusant à chacun la satisfaction des plaisirs légitimes, à séquestrer l'homme, à faire du monde un cloître. Je veux bien croire que cette accusation est fondée; mais pour être juste, l'auteur n'eût-il pas dû admettre l'heureuse influence du christianisme sur l'âme humaine ? n'eût-il pas dû comprendre les résistances que rencontraient les folies du despotisme, comme les réveils furieux de l'anarchie, dans cette surveillance imposée à l'homme, dans cette loi qui lui est faite de combattre ses passions, dans ces cris du chrétien violenté qui dit après les Machabées : Mourons dans notre simplicité [\)\
A un autre point de vue, on a mille fois parlé de la séparation du pouvoir religieux et du pouvoir politique, et, tous les esprits sincères ont vu dans cet
(1) Ces paroles peuvent se dire même après la suspension de Y Avenir et la condamnation de son gérant
acte accompli au milieu de l'empire romain, au nom du christianisme, l'acte le plus grand qui fut jamais exécuté pour l'indépendance et la dignité humaine.
N'est-ce pas en effet, à l'ombre des autels que se sont réfugiés les hommes affaissés sous la tyrannie de Rome décrépite? N'est-ce pas la séparation des deux pouvoirs qui sauva la civilisation dans les temps du moyen âge encore barbare ? Et, au milieu de la menace et de la haine des populations envahissantes qui couvraient l'empire, n'est-ce pas l'Église qui cacha sous ses portiques les Romains frappés dans leur vie, dans leurs biens, dans leur couscience?
Sans doute de tels malheurs ne sont plus à craindre ; cependant si de nos jours le pouvoir public dégénérait en tyrannie ou se rompait en éclats, peut-être ne serait-on pas longtemps à apprécier l'influence de la séparation des pouvoirs et à sentir combien il est important pour l'homme d'avoir un abri dans sa religion contre les volontés brutales du premier souverain venu.
En résumé, le christianisme exerce une double action au point de vue politique : d'abord il enseigne aux hommes avec clarté jusqu'où doit aller ieurobéissauce, et, quand ces limites sont atteintes, il leur défend d'aller plus loin, àpeine de damnation. En second
lieu, il leur prépare un asile pour les jours d'épreuve, un temple où ils trouveront dans les prières l'énergie nécessaire à la lutte.
Mais quel est le christianisme de nos jours, ou plutôt le christianisme existe-t-il encore de nos jours pour la masse de la nation ?
Grâce à ce siècle dont nous sommes issus, nous nous sommes persuadé que la religion est l'ennemie de toutes les institutions. Au XVIII 6 siècle, les hommes qui voulaient renverser la monarchie sentirent qu'ils devaient aussi renverser son appui ; de là ces haines violentes, ces attaques détestables, que notre bon sens aurait dû apprécier à leur juste valeur et ranger parmi les polémiques de circonstance.
Loin de là, regardant la religion comme digne de notre exécration, nous déclarons qu'elle ne peut s'ajuster à notre société, à nos mœurs, à nos progrès, comme si nous avions encore des mœurs et comme si le progrès que nous rêvions n'était pas la servitude la plus monstrueuse, dans le plus effroyable avilissement. Ennemis de toute institution politique, religieuse et morale, nous attendons froidement l'avenir, quelques pièces d'or d'une main et un blasphème à la bouche.
DE L'ÉDUCATION
Au moins, faisons nous quelque chose pour les jeunes générations? Voulons-nous, en leur rendant le respect d'elles-mêmes, leur préparer une existence honorable. Voulons-nous, en remédiant par l'éducation à tant de maux et à tant d'exemples funestes, former une forte race d'hommes? Loin de nous une telle pensée I nous nous affaiblissons trop pour la pouvoir exécuter, que dis- je? pour la pouvoir concevoir.
Notre éducation contemporaine est le chef-d'œuvre d'une éducation faite pour former des âmes à l'anarchie et au despotisme. Il n'y a pas à se mettre ici en frais d'imagination, il n'y a qu'à raconter en quelques lignes ce qui se passe partout.
Dès sa plus tendre jeunesse et avec l'intelligence si vive du premier âge, l'enfant a senti au foyer domestique toutes les faiblesses et toutes les défaillances de l'âme paternelle ; et, quand il part pour le collège, il a déjà gravé dans sa mémoire ces exemples qui, un jour, lui serviront de guide et d'excuse.
Il est alors placé dans une pension, et il peut encore s'estimer heureux quand il entre dans un lycée de l'État, qui présente au moins plus de garanties d'instruction.
Là, astreint à une discipline sévère en apparence, il emploie son existence à en frauder les règlements. Abattu par ia force, il nourrit un sentiment de haine contre ce qui l'opprime ; il proteste intérieurement alors même qu'il se soumet, et nous voyons dans notre écolier de quinze ans ce que nous trouvons dans le cœur de l'homme à quarante ans: il craindra la force toute sa vie, et sera prêt à s'y soumettre, tout en aimant ces débauches d'imagination qu'il prend pour de l'indépendance.
Quant à son instruction, il n'y a pas à s'en occuper: elle sera telle quelle. Sous la férule du maître et pressé par le besoin de se faire une position, d'avoir une place lui aussi, sans goût, sans aptitude déterminée, il parvient à savoir assez de science pour passer tant bien que mal son baccalauréat. Quant à l'éducation morale, où est-elle? Eh! il n'en soupçonne rien! Dieu? il ne le connaît pas ; l'aumônier a été pour lui un objet de continuelle défiance, un de ces êtres officiels auxquels il est soumis par force , se promettant bien de jeter au vent son livre de messe le jour où il sortira de pension.
Et quant à ce respect de soi qui fait les grandes âmes et les grands citoyens, quant à ces sentiments
d'honneur sans lesquels l'homme n'est pas un homme, on ne lui en a rien appris.
Pour résumer, en un mot, quel est le bagage qu'» 1 emporte de sa pension le bienheureux jour où on le déclare libre, c'est, pour ce qui regarde son âme, la plus parfaite indifférence ; pour ce qui regarde la morale, le plus magniûque mépris ; pour ce qui regarde son esprit la connaissance approfondie de Faublas et des œuvres de Paul de Kock.
De cette vie de caserne, de cette retenue excessive si mal supportée, l'écolier devenu libre a passé à la plus entière liberté^ et il lui est loisible de se venger dans les plaisirs et dans la débauche de l'extrême servitude dans laquelle il a gémi longues années.
Inutile de décrire ce misérable tableau. Enfin après cinq ou six ans d'études tant bien que mal faites, après des examens passés entre deux orgies, l'étudiant devenu homme veut se placer, et il entre à un titre quelconque dans le gouvernement, admirablement façonné par sa jeunesse à toutes les ignominies; ne croyant à rien, il est prêt à se vendre; il vendrait son Dieu s'il en avait un (1).
(1) Leibnit* disait : J'ai toujours pensé qu'on réformerait le genre humain si Ton réformait l'éducation de la jeunesse.
Qu'on regarde les peuples libres, et qu'on ne s'étonne pas si nous ne pouvons l'être! Qu'on regarde ces Anglais qui commencent dès l'âge le plus tendre à pratiquer dans leurs écoles ce respect d'eux-mêmes et des autres qu'ils porteront un jour dans la pratique des affaires et dans les discussions de la tribune. Dans l'adolescent on peut déjà apercevoir le germe de l'homme public : là, pas de dépendance extrême ; à mesure que le jeune homme grandit on laisse quelque chose de plus à faire à son bon sens, et c'est dans les universités anglaises que se forment ces âmes trempées de fer qui s'appelleront un jour Chatham, Pitt, Canning ou Peel (1).
Du reste, à ce sujet, je n'ajouterai rien et je renverrai au tableau que M. de Montalembert vient de tracer de l'éducation anglaise, pénétré d'admiration pour les paroles de cet écrivain, qui sait être à la fois un homme éloquent et un homme de cœur (2) .
La bonne éducation de la jeunesse, ajoutait-il, c'est le premier fondement de la félicité humaine.
(1) De l'Avenir politique de l'Angleterre. — Les écoles d'Eton et d'IIarrovv se distinguent de tout ce que nous avons en France : 1° par leur antiquité, et 2° par leur emplacement à la campagne; l'Anglais y est élevé au milieu des images de ses ancêtres.
(2) Dans le régime intérieur des écoles anglaises, il faut surtout voir deux caractères entièrement étrangers à nos
DE LA PROPRIÉTÉ
Puisque tous les grands peuples ont été des peuples agriculteurs, il n'est pas nécessaire de prouver l'influence bienfaisante que l'amour du sol peut exercer sur l'esprit d'une nation et sur ses destinées politiques. C'est dans ce sentiment que Rome a trouvé les plus héroïques vertus de ses enfants ; et pour ce qui regarde l'époque contemporaine, il n'y a qu'à jeter un coup d'oeil sur l'Angleterre et l'Amérique : dans l'une les plus nobles lords, au sortir des travaux du parlement, retournent dans leurs provinces; dans l'autre, l'Américain hardi comme sa devise s'attache à un sol qu'il agrandit sans cesse en envahissant le désert.
Chez nous quelle est la force de ce sentiment, de l'amour de la propriété ? N'est-il pas en décadence ? Ne peut-on pas prévoir le temps où il décroîtra encore ?
Quand on considère la loi du code Napoléon sur les
établissements : le premier, c'est le respect que l'écolier y a de lui-môme; le deuxième, c'est la crainte de l'opinion de ses camarades.
En France, l'enfant tremble devant le maître seul, mais pour lui-même il n'en a aucune estime, et dans ses camarades 11 sait qu'il trouvera toujours des complices complaisants. Un lycée français est en petit ce qu'est notre société.
successions, il ne faut pas longtemps pour apercevoir les deux conséquences qu elle entraîne fatalement : la première, c'est la ruine de la propriété; la seconde, c'est le dégoût de la propriété.
Un homme éminent, M. Leplay, vient de démontrer le premier point avec une grande science, et le second est développé par un maître du publicisme moderne, M. de Tocqueville; il n'y a donc qu'à rappeler leurs opinions, et en une aussi grave matière, il est bon de s'abriter derrière d'aussi graves autorités (1).
(1) M. Léonce de Lavergne, dans un article publié par la Revue des Deux-Mondes du i* r février 1856, conteste une partie de ces résultats ; il observe que la terre est plus divisée en Angleterre et moins divisée en France qu'on ne le croit ; et il en conclut que la différence réelle tient très-peu à la loi des successions. Voici du reste par quelles raisons il appuie sa théorie :
1° La moyenne des familles, dit-il, est de deux enfants et demi, et dans les classes riches seulement de deux. Quelquesunes divisent leur fortune quand le nombre des enfants est au-dessus de la moyenne, d'autres la reconstruisent quand il est au-dessous.
2° Qu'on regarde si les fortunes ne tendent pas à croître.
3° Peu importe, quant au résultat final, que les filles héritent ou non, puisqu'elles forment la moitié des familles.
W Ce qui atténue encore plus la différence entre l'Angleterre et la France, c'est qu'en Angleterre les meubles sont soumis au partage égal, et vu l'accroissement immense de la fortune mobilière, la valeur des immeubles diminue d'autant.
Quelles sont donc les causes de la disparition de la grande propriété ? Les voici d'après M. de Lavergne :
On comprend aisément le caractère de notre loi sur les successions, si Ton veut se souvenir qu'elle fut votée sous la Constituante pour effacer la grande propriété. C'est aussi dans ce but que le premier consul la fit passer dans le code Napoléon ; elle est donc moins populaire par sa valeur économique que parce quelle est devenue le mot d'ordre du radicalisme.
Une telle loi a tué la grande propriété ; en somme et malgré d'illustres contradicteurs, cette pensée est généralement acceptée pour vraie : l'enfant succède à la totalité des biens de son père quand il est seul,
1° Elle a été attaquée par la révolution de 1789.
2° Arthur loung remarquant déjà à cette époque que la petite propriété occupait un tiers du sol, observait que la prodigalité des seigneurs était une des causes de leur ruine. Il attribuait aussi l'existence de la petite propriété aux ordonnances qui faisaient vendre aux paysans une partie des terres incultes.
Cependant M. de Lavergne ne croit pas que tout soit pour le mieux dans notre loi des successions. 11 reconnaît, comme M. Leplay, que les ventes parcellaires sont funestes à l'existence de la petite propriété; il voudrait changer à ce sujet l'art 826 du code Napoléon ; il désirerait qu'un des cohéritiers pût se charger d'un immeuble excédant sa part, en payant aux autres 3 0/n d'intérêt et 2 0/o d'amortissement.
Ainsi M. de Lavergne et M. Leplay sont d'accord pour constater un dépérissement dans notre agriculture ; et comme je ne fais pas ici un projet de loi, peu m'importe la différence théorique qui les sépare, du moment que sur les conséquences les deux illustres économistes sont d'accord entre eux, parce qu'ils le sont tous les deux avec la vérité.
mais quand il y a plusieurs enfants le partage se fait également entre eux; on conçoit qu'ainsi, au bout d'un certain nombre d'années, le fond paternel est réduit à une valeur infiniment moins considérable.
Mais cette loi frappe-t-elîe la grande propriété seule? C'est ce qui est plus que douteux. En effet, pour la petite propriété comme pour la grande, la division s'opère avec une égale inflexibilité, et quand quatre fils ont partagé le champ acheté par leur père après une vie de labeurs, on peut être sûr que l'œuvre du père est détruite. Les enfants recommenceront alors ce qui s'est fait dans la génération précédente, jusqu'à ce que leur vie et leurs épargnes soient dissipées par un nouveau partage.
Cependant le besoin de conserver est bien vif daus le cœur de l'homme; aussi l'un des enfants tentera-t-il souvent, en désintéressant ses cohéritiers, de garder dans ses mains la propriété qui va lui échapper : il faut un capital mobilier, il n'en possède pas. 11 l'emprunte donc, presque toujours à des taux usuraires; écrasé alors par des intérêts qu'il ne peut payer, il est réduit à une inévitable misère et il devient un de ces propriétaires nécessiteux dont le nombre augmente chaque jour en France.
A côté de ce mal se place un autre mal, plus grand
encore et qui en dérive fatalement. L'homme se dégoûte du sol ; il a un besoin vague de changement, un malaise moral qui le jette dans des souffrances indicibles.
Cette maison qu'il va construire, ce champ qu'il aura acheté au péril de ses labeurs, les travaux qu'il y aura faits; tout cela, il le sait, c'est peine perdue. Aussi ce n'est qu'avec une extrême répugnance qu'il s'impose ces fatigues pour des enfants qui n'en pourront pas profiter.
Enfin, le moment du partage, qui a pesé pendant toute sa vie comme un cauchemar sur Pesprit de l'ascendant, est arrivé. Pour l'opérer, deux manières se présentent: ou bien le sol sera donné à l'un des héritiers, à charge par lui de payer quelques sommes d'argent à ses cohéritiers, et alors nous tombons presque inévitablement dans le cas du propriétaire nécessiteux dont nous parlions; ou bien, et c'est ce qûi arrive souvent, les cohéritiers vendront et iront dans une ville, dans un grand centre, chercher le travail des fabriques ; de laboureurs, ils se feront artisans.
On parle beaucoup, et avec grande raison selon nous, de l'influence que la petite propriété peut avoir sur l'avenir de notre société en opposant une barrière au socialisme. Seulement, qu'on ne croie pas que^dans
notre état actuel, cette barrière tende à devenir chaque jour plus forte. Ne s'affaiblit-elle pas au contraire sans cesse, et n'est-ce pas dans ces idées radicales dont nous sommes idolâtres qu'est le principe de tant de maux?
Quoi qu'il en soit, les populations entraînées par l'appât du gain perdront l'amour du sol : la patrie sera pour elles partout où elles se trouveront; et satisfaites de cette vie plus attrayante, elles se confondront avec ces catégories d'ouvriers que M. Leplay a si sagacement observées et qui, sans asile assuré, sans amour pour personne, passent leur vie à tout hasard entre un jour de débauche et un jour d'émeutes.
Ce mouvement d'abandon des campagnes a déjà commencé dans plusieurs provinces ; il tend chaque jour à se faire plus vivement sentir ; et quand nos richesses métallifères, enfin arrachées au sol, attireront grand nombre d'ouvriers vers ces exploitations lucratives ; quand la fabrique, poussée par les découvertes que la science jette dans l'industrie, prendra une plus grande extension, le sol se dépeuplera; et à la place de ces fortes races élevées au grand air, de ces familles dont la fécondité atteste la pureté de mœurs, nous aurons des masses d'hommes agglomérés, bataillons tout forcés pour la révolte et qui jetteront incessant-
ment au vent de la débauche, avec leurs épargnes, la force de leur corps.
Pour croire enfin que de tels hommes aimeront la patrie, il faudrait admettre qu'ils saisiront la notion d'une idée abstraite, ce qui exigerait une réflexion trop au-dessus de leur force, et ce qui reviendrait à dire que le soldat et l'agriculteur savent exactement ce que c'est que la patrie! comme si la patrie pour l'un n'était pas oon seul drapeau, et pour l'autre, sa chaumière ou son champ !
Cependant le sujet présente une autre face sous laquelle il faut aussi le considérer.
En rattachant l'homme à la terre, en lui faisant mieux comprendre ce que c'est que la patrie, en lui présentant dans sa vie le spectacle du calme et de l'indépendance, l'amour du sol a une grande influence sur la destinée politique d'une nation. Mais si le sol peut créer des âmes libres, la liberté est absolument nécessaire pour maintenir la propriété et lui redonner l'ascendant qu'elle semble près de perdre.
Nous l'avons indiqué : un jour ou l'autre, l'État, peut s'avancer sur une pente fatale et frapper indi- - rectement la propriété foncière ; comment peut-elle se défendre si on lui enlève ses armes ? Supprimer la
liberté politique, c'est donc préparer un avenir bien sombre à la propriété; c'est du même coup dépouiller l'un des combattants de ses armes, et donner à l'adversaire des forces inouïes (1).
DE LA FAMILLE
Userait faux de dire que l'individualisme politique altère directement la famille : non bonum est homini esse solo, a dit la Sagesse révélée, et ce mot est aussi * vrai au point de vue de la société qu'au point de vue religieux. L'homme cherche partout un appui et un compagnon, dans sa marche ici -bas; et quand ses relations sociales diminuent, quand il n'est plus absorbé par les soins de la vie publique, il semble rechercher avec plus d'ardeur la vie de famille qui le reçoit, tout meurtri des coups de sa chute, et l'abrite sous son ombre tutélaire.
(i) En matière de propriété foncière, l'absolutisme a toujours parlé comme la démagogie communiste. Louis XIV écrit au dauphin : « Tout ce qui se trouve dans l'étendue de vos Etats, de quelque nature qu'il soit, vous appartient au même titre. Vous devez être bien persuadé que les rois sont seigneurs absolus, et ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'Eglise que par les séculiers, pour en user en tout comme de sages économes. »
C'est exactement la doctrine que Babeuf professa aussi au nom de prîncipes tout opposés.
Peut-être même jusqu'ici, les temps où le foyer domestique eut le plus d'action sur l'homme, ont été ceux où il a le moins vécu de la vie publique : ainsi, dans le moyen âge, dans cette époque d'individualisme extrême, la famille était fortement constituée; c'est là que naquit cette poésie chevaleresque empreinte du respect le plus gr.ind pour la femme; c'est là que, malgré sa faiblesse, elle façonna l'âme indomptable des seigneurs féodaux, et prépara nos mœurs modernes,
Cependant le moment vint, où la royauté attira autour d'elle ces hommes qui jusque-là avaient vécu seuls : en même temps ils s'habituèrent à moins con naître le foyer domestique; ils se façonnèrent à la galanterie; aussi les mœurs s'altérèrent profondément.
De nos jours, le mouvement contraire se fait : notre société est bien encore troublée de monstrueux scandales j mais qu'on ne se laisse pas prendre à ces exceptions, car ce n'est pas dans la dégradation de certains esprits qu'il faut trouver le point de comparaison.
Non, la famille au dix-neuvième siècle n'est pas un bouge infect sali par les orgies du mari et déshonoré par les passions de la femme ; c'est le refuge des hommes chassés de la vie publique.
Si ce que je dis est vrai par suite de certaines
causes historiques, il faut bien se garder cependant de poser comme règle générale que les travaux du forum nuisent à la famille ; au contraire, il faut dire qu'elle fait beaucoup pour la liberté, et que la liberté reconnaissante fait à son tour beaucoup pour elle.
Ainsi, dans le foyer domestique, les hommes puisent un sentiment très-fort de moralité ; les habitudes saintes qu'ils y contractent marquent leur physionomie de quelques traits élevés et impriment à leur caractère une simplicité et une grandeur qu'ailleurs ils n'auraient pas trouvées.
En un sens opposé, la famille grandit sous la tutélaire protection des mœurs libres : que l'on considère la race anglo-saxonne et ce vaste empire issu d'elle qui étonne le monde par sa grandeur, partout on voit la femme plus sûre d'elle-même, partout on voit l'homme qui a appris au contact des affaires à connaître la vie sentir ce besoin de repos, respirer ce parfum d'honnêteté qui n'appartient qu'aux peuples libres.
L'omnipotence de l'État est au contraire l'ennemie jurée de la famille : cette réunion de l'homme, de la femme et des enfants issus d'eux, ne forme pas en effet une abstraction, un pur esprit ; il faut que ces êtres vi-
vent et pour cela il leur faut de la terre ou du travail. Toutes les lois qui peuvent absorber au profit de l'État l'énergie individuelle, toutes les théories qui tendent à faire du citoyen un fermier ou un manœuvrier altè rent donc la famille en enlevant à l'homme le goût des unions stables. Sa dignité, sa moralité, sa grandeur, son indépendance s' effacent alors, mais qu'importe ! S'ilne peutplus aspirer à la dignité depèrede famille, on peut lui assurer que du moins il sera toujours le premier des animaux reproducteurs.
En résumé, sans propriété, pas de grandes nations ; parce que la propriété attache l'homme à sa patrie ; parce que, pour l'homme simple, à l'idée de propriété est attachée l'idée de patrie; parce qu'enfin par des Jiens, qui pour être cachés n'en sont pas moins intimes et puissants, la propriété est le fondement de la famille, et que le jour où elle cessera, la famille est en danger.
Grandes et terribles questions I Dans certaines époques, on n'a pas besoin de les sonder, parce que nul ne les soulève; dans d'autres, on lesmetànu,et alors une lutte ouverte s'engage autour elles; dans d'autres enfin, et c'est celles où elles acquièrent le plus d'importance, on n'attaque plus de front ces fondements de toute société, seulement on en diminue l'importance,
on les sape secrètement, et un jour ils s'affaissent sans bruit, sans que personne ait même soupçonné leurc hute prochaine.
DE LA PERFECTIBILITÉ
Au moment de chaque révolution, quand les pouvoirs s'écroulent, il est des penseurs qui applaudissent et voient dans ces changements soudains l'accomplissement de la loi du progrès. Les hommes sont éminemment perfectibles, disent-ils, et chaque révolution est un pas de plus vers la perfection. Ainsi c'est au milieu des ruines que se poursuit cet idéal que Dieu a imposé à l'homme comme une loi de sa nature.
C'est sur ce principe que la démocratie française a vécu et vit encore; il semble que, fière de détruire comme le dieu tombé de Milton elle ne se soit reposée satisfaite qu'au milieu du chaos.
Une abstraction, une idée vague, la perfectibilité : telle est donc la seule croyance et le seul symbole qui semblentsurvivreà tous les autres. C'est qu'en voyant cette masse énorme d'hommes égaux et faibles, la démocratie s'est prise d'un sentiment d'étonnement; et bientôt elle a eu besoin de leur imposer une règle de conduite, d'assigner un terme à leurs efforts, et cette
règle a été la perfectibité, et ce terme a été le pro grès.
La démocratie, antique comme la France, disent les publicistes de cette école, sortie des classes laborieuses et fille de ces patients bourgeois du moyen âge, a grandi, a renversé tout obstacle, et s'est assise reine sur les débris de ses ennemis avec 4789.
Pendant cet espace de temps, tout a été fait pour elle, et quiconque a porté sur ses institutions une main téméraire pour les modifier et en contrarier le développement, a vu sa main sécher.
Seulement, et c'est ce qu'il y a de remarquable dans cette théorie, pendant son enfance, la démocratie ne pouvant rien par elle-même avait besoin de trouver des tuteurs et des appuis. C'est à cette ancienne tendance, à ce besoin pressant de la société qu'est dû le succès populaire du pouvoir royal, et le prestige dont les oracles eux-mêmes de la démocratie entourent ce despotisme souvent niveleur : ce sont les rois qui ont guidé les pas de cette puissante armée, jusqu'aux bords de la Terre-Sainte ; mais, nouveaux Moïses, pour leurs fautes, ils ont été brisés sans avoir été dignes de la mettre en possession de son avenir.
Dès ce moment, les hommes ne sont plus que de vaines ombres, des figures sans réalité, de pâles fan-
tômes ; la démocratie est tout, le pouvoir n'est plus rien, encensé aujourd'hui parce qu'il aide au progrès d'une idée, il est brisé le jour où cette idée lui devient contraire. Aussi, au nom de ce principe que de pouvoirs ne se sont pas écroulés ! Les empires ont succédé aux républiques, aux empires les monarchies. Puis le peuple s'est cru assez fort : le moment suprême de s'administrer, de se régir, de réaliser toutes les expériences sociales et d'atteindre le bonheur semblait venu.
Aussi que d'illusions dans les cris du parti que l'émeute avait proclamé vainqueur ! quelle assurance dans le ton de ses chefs I quelle superbe sécurité dans tous les rangs !
Mais tout à coup une voix se fait entendre, d'abord peu écoutée, puis entourée d'une unanime popularité : ellecondamne à la haine, à l'exécration, auxgérnonies les politiques qui promettaient à la nation de se gouverner elle-même. Il faut de nouveau un chef à la démocratie, mais un chef issu d'elle, mais un chef qui ne soit pas César par la grâce de Dieu et de son épée, mais par la volonté du peuple.
Et ce terme paraît le troisième de cette lamentable et sanglante tragédie. Désormais le peuple n'est plus rien que par son délégué; c'est lui auquel, en
lui donnant le sceptre, il a remis ses destinées!
Jusqu'à nos jours, il semble donc que la France renonçant à l'exercice régulier de la souveraineté ait réservé sa force pour renverser le pouvoir. C'est toute la théorie de nos libéraux modernes. Ils souffrent, ils patientent; puis un jour armés du fusil, cachés derrière des pavés, ils accomplissent leur œuvre de destruction, et déclarent qu'ils ont fait un pas de plus vers la perfection.
Mais faut-il penser que cet exercice violent de la souveraineté pourra subsister encore longtemps ? A des signes précurseurs, on découvre déjà la lassitude des hommes : peut-être môme l'époque de ces mouvements fébriles est passée, et, comme le moribond qui a voulu lutter contre la mort et qui s'est redressé pour retomber bientôt dans un épuisement suprême, le peuple s'engourdit à la fin, et le despotisme sera le terme fatal de ces convulsions.
SUITE DU PRÉCÉDENT — LICENCE — DESPOTISME
Notre temps s'est créé une langue et une suite d'axiomes que chacun répète et généralise sans en bien comprendre la portée. De ce nombre est cette
fameuse règle venue de l'antiquité, d'après laquelle
chacun admet, comme une vérité incontestable, que la licence engendre le despotisme, et, qu'à son tour,
le despotisme, sous les plis de son manteau, cache les
fureurs et les misères de l'anarchie.
Ce principe, vrai dans certaines époques, devient entièrement faux dans d'autres. Qui croira, par exemple, qu'une nation, forte de ses institutions et de ses souvenirs, ait à craindre, au sortir d'un mouvement populaire, une tyrannie armée? Qui pensera que les émeutes de Paris sous Charles V, que les fureurs de la Ligue aient mené au despotisme? Tout au plus ontelles contribué à rendre plus fort le pouvoir victorieux !
Mais quand les traditions s'affaissent, quand les mœurs antiques disparaissent, on voit dans toute son évidence l'épouvantable vérité de ce principe: il est la suite nécessaire de la théorie des révolutions. Un pouvoir, sorti puissant d'une assemblée en désordre, supprimera la liberté en même temps qu'il supprimera ses excès, jusqu'au moment de sa propre chute et jusqu'au renouvellement du drame de la révolution.
Ainsi, de l'anarchie au despotisme, les peuples sans institutions vont sans cesse flottants jusqu'au moment où un despotisme final les écrase et les absorbe.
Alors l'axiome dont nous parlons cesse d'avoir un
sens; le pouvoir reste seul debout, et le génie de l'émeute quitte ce peuple pour s'envoler vers d'autres civilisations et vers d'autres climats.
Quant aux idées morales, à cette soif du juste, du bien, du beau, qui tourmente toujours quelques esprits, ce serait se méprendre étrangement que d'en faire une règle fixe pour juger la nation. Que si ces idées appartiennent à des âmes d'élite, elles sont trop élevées pour la masse. Pour elle, il n'y a plus rien qui la retienne le jour où. le frein de l'organisation de la société a disparu comme celui de la religion. Et ce n'est pas quelques esprits qui dans des épreuves d'universel morcellement commanderont à tous, trop heureux s'ils ne sont pas laissés dans un complet oubli et tenus dans un dédain absolu !
Ainsi, les théories de la perfectibilité humaine traduites en pratique par la fameuse théorie des révolutions, en remplaçant dans les masses le besoin d'instutions, fixes et permanentes par une idée vague, aboutissent à une mort inévitable; et cette mort, c'est le despotisme. Étrange chute! l'homme aspirait à faire de lui un ange, il en a fait une bête !
DU REMÈDE — TRANSITION
On voit, si l'on réfléchit à tant de causes de ruine, combien il est nécessaire de les conjurer. Il faut, sous peine des châtiments les plus terribles, que l'exercice violent et instantaué du pouvoir cesse et fasse place à une pratique régulière de la souveraineté ; il faut que ce torrent débordé qui rompt à un jour donné toutes ses digues apprenne à couler sans trouble par mille canaux.
Il faut que les hommes sortent de leur retraite, et, excités par le besoin de vivre, viennent se réunir à d'autres hommes, s'occupent d'intérêts communs, immolent enfin cet horrible individualisme sur l'autel de la patrie.
Alors, on verra les institutions naître d'elles-mêmes; ce ne seront plus seulement lettres mortes, souvenirs écrits sur un parchemin pour la seule instruction des archéologues à venir, ce seront les fondements d'un édifice nouveau. C'est cette pensée de réforme, c'est cet espoir d'un avenir meilleur qui me sert de transition entre le tableau de notre société contemporaine et celui de la société à venir.
Décentralisation politique et administrative, in-
stitutions parlementaires, questions de l'unité des pouvoirs, forme des gouvernements, tels sont les sujets qui vont se dérouler à nos regards. Sujets vastes, études sérieuses, problèmes dignes d'attirer l'attention !
En les abordant dans une époque aussi troublée que la nôtre, au lendemain d'une révolution approuvée par la nation en haine du régime des assemblées et du despotisme conventionnel qui paraissait nous
menacer, je crois pouvoir m'en expliquer franchement.
Je parlerai avec sympathie de formes de gouvernement autres que celles que la France s'est données : je pourrai louer le temps passé et signaler le péril du temps présent -, maisje proteste dès l'abord contre toute interprétation de haine donnée à mes paroles. Je veux seulement éclairer et non pas renverser : chaque gouvernement est susceptible de se transformer; nouveau Protée, il ne sera pas demain ce qu'il est aujourd'hui; il peut, en répudiant son vice d'origine, se laver dans un baptême nouveau.
Et, pour tout dire, la monarchie impériale ne peutelle pas s'accommoder avec les institutions représentatives? Trajan n'avait-il pas, d'après Tacite, concilié le principat avec la liberté?
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COUP d'œil préliminaire
En considérant ces deux idées corrélatives, l'omnipotence de l'État et l'individualisme dans la nation, on voit que plus la force de l'État augmente, plus la faiblesse des hommes augmente aussi.
Cette double perspective s'ouvre à la fois à l'œil de l'observateur, quand, placé dans le temps, présent il jette un regard sur le passé et sur l'avenir.
Nous ne serons jamais menacés du retour de la ty-
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rannie antique; l'esclavage ne déshonorera plus notre Occident chrétien; les cirques ne seront plus rougis du sang racheté par un Dieu, et Ton ne se fera plus de la vie humaine un jeu, comme l'ont fait ces empereurs imbéciles ou féroces, dont la présence souilla le trône d'Auguste avant qu'il fût réhabilité par Constantin et par Théodose. Mais, pour être moins violent en apparence, le despotisme nouveau n'en sera que plus terrible ; il pénétrera plus fortement dans les relations des hommes, et profitant de cet état où chacun vit chez soi et pour soi, il enveloppera ces misérables êtres dans d'inextricables liens. Souverain alors, il pourra mettre en pratique ces théories maudites que la lutte du pauvre et du riche ont mises au jour. Et les droits sacrés de l'homme, ses droits à la propriété, à la sécurité, à la liberté, seront impunément foulés aux pieds.
Il est vrai de dire, en ce sens-là, qu'il n'y a pas de précédent dans l'histoire pour expliquer notre situation-, mais, aux lueurs sinistres de 1848, ne s'éclairet-elle pas d'une terrible clarté ? Jamais avant nous, sur une aussi large échelle, on n'a vu la meute affamée des prolétaires s'attacher à la propriété pour la dévorer ; jamais on n'a vu non plus l'État aussi puissamment armé pour exécuter ses desseins ; mais ses tendances
ne suffisent-elles pas à nous montrer ce que nous réserve T avenir ?
Porter remède à un mal aussi intense, c'est donc prendre l'homme par la main et le relever ; c'est faire reculer l'État et le tenir en échec.
Que si l'on fortifiait l'homme sans affaiblir l'État, ■ tout travail en ce sens serait peine perdue : bientôt l'omnipotence triompherait de ces résistances isolées; et d'ailleurs ne sommes-nous pas déjà trop faibles pour croire à l'efficacité de pareils moyens?
Donner de la force aux hommes, leur rendre tous les sentiments qui se sont retirés de leur âme et qui sont pourtant nécessaires à leur grandeur, c'est ce qu'on ne peut faire par la volonté d'un décret qui n'empêcherait pas la nature basse et dégradée de chacun de s'avilir de nouveau.
Croira-t-on qu'il suffit, en effet, de la bonne volonté du pouvoir pour donner une liberté plus large à la magistrature ? Mais s'il le veut aujourd'hui, demain il peut ne plus le vouloir, et les magistrats seront toujours à sa merci.
Croirait-on qu'il suffise de dire : le sentiment de l'honneur est rendu aux hommes pour qu'il en soit fait ainsi? Mais ceci suppose que la puissance publique pourrait refaire la nature humaine !
De même ordonner quel'homme sera religieux, qu'il s'attachera de nouveau au sol, qu'il aimera sa famille, c'est tenter une œuvre aussi impossible pour les pouvoirs publics que de créer un monde. Dans son orgueil, la nature peut s'égarer bien loin ; dans son délire, elle peut croire à sa perfectibilité indéfinie ; mais que du moins elle respecte ces barrières contre lesquelles sa petitesse vient se briser.
Restreindre par des décrets l'omnipotence de l'État sans fortifier l'homme lui-même, c'est aussi tomber dans le domaine des chimériques impossibilités : comme si un décret opposait une digue bien solide à n'importe quelle volonté arbitraire, si, à la place d'être dans le bulletin des lois bien promulgué, bien coté etbien paraphé, il n'est pas dans les mœurs publiques.
Affaiblir l'État, fortifier l'homme, sont deux questions essentiellement liées, et la difficulté est de trouver un remède qui porte un coup àlapuissancedel'un, et qui guérisse la blessure de l'autre, un breuvage salutaire qui engourdisse la puissance de l'État et réveille les âmes assoupies. Problème insoluble, si tout à coup la liberté ne venait se présenter aux regards, assez forte dans son éternelle jeunesse pour opérer ce double miracle !
La liberté, c'est la défense légitime des droits de
l'homme, c'est elle qui leur donne le sentiment de leur grandeur et de leur force! Ce point, le plus important à démontrer pour nous, est presque trop évident pour pouvoir être démontré.
11 est évident! car aucun homme ne se rencontrera qui nierait que ce qui manqué à chacun c'est le sentiment de ce qu'il est et de ce qu'il peut être ; et personne ne pensera que l'homme libre comprenant qu'il est responsable, que le temps de rejeter sur l'État tous ses malheurs est passé, que lui seul il tient dans ses mains, sa misère ou sa grandeur, ne se fera une plus juste idée de lui-même.
Il est évident ! car nui ne contestera que chacun redevenant fort, l'État faiblira d'autant, et que, prêt à arriver à une puissance universelle, il sera contraint de reculer.
Il est évident enfin ! car n'est-ce pas parce que le despotisme a isolé les hommes que la faiblesse de chacun a été préparée : qu'ils s'unissent (la liberté apprendra cet art), et bientôt nous ne serons plus menacés des mêmes calamités ! Pareils à ces hardis émigrants du Nouveau-Monde qui apportent dans les déserts de l'Ouest leur énergie et leur pauvreté, et deviennent les souches d'États puissants, avançonsnous dans la liberté, et, au prix de nos efforts,
nous léguerons une grande destinée à nos héritiers.
Mais est-ce la liberté administrative, est-ce la li- # berté religieuse , est-ce la liberté économique qu'il faut d'abord proclamer? Non; il n'est qu'un ordre logique à suivre, il n'est qu'une liberté qui de nos ' jours puisse être d'abord pratiquée et ouvrir le champ à toutes les autres, c'est la liberté politique.
Un peuple libre fera bientôt et inévitablement tomber les barrières de la centralisation administrative ; peu à peu il descendra dans la vie religieuse, et enfin, d'esclave qu'il était, il saura se montrer affranchi. C'est en effet par la tête qu'il faut attaquer l'ennemi, et, arrêtant ainsi sa marche d'un coup, on aura bientôt reconquis le terrain perdu. Tout se réduit donc à cette question : Comment faire renaître la vie politique? comment intéresser les hommes à telle ou telle forme de gouvernement ?
Enfin si l'esprit hésitait encore sur l'ordre à adopter, il se décidera en jetant un coup d'œil sur la manière dont procèdent nos législateurs : dans nos sociétés modernes, les lois naissent tout armées, non pas des mœurs publiques, mais du cerveau des hommes d'État, et si l'on jette un regard sur nos assemblées délibérantes, on les voit chercher, par une préocupa-
tion constante, à mettre d'accord le texte de leurs lois avec la constitution.
La constitution politique est donc le régulateur suprême de tout le droit public, et s'il est des réformes à introduire dans leslois, c'est par elles qu'il faut commencer.
SUITE DU PRÉCÉDENT — LA LIBERTÉ POLITIQUE DANS SES RAPPORTS AVEC LA SOCIÉTÉ
Ainsi, par la liberté politique, les droits absolus de l'homme sont couverts d'une telle façon qu'il n'y a plus de crainte à avoir pour eux.
Cependant, il ne suffit pas de garantir les droits de l'homme : il faut le retremper aussi dans le sentiment religieux, il faut lui donner une éducation vraiment morale, il faut lui faire aimer sa famille; il faut enfin, au point de vue économique, lui donner cette hardiesse d'initiative qui le porte à secourir les classes inférieures et évite par l'association les malheurs que la misère amène après soi. Ou, pour classer ces idées en quelques chefs principaux, il faut que le sentiment religieux,le sentiment du respectque l'homme se doitàlui-mêrae,lesentiment delafamille, enfin l'esprit
charitable soient ranimés. Je ne crains pas de le dire, ils le sont par la liberté politique et ne peuvent l'être que par elle. Nous allons le prouver en parcourant tous ces points avec quelques détails.
Et d'abord, pour le sentiment religieux, on est frappé de voir dans l'histoire les peuples libres être des peuples religieux ; et si cette loi n'est pas absolue, elle peut s'appliquer du moins à un grand nombre de cas. Les Romains de l'ère antique, ces Romain* qui chassaient les philosophes par la bouche du vieux Caton, en même temps qu'ils conquéraient le monde, n'était-ils pas des hommes profondément pieux ? Et à mesure que le sentiment de la liberté humaine s'affaissa chez eux, ne vit-on pas s' effacer de leur âms l e souvenir de la religion nationale? Dans les temps modernes la race anglo-saxonne est assurément la plusreligieuse et la plus libre! et si elle perdaitla liberté, elle perdrait avec elle iesentimentde la religion ou plutôt la perte de l'une précéderait la perte de l'autre.
Parmi nous, et de nos jours quels ont été les temps où la société a semblé se rapprocher de la religion, sinon ceux où nous avons senti le plus la nécessité de vivre par nous-mêmes , en 1848 ? Alors les attaques contre Dieu cessèrent, l'époque de l'incrédulité passait, parce que l'époque de l'action commençait.
L'homme a en effet besoin d'activité , et si son activité n'est pas tournée vers le bien , elle le sera vers le mal. Cette ardeur infinie qui agite notre être, et qui sous certains rapports nous rapproche de la Divinité, a besoin de s'épancher dans un travail de chaque jour. Que si cette satisfaction nous est refusée, nous nous lancerons dans les débauches de l'esprit, et ne sachant à quoi nous en prendre, nous nous étudierons à quereller Dieu.
Il est aussi dans l'âme un sentiment qu'éveille la liberté politique, c'est celui de la responsabilité. A chaque instant , ce hardi penseur qui est aux prises avec tant d'obstacles et des obstacles de natures si diverses, comprend ce qu'il est véritablement; il a besoin d'invoquer l'appui de l'Être suprême, de l'appeler à son aide, et le sentiment religieux s'éveille tout naturellement dans une âme à qui Dieu devient chaque jour nécessaire.
Dans des époques où l'homme vit au contraire heureux et tranquille à l'abri d'un pouvoir tutélaire, comme cela s'est vu au XVIII e siècle, comme cela se verrait bientôt de nouveau, il est pris d'une fièvre dévorante, et, débarrassé de toute préoccupation, il croit n'avoir plus besoin d'appui.
Nous avons placé en second lieu le sentiment du
respect de l'homme envers lui-même. Il est lié essentiellement à la doctrine de la liberté et de la responsabilité, et plus on la voit s'effacer, plus on voit l'homme prêt à descendre du piédestal de son propre honneur, se traîner dans toutes les hontes à condition de n'y être pas aperçu.
Dans les temps libres, dans les temps où le citoyen estdéclaré responsablede ses fautes, on voit s'exercer un sévère contrôle de l'âme sur elle-même et de l'opinion publique sur chacun ; c'est le principe de l'éducation anglaise, c'est le principe de la vie publique où l'homme répète à chacun de ses actes cette maxime salutaire : Ma détermination est le fruit de ma libre volonté.
Dans les temps, au contraire, où la liberté s'efface, tandis que la société tout entière est déclarée coupable des vices de chacun, on voit décliner le dogme de la responsabilité. Pour combattre cette tendance désastreuse il n'est pas trop de tous les remèdes, mais il n'en est pas de plus actif que la liberté.
En forçant en effet les hommes à s'occuper de leurs affaires, en leur montrant qu'eux seuls sont les arbitres de leur volonté, la liberté leur donne le moyen de comprendre qu'eux seuls aussi, quand ils rendront compte de leurs actes, doivent en accepter la respon-
sabilité. On dira que la liberté entraîne à sa suite des corruptions de bien des espèces ! Sans doute, partout où il y a des hommes, il y a des fautes et des faiblesses; resterait à savoir si la liberté favorise la corruption comme le servilisme despotique.
En troisième lieu vient l'esprit de famille. Sous la période de l'individualisme, nous croyons qu'il existe plus qu'il n'a existé sous Louis XIV, dans les gentilshommes qui formaient sa cour ; mais il ne faut pas penser qu'il ait la même force chez des nations réduites à l'isolement que chez des peuples libres. Qui oserait comparer l'esprit de famille de la race anglo-saxonne à celui qui règne parmi nous? Le seul homme que la vie publique occupe comprend le besoin de se reposer au foyer domestique; et la débauche , la honte , les scandales n'y pénètrent tant, que parce que le père qui n'est occupé de rien peut se livrer à l'aise au dévergondage; qu'on lui donne l'activité qui manque à son âme, et bientôt sa gravité deviendra plus grande et sa moralité plus haute.
11 n'est pas besoin de revenir sur les autres considérations que j'ai exposées à ce sujet ; le sol étant garanti par la liberté, les maux qui menacent la famille seront par là même conjurés.
Enfin il fautparler de l'esprit charitable. J'entends par esprit charitable celui qui porte les hommes à s'unir pour prévenir les malheurs de leurs semblables, et qui, en fournissant aux citoyens le moyen d'apaiser les misères des autres, est peut-être le plus puissant moyen d'éviter les excès de la démagogie.
Est-il besoin d'un grand effort de démonstration pour prouver que ce sentiment ne peut naître que de la seule liberté ?
En dehors d'elle, l'homme ne s'en remet-il pas toujours a l'État du soin de le défendre et de le nourrir, comme de nommer ses directeurs de société de secours mutuels et ses administrateurs de bureaux de bienfaisance?
Dans les temps, au contraire, où il comprend qu'il n'a pas de meilleur protecteur que lui-même, ne s'unit-il pas aux autres hommes? ne forme-t-il pas ces mille associations qui sont le fruit et la suite nécessaire de la liberté ? n'irai te-l-il pas enfin cette grande association anglaise qui, par son esprit d'initiative, a toujours pressenti les funestes éclats?
En tous point, par la liberté politique, l'homme reprend donc le sentiment de sa responsabilité ; on cesse d'entendre accuser la société éditeur responsable de toutes les fautes qui se commettent. Par là
l'harmonie rompue de tant de manières est rétablie, par là'tout est remis à sa place.
LA LIBERTÉ EST- ELLE POSSIBLE AVEC L' EGALITE
Il faut s'arrêter un moment devant une grave objection : on nous dit que la liberté n'est pas possible avec l'égalité.
Chez les Anglais, il est vrai, la plus grande inégalité s'accorde avec la plus grande liberté, et quand nous interrogeons à ce sujet les plus célèbres publicistes anglo-saxons, nous sommes, avec nos idées modernes, tout étonnés d'entendre cette réponse de Bîackstone : « La distinction des rangs et dignités, dit-il, est nécessaire en tout État bien gouverné, afin de récompenser de la manière la plu3 flatteuse pour les individus ceux qui se distinguent par des services rendus à la patrie, sans les rendre à charge à l'État en excitant dans les hommes une, émulation louable qui n'est dangereuse que dans une monarchie despotique ou une république.
« Un corps de noblesse est plus essentiellement nécessaire dans une constitution mixte telle que la nôtre, afin de soutenir les droits de la couronne et
du peuple en formant une barrière contre les usurpations de l'une et de l'autre. L'échelle des dignités doit être graduée, depuis le paysan jusqu'au prince. . . Cette proportion raffermit un État, et tout gouvernenementqui la néglige et qui laisse un passage trop prompt entre les deux extrêmes, n'est établi que sur un fondement ruineux Ainsi, lorsque dans le dernier siècle, les membres des communes eurent déterminé de détruire la monarchie, ils déclarèrent la Chambre des pairs inutile ou dangereuse. »
Cette liberté, qu'on appellerait avec raison laliberté dans le privilège, naissait tout naturellement du système féodal.
La féodalité représentait en effet un privilège, celui de la naissance, celui de l'hérédité. Les communes représentaient aussi un privilège : c'était en vertu de leurs chartes de franchise qu'elles prenaient place dans l'assemblée du pays.
Mais à mesure que les sociétés grandissaient, Tordre se mettait daus le chaos ; et si chaque nation eût continué à développer les institutions du moyen âge sans les changer, elles eussent toutes ressemblé à l'Angleterre moderne, parce que toutes avaient une royauté, une féodalité et des communes absolument comme celles que nous admirons chez nos voisins. Les
événements seuls ont tranché la question ; l'Espagne a laissé étouffer ces germes féconds sous le despotisme de ses rois, et nous les avons jetés au vent des révolutions.
En dehors de l'organisation anglaise y a-t-il donc une liberté politi ]ue possible? Telle est la question que l'on nous pose comme une insurmontable fin de nonrecevoir.
Sans doute si Ton parle de peuples qui ont été pris de l'ardeur égalitaire qui nous dévore, la liberté y est impossible, parce que la soif de renverser ne peut marcher de front avec le désir de conserver. Mais si la fureur de détruire ne remplissait pas une nation, faudrait-il encore dire que l'égalité et la liberté sont inconciliables? Il est vrai, la liberté crée des inégalités, le despotisme seul égalise les hommes ; mais estil besoin, pour que ces inégalités se produisent, de voir renaître une aristocratie ? Un homme s'élèvera au-dessus des autres par sa gloire et son crédit, il léguera à sa postérité un grand nom ; mais est-ce ce qui constitue une aristocratie privilégiée, maîtresse d'une partie du sol, jouissant de droits à part, héritière enfin, de la féodalité du moyen âge?
Nous ne voulons plus de ce passé, soit! Construisons alors un nouvel édifice sur la base de la démo-
cratie. Seulement la liberté sous l'empire de la démocratie ne rappellera rien de la liberté aristocratique: l'une repose sur l'association des hommes et la suppose d'autant plus qu'il y a moins d'hommes forts, l'autre naît de la distinction du peuple et des nobles; l'une a son siège dans les municipalités et les provinces, l'autre s'appuie sur le château féodal.
Mais qu'on ne conteste pas l'existence de cette liberté lorsque l'Amérique semble nous y convier de par delà les mers. Le peuple, il est vrai, sacrifiera un de ses instincts les plus forts, le radicalisme égalitaire qui l'emporte. Il ne verra plus seulement dans son sein de petits hommes égaux, il .sera contraint d'accepter les grandes supériorités de l'épée, de la plume et de la parole. Qu'on ne croie pas cependant qu'il regrettera, autant qu'on le dit, les tendances de son passé; notre temps ne peut être celui de pareils regrets, lorsque sur le sol on est arrivé au plus haut point d'égalité, lorsque la démocratie n'est plus séparée que par la ligne qui sépare le pauvre du riche. Que si l'égalité entraîne le despotisme, et si le despotisme pousse à l'égalité, en arrêtant le despotisme dans son cours, la liberté tarit dans sa source l'ardeur égalitaire; elle détourne la nation de ce but pour lui en présenter un autre, et comme delà pratique de la
liberté naît l'amour de la liberté, jquand on appliquera le remède, chaque jour, au besoin de détruire succédera le désir de conserver.
Il y a donc deux sortes d'inégalité. La première, née du privilège féodal, est morte avec lui et irréconciliable à jamais avec nos mœurs nouvelles ; mais il y en a une seconde qui apparaît dans toutes les démocraties organisées, c'est celle qui a son origine dans la seule position des hommes, dans leur génie, dans les services rendus à la patrie ; elle ne s'appuie pas sur une escorte de privilèges, de dîmes, ni de corvées, mais sur la nature et sur la liberté.
Quant à ce que l'on appelle improprement l'aristocratie, c'est-à-dire les débris des anciennes classes féodales, confondues dans la nation, il ne lui reste qu'un droit, celui de mêler sur le champ de bataille son sang à celui du plébéien, comme elle 'peut dans les conseils mêler sa voix à la sienne.
Et cette classe en revendiquant le droit commun, d'où on semble la reléguer dans une sphère où on l'isole, peut se montrer aussi grande qu'elle s'est montrée jadis, quand elle envoyait Condé et Turenne sur les champs de batail le Montmorency et Ghoiseul dans les conseil.
UN MOT SUR L'HISTOIRE
Au XVI* siècle, quand des hommes aux vues profondes essayèrent de fonder en France la liberté politique, ils la comprenaient à peu près ainsi. Elle avait son point de départ dans la commune, dans la province se trouvait sa seconde assise, dans l'assemblée centrale était placée la clef de voûte.
Cette marche était parfaitement logique. La commune est le premier point autour duquel les hommes se groupent; c'est le premier horizon qui se présente à leurs yeux, et Tune de leurs plus fortes attaches à la liberté ; car tout d'abord l'esprit ne s'élève pas à des abstractions : comme le champ est toute la patrie du propriétaire, la commune renferme touteslesl ibertés de ses habitants; la régir, est l'idéal de la vie publique.
Cependant l'esprit du citoyen fait quelques pas ; il s'élargit à mesure que la pratique vient l'éclairer. Il entend parler des communes voisines, a des affaires à traiter avec elles, a besoin d'un suprême arbitre qui décide leurs intérêts communs ; toutes ces notions le mènent à l'idée d'une assemblée provinciale qui réunisse toutes ces municipalités autour d'un même centre.
Enfin au-dessus des états de province vient se pla-
cer naturellement l'idée d'une assemblée souveraine qui soit à la France entière ce que l'assemblée provinciale est à la province, ce que le conseil de la commune est aux intérêts de la commune elle-même.
G'est cette marche que le XVI e siècle suivait .pour arriveràla liberté politique, et c'était la seule possible chez un peuple où l'aristocratie avait abdiqué son rôle.
Les rois s'étaient mille fois prononcés en faveur des libertés communales, et les plus puissants, les plus absolus, s'étaient plu à reconnaître le droit de cha que municipalité à l'indépendance.
Ges souverains avaient aussi favorisé les états provinciaux, et la plupart avaient même été institués par des rois que la légende ne nous représente guère comme ayant donné de la liberté à leurs sujets. Enfin si les provinces de France n'en avaient pas touteségalement; si ceux dont elles jouissaient, n'avaient pas des privilèges aussi étendus les uns que les autres, c'était la suite naturelle de leurs institutions partielles. La nationne s'en trouvait pas moins très-bien, comme le prouve la volonté clairement exprimée des états de Blois lorsqu'ils désiraient voir cette pensée féconde s'étendre à tout le pays.
Enfin en ce qui touche rassemblée centrale, si la dif-
ficulté se présentait dans toute sa grandeur, Henri III consentait à céder aux états une partie de son autorité. Pourquoi donc au lieu de réussir, ces magnifiques espérances ont-elles été déçues, et pourquoi les états eux-mêmes sont-ils tombés dans un discrédit dont ils ne se sont jamais relevés, quand tout semblait se réunir pour assurer leur domination ?
On a dit que deux raisons s'y opposaient : la première était le manque de théorie constitutionnelle, l'absence de responsabilité ministérielle ; la seconde était l'existence du Parlement. Quoi qu'il en soit de ces deux raisons, dont Tune est donnée par un jurisconsulte distingué de notre époque, et l'autre par un publiciste du XVI e siècle, ce sont surtout les événements politiques qui décidèrent la question.
Dans des époques agitées, la liberté peut sortir de l'agitation et y survivre ; mais elle peut aussi tomber avec elle comme il est arrivé au XVI e siècle. Vers 1850 il y avait en présence deux partis qui chacun avait su accommoder une théorie au besoin de sa cause. Les protestants et les politiques, soutiens de la légimité de Henri de Bourbon, défendaient la loi de succession au trône et les principes de la monarchie; les catholiques, menacés devoir un hugueuot mettre la couronne sur sa tête, avaient adopté la thèse d'Hot-
man et des protestants de 157*2 5 ils défendaient l'autorité des états.
Après le meurtre du duc de Guise, en 1588, la question se présenta dans toute sa netteté; les deux partis furent en présence. Henri était, aux yeux des catholiques, déchu du trjne, et les états pour les protestants ne pouvaient pas prévaloir contre le droit de succession. Quand Henri IV rentra dans Paris vainqueur de h ligue et de l'Espagne, il avait renversé les théories constitutionnelles de ses adversaires ; il en avait fini aveo les états généraux. La question tomba dans l'oubli, et la puissance des assemblées s'effaça définitivement devant les splendeurs de la monarchie absolue (1). Cependant la sagesse de la nation, écrite avec tant d'éclat dans les cahiers de 1560 et de 1 576, ne disparut pas de l'esprit public, et en 1789 quand il s'agit pour remédier à des maux chaque jour crois-
(1) M. Hanke vient d'exposer avec une admirable sagacité, dans le troisième volume de son Histoire de vrance, l'époque qui suivit la mort de Henri IV, les prétentions du prince de Condé, l'espoir que tous les grands nourrissaient de fonder autour du trône une puissante aristocratie, assise sur l'indépendance des gouverneurs. Mais aux états de 1614 toutes ces pensées de pondération de pouvoir s'évanouirent; les deux ordres privilégiés unis contre le tiers furent cause de la haine dont l'opinion publique frappa les états: dès lors, la nation «o jetait entre les bras du gouvernement absolu.
sant de convoquer les représentants du royaume, la France demanda les mêmes choses qu'avaient demandées naguère les assemblées du XVI e siècle : des communes, des états de province, des états généraux. Reste à voir ce que la Constituante et les pouvoirs qui l'ont suivie ont tenté pour satisfaire ces vœux constants.
A peine réunie, l'Assemblée prit en haine la liberté des provinces. La majorité, comme le prouve chacune des délibérations, était pénétrée de ce radicalisme unitaire d'après lequel une nation ne doit penser, parler et agir que par sa capitale. Au lieu de le réformer, elle supprima par une politique constante ce qui restait de l'esprit provincial ; c'était un peu agir à la manière de ces sauvages qui coupent l'arbre pour en avoir le fruit.
Après avoir passé le cordeau sur la nation, la Constituante crut qu'il n'y avait qu'à dire : Marchez sur ce terrain aplani. Mais en organisant des départements nouveaux, en créant des centres administratifs nouveaux et sans précédents dans l'esprit public, elle commettait une grave imprudence (1) .
(1) On ne sait pas cependant que la Constituante, dans sa nouvelle division de la France, ne fit que suivre les anciennes divisions des intendances ; il n'en était pas de même pour les districts.
Cependant ses administrations électives, ses communes libres faisaient plus, elles ouvraient la route à de nouvelles administrations qui ne seraient ni électives ni libres. Dominée par je ne sais quelle pensée,c'est au district (notre arrondissement moderne) et au cheflieu départemental, clans certains cas, que la Constituante plaçait le pouvoir de ratifier les actes de la commune ; puis elle reliait, de peur de voir l'unité de la France brisée, le directoire du département au gouvernement.
De là au régime impérial il n'y avait qu'un pas. Au directoire du département allait succéder le préfet, à celui du district le sous-préfet; les conseils municipaux seraient rivés au pouvoir nouveau comme ils l'étaient déjà à l'ancien, et par le mode d'élection et par le mode de délibération. En tous points l'œuvre de la Constituante, après avoir conduit aux excès de l'anarchie nés, dans les provinces, de l'inexpérience des bons et de l'audace des mauvais, allait mener au despotisme (i).
(1) Cependant si la Constituante avait organisé d'une façon raisonnable, je ne dis pas plus, les pouvoirs souverains, ce système eût pu fonctionner, quoiqu'il portât en lui-même un germe fataî pour l'avenir. L'Assemblée eût garanti cette bizarre organisation des communes et des départements, et le pouvoir central les eût garanties contre les révoltes. C'est sur-
DE LA CHARTE DE 1S1A
A ces deux questions que nous avons posées, à ce besoin de redonner la vie à la nation et d'aflaiblir la force de l'État qu'avait opposé la Charte de 1814, laissant dans le plus grand vague tous les autres points, elle n'avait songé qu'à organiser les grands pouvoirs de l'État. Elle imitait l'Angleterre; mais elle ne paraissait pas se souvenir qu'en Angleterre les pouvoirs publics laissant à l'énergie des hommes le soin de tout faire, se mêlaient, du moins, de questions possibles. Et cependant si peu complète qu'ait été la pensée de Louis XVIII et des auteurs de la Charte, elle a, malgré tout ce que l'on a pu dire, tant fait pour les libertés publiques qu'il serait injuste de ne pas rendre un éclatant hommage à la pensée qui l'a inspirée.
Grâce au jeu des trois pouvoirs et au gouvernement de la parole on voyait les hommes se railler autour d'un drapeau, on les voyait par moment sortis de
tout dans l'organisation des pouvoirs souverains que se trouve l'erreur, et la France l'a payée par des malheurs assez grands pour qu'on soit en droit de faire la critique la plus sévère de ces législateurs, eussent-ils eu d'ailleurs les plus admirables facultés intellectuelles.
leur torpeur écouter un discours prononcé à la tribune, être d'accord sur telle ou telle question. Essais informes il est vrai de l'art des associations, mais capables cependant de tenir en échec le pouvoir et l'État.
Il faut aussi rendre justice au principe de la Charte sur la liberté parlementaire : il y avait en France unité dans le pouvoir, il y eut unité dans la résistance et toute la nation était couverte par la Chambre contre les envahissements sans cesse menaçants du fort sur le faible.
Enfin le gouvernement constitutionnel appelait la décentralisation administrative. Ces questions n'étaient pas prévues même implicitement dans l'œuvre del81/i et cependant elles sont nées d'elles-mêmes de la pratique de la liberté parlementaire. Oubliant la nation on n'avait organisé que le jeu des pouvoirs souverains; mais quand ils eurent fonctionné quelques années on sentit qu'il fallait en toute hâte sortir de l'extrême concentration que l'Empire avait laissée en héritage au gouvernement des Bourbons; et la France entra dans la voie d'une décentralisation modérée : c'était encore l'esclavage, mais du moins c'était au milieu de l'esclavage une marque, un jalon qui indiquait le chemin de la liberté.
En résumé malgré bien des vices, malgré les tra-
ditions que l'Empire avait laissées à la Restauration, elle fit beaucoup pour la liberté; le gouvernement de Juillet continua à développer cette politique et apprit à la France à se retrouver dans les jours d'épreuve ; il ne s'avança pas assez dans cette voie salutaire pour empêcher sa propre chute, il fit assez pour empêcher que la société ne pérît avec lui.
Au lendemain de 1848 lorsque la lutte s'engagea entre les gens de l'ordre et ceux de l'anarchie, c'est sur ces institutions que le gouvernement constitutionnel avait créées, c'est dans les conseils généraux, les assemblées municipales que la résistance trouva son point d'appui. Ces réunions paisibles devinrent en un jour autant de forteresses dans lesquelles l'armée de l'ordre s'abrita et se défendit. Que la décentralisation eût été plus complète, que le gouvernement constitutionnel eût moins répugné à satisfaire les demandes des provinces, et il serait devenu luimême éternel.
COMMENT LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE TEL QUE
nous l'avions institué devait périr
C'est sur une abstraction que s'élevait tout l'édifice de nos libertés constitutionnelles. On avait dit : La Chambre des députés représente les intérêts du peu-
pie, la Chambre des pairs est un frein posé à l'entraînement du moment et à la fureur des délibérations démocratiques; le roi, pouvoir exécutif, est irresponsable et gouverne par ses ministres ; et on avait voulu persuader aux hommes que ce gouvernement était le meilleur des gouvernements, une habile transaction entre la souveraineté du monarque et celle du peuple. Et parce que le peuple laissait faire, on croyait qu'il s'intéressait au plus haut degré à ce qui se faisait, on parlait avec confiance de nos libertés et l'on allait jusqu'à appliquer au gouvernement constitutionnel Yimperium sine finededi du poëte. Mais un jour la révolution est venue; sur ces institutions renversées d'autres se sont élevées, et l'on a vu la France les accepter avec le même enthousiasme que les précédentes. Alors on s'est retourné contre la nation, et s'étonnant de tant d'indifférence, on a dit : Ce peuple n'était pas fait pour la liberté.
Dans ces situations opposées, dans ces acclamations données à des régimes contraires, il y a au fond une bien grande similitude. Dans un cas comme dans l'autre on a agi sans la nation : on Ta déclarée libre sans qu'elle en profitât; on la déclarerait esclave qu'elle n'en serait pas plus blessée. Toutes ces métamorphoses, toutes ces révolutions se sont passées au-
dessus d'elle et ne l'ont pas touchée ; on lui a donné la liberté, et on la lui a retirée chez elle, sans elle et malgré elle.
La liberté n'est pas en effet une idée abstraite» 11 faut qu'elle entre dans la vie pratique, autrement les clameurs d'une assemblée ou les luttes de quelques politiques aspirant également à un portefeuille qu'ils s'arrachent ne peuvent intéresser la masse des hommes. C'est le grand vice de toutes nos chartes constitutionnelles d'avoir été faites pour des philosophes et non pour de simples mortels.
Le principe, le fondement du droit public en cette matière est qu'il faut lier l'existence du gouvernemen t à celle de la nation, faire pénétrer dans les masses, avec la pratique de la liberté, la science de la liberté, sinon il est absolument inutile de tenter un dernier effort en faveur de ces idées; attendons de pied ferme le futur despotisme.
Unir son sort à celui de la nation de sorte que la nation doive, sous peine de terribles secousses, vivre sous telle ou telle forme de gouvernement, tel est le grand art de tous les grands hommes et de toutes les grandes races*
Comprend-on par exemple que la Russie puisse se passer de ses czars et subsister de longues années en
dehors du despotisme patriarcal dont l'autorité réside dans la famille des Romanoflf?
Comprend-on l'Amérique du Nord gouvernée autrement que par la constitution sortie du génie de Washington?
Pense-t-on enfin que l'Angleterre, sans une de ces révolutions qui renversent de fond en comble les empires, puisse abandonner ce respect des formes traditionnelles sous lesquelles a grandi sa liberté, et qui semblent, avec cette liberté même, l'expression la plus complète de son génie?
En France, comme nos gouvernements ne veulent pas se résoudre à appeler l'esprit public à leur aide, ils vont flottant à la merci de chaque émeute : pour la nation elle n'a, ainsi que l'a dit M. de Chateaubriand, qu'à se mettre aux fenêtres et à regarder passer la monarchie ; car le seul rôle qu'on lui ait fait, le seul droit qui lui ait été laissé, est d'être attentivement curieuse aux spectacles divers que présente la scène politique.
DE L'ART DB S'ASSOCIER
C'est encore une loi de notre société démocratique et la suite inévitable delà précédente : le pouvoir doit
lier son existence à celle de la nation. Pour y arriver, il faut qu'il donne à la nation le droit d'être quelque chose, et pour quela nation arrive à sortir de sa torpeur, puisqu'elle est impuissante par elle-même, il faut qu'elle apprenne l'art de s'associer.
L'association est de sa nature indéfinie, et plus elle s'étend, plus elle prouve qu'un peuple est fait pour la liberté. Chez nous, elle n'existe pas. Comment donc doit-elle naître? C'est évidemment dans les seules formes légales; et nous expliquerons plus tard en détail jusqu'à quel degré nous croyons qu'elle peut s'étendre.
En ce moment, qu'il suffise de dire que les assemblées politiques, les assemblées administratives, le jury civil, les réunions religieuses et charitables sont les principaux moyens d'association qui peuvent être invoqués par nous.
En ce point qu'a fait la charte de 1814? Son texte garde un silence complet qui s'explique par l'esprit d une époque entièrement dénuée d'expérience et subjuguée encore par les préventions nées du despotisme de la terreur et de celui de la victoire. Mais maintenant l'expérience nous a montré combien il était nécessaire de revenir sur ces funestes théories, et chacun est édifié à ce sujet. La France est divisée en deux camps : l'un composé des despotes de toutes
les catégories et des radicaux qui ont de grands mots à la bouche, mais le vide dans l'esprit et la glace dans le cœur, à ceux-là il appartient de se réunir pour maudire ensemble le moment où la nation émancipée jouera un rôle dans ses propres destinées.
L'autre, rempli des hommes qui n'ont pas désespéré de l'avenir ni de la liberté, qui appellent de tous leurs vœux le jour où la province sera quelque chose, où, pour elle, commencera le moment de s'associer, de vivre de la vie politique, administrative et civile ; car ils sentent qu'alors viendra pour le pays l'ère des institutions tempérées, l'ère de la force et de la grandeur dans la liberté.
À ce sujet nous sommes heureux de ne pas nous trouver d'accord avec les radicaux et les partisans du despotisme; car si une popularité nous a jamais paru détestable, c'est celle dont ils enivrent leurs partisans.
Mais nous dirons aux autres : Rappelez-vous les événements encore récents ; rappelez-vous cette immense tentative des hommes de renaître un jour à la vie publique, l'unanimité des conseils généraux à ce sujet, les cris qui de toutes parts se sont échappés. A vous il appartient de recueillir les vœux du pays et de les représenter quand le moment en sera venu.
CONSÉQUENCES DE CE QUI PRÉCÈDE — AUTRE LOI
La troisième règle qui doit présider à rétablissement du régime constitutionnel en France consiste à retenir le plus qu'il est possible le flot de la souveraineté populaire dans la province.
Le problème le plus grave des temps modernes est, on le sait, la conciliation de la souveraineté du peuple et de celle du prince. En général elles se sont exclues l'une l'autre, et là où le trône a triomphé comme en France au dix-septième siècle, la souveraineté du peuple a disparu; dans d'autres États au contraire c'est la souveraineté populaire qui Fa emporté, et au nom de principes opposés, mais aussi exclusifs, elleaexercé l'empire le plus absolu. Le gouvernement mixte a pour but de rapprocher ces deux éternels antagonistes, ces deux dominations toujours ennemies. En Angleterre, il a résolu la question ; mais entendu, comme il l'a été parmi nous, il ne pouvait donner que les plus funestes résultats.
Ainsi en 1792 et en 18A8 le pouvoir législatif s'est # trouvé en présence de la royauté : en 1792, sans qu'un troisième pouvoir vînt jeter sa force entre les deux combattants pour maintenir l'équilibre, sans que même
l'imprévoyante constitution eût songé à prévenir le péril ; en 1848, sans que la chambre haute fût de force à empêcher la violence du choc ; car à la chambre des députés appartenaient la popularité, à la chambre haute les préjugés, l'inaction, tout ce qui peut frapper un pouvoir d'impuissance ou de stérilité.
Aussi la lutte s'engage ; la gauche, appuyée sur une émeute, déborde à un jour donné le parti conservateur; la révolution se fait et la souveraineté du peuple coule à pleins bords sur les ruines de la monarchie constitutionnelle. Dans ce moment suprême, si la nation vivait par ses institutions, si elle sentait son existence liée à la leur, il y aurait pour le monarque appel de la volonté triomphante des émeutiers au bon sens de tous. Mais qu'est pour le peuple un pouvoir abstrait, constitué sur des principes abstraits , et que peut une nation désarmée quand les émeutiers veillent seuls ? Les destins s'accomplissent donc, et chacun regarde passer le pouvoir sans autre sentiment que celui de la plus parfaite indifférence.
Que si Ton ne porte remède au mal nous verrons éternellement se renouveler ce misérable spectacle. Que si au contraire il y a des états provinciaux, si la souveraineté se disperse en s' exerçant sur tout le territoire, avant que de se précipiter vers la capitale,
chaque assemblée provinciale sera un contre-poids à celle de Paris ; dès lors comme l'esprit public ne sera pas tout concentré sur un point, comme autour de la chambre des députés ne seront pas réunies toutes les craintes et toutes les espérances, la lutte engagée entre les libérâtres et les conservateurs perdra de cette âcre violence qui menait à une inévitable révolution j et en même temps autour du roi veilleront, non plus des armées impuissantes à prévenir l'émeute, mais des masses de citoyens qui sentent que leur liberté dépend du maintien du trône.
Si une forte aristocratie existait comme en Angleterre, il serait moins difficile de retenir le flot sans cesse débordant de la souveraineté populaire, parce qu'avant de se heurter contre le pouvoir, il viendrait se briser contre la chambre des lords. Mais en France, où la chambre des pairs ne peut jouer de longtemps, ne jouera même jamais un rôle semblable, il faut placer ailleurs l'équilibre constitutionnel, et le contrepoids ne peut être que dans les états provinciaux.
Gouverner ce n'est pas supprimer telle ou telle puissance hostile, c'est la diviser. La division des pouvoirs empêche le plus monstrueux despotisme et évite le spectacle de scènes analogues à celles qui déshonorèrent l'empire romain ; la division de la législature
en deux branches arrête les excès de la tyrannie; de môme la division de la souveraineté populaire entre un certain nombre d'assemblées plus petites, en rapprochant les députés de leurs mandants, leur donne un respect plus grand d'eux-mêmes, en même temps qu'elle rend moins ardente la lutte qui doit s'engager entre le roi et les représentants de la nation, car l'assemblée centrale est privée d'une part d'autorité d'autant plus grande que celle des assemblées provinciales est accrue.
L'histoire de notre Constituante de 1848 explique ma pensée et lui sert de point d'appui : pendant qu'elle se livrait , à son début , aux inspirations évidentes du pouvoir alors triomphant, pendant qu'elle semblait s'égarer dans son omnipotence, pendant que la voix des clubs lui donnait le vertige de la peur, des assemblées qui n'avaient pas une autre autorité que celle qui naissait du péril commun protestèrent avec l'énergie d'une conscience honnête contre des tendances détestables. Les conseils généraux nous ont montré ce que seraient des réunions provinciales investies de pouvoirs assez grands pour n'avoir pas à improviser un rôle politique.
Cette conduite n'est-elle pas aussi celle de tous les peuples libres ? N'est-ce pas celle de la Prusse qui a
eu d'abord, et à d'assez grands intervalles, son organisation communale , puis son organisation provinciale et enfin son système constitutionnel couronné par deux assemblées? n'est-ce pas aussi l'esprit des institutions de la Belgique qui n'a pas cru perdre sa liberté en suivant, pour l'organiser, les lois du bon sens? n'est-ce pas enfin l'histoire de l'Amérique avec ses communes, ses provinces et ses assemblées centrales ? Si la voix de la nécessité ne parle pas assez haut à nos oreilles, consultons du moins l'expérience des peuples voisins; regardons autour de nous et nous comprendrons peut-être notre impuissance et notre sottise !
J'ai expliqué précédemment par quelles révolutions nous en sommes venus, dans notre ardeur pour l'égalité, à mettre en présence le peuple gras et le peuple maigre, devenus à un certain moment ennemis inconciliables. Cette lutte nous a paru devoir être la dernière d'une nation prête à s'abîmer dans le despotisme. A ce point de vue la décentralisation seule peut la sauver.
Le despotisme incarné dans un chef militaire revêt en effet cette puissance immense qui naît pour lui de la conviction qu'il est le peuple ; il s'infatue du sentiment de sa grandeur et du sentiment de la faiblesse
des autres et pendant ce temps le peuple se croit tranquille; il ne comprend pas, parce que le silence s'est fait, que plus il s'engourdit, plus la force de son maître s'accroîtra. On conçoit que la lutte de ceux qui n'ont pas contre ceux qui ont, pèse sur la masse des hommes et les incommode ; on conçoit qu'ils aiment mieux remettre leurs destinées aux mains de l'armée qui se charge de les défendre et du pouvoir qui la commande ; mais alors il faut qu'ils connaissent par avance les suites de leur abdication, et qu'ils acceptent froidement l'omnipotence d'un maître. Que s'ils reculent devant cet avenir, qu'ils se résignent à combattre le mal par eux-mêmes ; le labeur est moins grand qu'ils ne le pensent, et partout, au prix de quelques peines, ils obtiendront une victoire d'autant plus complète qu'en rapprochant le gouvernement des gouvernés, nous avons préparé un champ mieux disposé pour la lutte.
En effet, de 1848 à 1851, le grand défaut des combats journaliers du peuple gras et du peuple maigre était de ne porter que sur un point : la salle des délibérations de l'assemblée nationale. Là l'ordre et le désordre, leur drapeau devant eux, se choquaient avec violence; mais par cela même que les deux partis combattaient dans une enceinte trop étroite, la lutte ne pouvait pas durer longtemps. Sans cesse le parti
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conservateur pouvait craindre d'être débordé par les Ilots de l'émeute, et un acte de l'omnipotente assemblée escamoté à la hâte, ou arraché à sa conscience trompée, pouvait couvrir le pays de ruines.
Cependant j'ignore pourquoi la France regarderait ces années d'agitation avec un indicible sentiment d'horreur. N'a-t-elle pas remporté de grands triomphes? n'a-t-elle pas vu au milieu de cet immense chaos la défaite morale de tous les chefs de la démagogie pendant qu'elle assistait à leur défaite matérielle dans les rues de Paris ? Soyons une fois au moins plus justes envers nous-mêmes!
A. l'avenir, de cette lutte engagée par les propriétaires contre les prolétaires sortiront inévitablement deux précieuses conséquences. La nation y apprendra l'art du courage civil; elle sentira enfin le besoin de s'associer de toutes façons pour résister à l'ennemi commun.
Elle apprendra d'abord le courage civil : sur cette terre, au point de vue politique aussi bien qu'au point de vue moral, l'homme ne vit que de combats. Et comme au milieu de ces luttes journalières il faut avoir appris, pour être quelque chose, l'art de faire triompher son opinion, le citoyen ne tardera pas à s'initier à la vie pratique des peuples libres.
11 apprendra aussi l'art de s'associer ; impuissant par lui-même, il comprendra cette loi des temps démocratiques qu'il n'est fort que par l'union, et nulle part mieux que dans les chocs qu'il soutiendra contre la démagogie, il ne sentira sa faiblesse individuelle et sa force collective.
Que si l'on me dit que nous sommes trop faibles pour entreprendre d'aussi grandes choses, je répondrai par un cri d'indignation contre certains hommes qui par leur lâcheté chronique cherchent à nous persuader notre faiblesse ; un jour peut-être, en continuant à suivre la route sur laquelle nous sommes engagés, nous deviendrons impuissants ; nous ne le sommes pas encore, profitons de ces restes de vie.
Que si l'on m'objecte que par tout le territoire la lutte ne sera pas égale, que par exemple dans la province de Lyon elle sera plus violente que dans celle de Bretagne, je répondrai que peu importe ; une telle question vient des seules habitudes que nous ont faites le despotisme de nos gouvernements. Nous avons sous les yeux un horizon où tout est bien nivelé, bien égalisé, bien monotone, et nous croyons voir là l'idéal de la civilisation, tandis que c'est celui de l'esclavage !
Partout où coule la vie, où elle déborde, on voit des différences de contrées à contrées, de ville à ville ; et
ce spectacle ne vaut-il pas mieux que l'autre, qui donnerait le spleen, si nous n'y avions été faits de longue main.
OBJECTIONS
Ainsi nous organisons des municipalités, premier germe de notre constitution politique; au-dessus d'elles nous plaçons les départements et nous établissons des états provinciaux. Mais de quel principe partirons-nous pourélever cet édifice? Car, il faut l'avouer, les provinces sont mortes, et comme l'a observé un auteur, on ne peut pas plus parler de la vie politique du Languedoc ou de la Bretagne que de celle d'Auch ou de Dijon. Le passé a fait son temps, et nous l'avons fauché si près de la racine qu'on ne saurait plus môme distinguer, d'après ce qui est maintenant, ce qui a été autrefois.
Trois solutions peuvent cependant se présenter à cette difficulté; après les avoir exposées toutes, je m'expliquerai sur la préférence que je donne à Tune d'elles.
La première pensée est suggérée par le spectacle de la France contemporaine. La France est divisée, au point de vue judiciaire, en un certain nombre de cours impériales, dont chacune enveloppe dans son ressort
quelques départements; et cette organisation, née d'une loi, a passé dans nos mœurs. Supposons maintenant qu'on adopte pour les assemblées provinciales ces mêmes divisions que la pensée de tous s'est généralement habituée à considérer comme heureuses, et on ne tardera pas à voir la vie publique affluer dans ces centres. Quand on a convoqué des conseils généraux dans nos départements divisés arbitrairement par le pouvoir, ne se sont-ils pas entendus sur tous les points importants dans l'intérêt commun? Cet argument d'analogie permet de défendre des circonscriptions administratives imitées des circonscriptions judiciaires.
Supposons même une division absolument nouvelle ; pourvu que, sans être contraire au bons sens et à l'es» prit des populations , elle fût assez étendue pour devenir un centre d'action, on ne tarderait pas à la voir se fixer dans les mœurs publiques. Ceux qui nieraient que ce fût possible devraient nier deux principes également évidents : d'abord l'influence de la vie politique pour rassembler les hommes; en second lieu, combien il faut peu de temps sous une action aussi forte que celle-là pour que les divisions les plus théoriques puissent se graver dans les esprits, entrer de tous les côtés dans les détails de la vie et devenir une tradition vivante.
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En dehors de ces deux systèmes on peut proposer de suivre à peu près les circonscriptions des anciennes provinces; c'est peut-être encore de tous les partis à prendre celui qui offre le plus de garanties réelles à la liberté.
Les anciennes provinces, leur esprit, leur tradition, sont à peu près mortes; mais leur division même, leur existence, leur possibilité de renaître, sont des choses que tous les esprits reconnaissent. Sauf les radicaux et les despotes, merveilleusement faits pour se donner la main, les gens vraiment pratiques ne feront aucun doute sur la résurrection de ce qu'il y avait de bon , de grand , de politique dans les anciennes provinces ; et si une division théorique peut avoir chance de réussite, combien à plus forte raison en serait-il de même pour une division qui a laissé tant de traces profondes dans l'esprit national ! Qu'une main vigilante, en ajustant ces circonscriptions antiques aux nécessités nouvelles, prépare cette renaissance, et les provinces vivront autant que la liberté.
La Belgique avait été, elle aussi, labourée par nos armées, renversée de fond en comble par notre système de décrets et par l'omnipotence de nos assemblées révolutionnaires ; cependant elle est revenue sur le passé et a fait revivre son ancien système territo-
rial. S'en est-elle mal trouvée ? La liberté y a-t-elle perdu ?
A ceux qui demanderaient maintenant si cette division du sol français en provinces est nécessaire et qui se fonderaient dans leur raisonnement sur l'existence déjà ancienne et déjà populaire de la circonscription appelée département, il y a quelques réponses qu'il ne faut pas négliger de faire, parce qu'elles me paraissent propres à jeter une grande lumière sur le sujet.
Si l'on se rappelle l'origine même de nos départements, on se reporte à la constituante, à cette époque où on voulait effacer les derniers vestiges des institutions locales. Pour atteindre ce but les constituants devaient remplacer des divisions dont le temps et l'histoire avaient consacré la valeur polititique par des divisions nouvelles, théoriques et exclusivement administratives : telle est l'origine du département.
Que si alors une telle organisation joua un grand et triste rôle dans les affaires politiques du pays , ce fut par suite d'empiétements sur les pouvoirs publics, bien faciles à comprendre et à expliquer dans un temps où il n'existait plus de pouvoirs publics. C'est ce qui fait qu'en dehors de ces circonstances et en jugeant la création des départements d'après leur ori-
gine, on peut l'affirmer : le but de leur institution était un but uniquement administratif.
La pensée des constituants a été atteinte, et leur division départementale reste et restera toujours impropre à tout autre dessein (1). Comment supposer en effet, qu'en un temps régulier il puisse y avoir un centre de vie publique dans une population réunie par une pensée souvent arbitraire, dans un but tout administratif, et qui, malgré une réunion de soixante années, conserve encore parfois des mœurs et des habitudes différentes ? Comment supposer aussi qu'alors môme que cette vie politique dont on parle viendrait à renaître dans nos départements divisés comme ils le sont, elle serait de quelque valeur ?
Comment admettre, surtout, la durée d'une liberté locale reposant sur ces principes, quand cette liberté doit être fondée en tant d'endroits à la fois et en des endroits d'importance si diverse? Car, il faut l'avouer ici, au-dessus de tous les autres empêchements, au-dessus du système de nos divisions
(1) « Certainement il faut changer la division actuelle par provinces, parce qu'après avoir aboli les prétentions et les privilèges, il serait imprudent de laisser subsister une administration qui pouvait offrir le moyen de les réclamer et de les reprendre. » (Mirabeau, séance du 3 nov. 1790.)
théoriques, au-dessus de la pensée qui présida à ces mêmes divisions, il est un obstacle invincible, insurmontable, c'est le morcellement.
Qu'on admette la possibilité défaire au département ce que nous voulons faire à la province, qu'on triomphe de tous les obstacles, il restera toujours qu'on aura créé une œuvre sans vie, parce que dans le département la vie est trop éphémère, parce qu'enfin, pour donner à la scène politique une certaine animation et une certaine force, il faut que le théâtre soit assez grand pour que les acteurs puissent respirer.
Au contraire, quand il s'agit de la province les désavantages que tout établissement politique rencontrerait dans les départements , les objections qui tout à l'heure retenaient et embarrassaient l'esprit, s'aplanissent et s'elïacent : la sphère s'agrandit, les pensées ont quelque chose de plus général; la discussion politique, rattachée encore par des liens puissants aux intérêts locaux, n'en est pas tellement entravée qu'elle ne prenne une allure plus large.
Et d'abord la sphère s'agrandit ; dès ce moment, en effet, l'horizon n'est plus borné aux petites expériences de la vie locale, aux nécessités et aux exigences que le conseiller général trouve dans son département. La discussion embrassant ici des
intérêts de pâture fort diverse, la lumière jaillit de ce choc, et la grandeur du sujet prête ses inspirations à ceux qui le traitent.
En même temps, cependant , }a vie des départements n'est nullement sacrifiée ; ce sont les hommes de chaque localité qui parlent, ce sont eux qui, pénétrés des hesoins de leur ville, c|e leur canton ou, de leur arrondissement, exposent ses besoins, et quand, ainsi que nous le verrons, ils s'élèvent jusqu'aux questions politiques, ils n'en sont pas moins pour cela les représentants des intérêts départementaux.
Il y a aussi dans l'existence de cette circonscription nouvelle une des plus fortes garanties accordées à l'indépendance des hommes. En effet, si dans les limites pù nous permettrons à la province de traiter les intérêts généraux, chaque chef-lieu pouvait s'en emparer et entrer sur la scène de la vie publique, outre leur petitesse, ces essais auraient encore l'inconvénient de n'offrir aucune résistance à l'autorité centrale.
En effet, le jour où le pouvoir aurait amoindri ou chassé la chambre des députés, seraient-ce ces petites assemblées qui formeraient un point de réunion, un lieu d'action et de défense? Chacune ne serait-elle pas emportée sans peine, et l'histoire de la nouvelle
France ne serait-elle pas bientôt celle de l'ancienne? Quand le pouvoir royal eut abattu toutes les résistances des provinces, les municipalités tardèrentelles longtemps à céder devant une force toute-puissante ? Libres jusque-là, ne furent-elles pas bientôt mises en tutelle ?
A ces considérations générales viennent s'en ajouter d'autres tout administratives. Nous déclarons que la commune est maîtresse chez elle , que le département l'est aussi; mais du moment que nous ne couronnons pas l'édifice par une assemblée de province, presque toutes les questions d'un intérêt un peu général échappent au Contrôle de l'assemblée départementale ; car il est de leur nature d'intéresser souventplusieurs départements, et partant, elles devraient être décidées au centre (1).
Concluons donc et disons : sans la province, pas d'organisation possible ; sans la province, nous retournons vers un passé que nous voulons fuir ; sans la province, l'œuvre que nous avons élevée serait renversée avant que d'avoir atteint son sommet.
Enfin, cette vérité n'était-elle pas apparue à nos
(1) Ainsi entre autres pour beaucoup de questions de travaux publics, pour des échanges entre départements, etc.
aïeux de 1789, quand ils demandaient la conservation ou le rétablissement de toutes leurs libertés locales, et quand ils voulaient que chaque province eût des États, sauvegarde assurée de droits, qui sans eux pourraient être impunément foulés aux pieds (1) ?
DEUXIÈME OBJECTION
Arrivons à la plus grave des objections. On dira que nous portons une main téméraire et coupable sur l'unité française, sur l'unité politique si laborieusement conquise par nos anciens monarques et par la Constituante, le plus grand bienfait dont nous jouissions dans les temps modernes et qui fait, avec l'étonnement de l'Europe entière, l'objet de son estime et de son admiration.
Sans doute, notre unité est grande et belle, et nous les premiers nous la croyons un bien ; mais pense-t-on parce que des états provinciaux seront établis en France qu'elle sera rompue ?
C'est d'abord aller contre l'évidence que de dire : avec un pareil système vous revenez au passé. Il y aurait bien des observations à faire en faveur du
(1) Voir Y Appendice.
passé; mais peu importe ! puisque soixante ans de révolutions l'ont assez effacé pour qu'il soit plus à craindre qu'il n'en reste rien que de redouter qu'il en reste quelque chose. Cela fait question de savoir si l'ancienne division provinciale n'est pas oubliée pour jamais, et on craint que cet ancien esprit, que du reste on ne connaît pas, ne vienne nous envahir et rompre notre unité !
Mai3 il faut surtout bien entendre ce que c'est que l'unité, et quand on sera d'accord sur la définition, on pourra facilement être d'accord sur les conséquences.
Notre unité moderne ressemble à cette phrase de Tacite: Ubi solitudinem faciunt pacem appellant. Là où nous voyons régner sans contestation les délégués de l'autorité centrale , là où nous sentons que toutes les absurdités et toutes les infamies venant de Paris seront acceptées sans mot dire , nous nous écrions : voilà un peuple uni ! lorsqu'on devrait dire : ce peuple a cessé de vivre I
On entend actuellement par unité l'état dans lequel l'autorité centrale, quelle qu'elle soit, est partout reconnue, dans lequel une province ne peut ni ne veut avoir la pensée de s'émanciper et de vivre par ellemême. Mais pour admettre cette idée, il faut sup-
poser le gouvernement central éternellement juste, éternellement stable ; et comme nous n'en sommes assurément pas là , il faut le confesser, notre unité mène au plus affreux despotisme. N'est-ce pas avec ce système que Ton arrive, un jour de l'histoire, à voir à sa tète des hommes que l'on rougirait de saluer dans la rue ? Je parle d'événements assez récents pour que je n'aie pas à prononcer des noms que l'exil et la déportation commandent maintenant de respecter.
La vraie unité repose sur la définition suivante : un peuple uni est celui qui ayant les mêmes traditions poursuit tout entier un même but : le bien-être de chaque citoyen et le progrès commun.
L'unité politique correspond à l'idée de patrie, et tant qu'on voit chaque citoyen aimer et défendre sa patrie, il n'y a pas à craindre que la nation se déchire en lambeaux.
Mais si l'idée d'unité correspond à l'idée de patrie, peut- on croire que des esclaves la chériront aussi bien que des hommes libres ?
Ainsi donc plus la France sera libre, plus il sera vrai de dire qu'elle est unie, parce qu'elle sera attachée à un système de gouvernement dont chaque citoyen comprendra les bienfaits (1).
(1) Et comme, pour la masse des hommes, la liberté des pro-
Ainsi, il existe deux sortes d'unité: la première qui attache tous les hommes au char de l'Etat ; qui , pour mieux s'assurer d'eux les y enchaîne et les laisse ainsi, sans possibilité de remuer, soumis à tous ceux qui s'assiéront sur le char ; la seconde, qui imprime à l'âme de chaque citoyen une notion élevée du devoir et lui fait sentir ce qu'il doit à l'Etat sans abdiquer pour cela son libre arbitre et sa raison ; elle apprend à se soumettre au pouvoir, mais en même temps elle apprend aux hommes, aux villes, aux provinces, à maintenir par leur autorité morale le pouvoir dans ses justes limites, à lui répéter sans cesse : toutes vos sages mesures trouveront des bras dévoués pour les exécuter; tous vos caprices seront énergiquement blâmés.
SUITE DU PRÉCÉDENT — QU'EST-CE QUE L'UNITÉ
On craint que la France ne disparaisse au milieu des révolutions, chacun ayant le droit de ne plus courber le front sous les ordres des commissaires de nos ré-
rinces est la seule liberté, en la donnant à la nation, on lui permet enfin de savoir ce qu'elle doit défendre et ce qu'elle doit aimer.
publiques ! Mais ce qui favorise les révolutions, c'est précisément notre organisation politique, et nous avons là-dessus une expérience assez consommée pour que Ton n'ait qu'à s'y reporter : l'émeute est triomphante dans Paris, elle saisit les télégraphes, elle envoie par tous les chemins de fer des bulletins et des commissaires aux départements, nul ne s'oppose au nouveau pouvoir et la France courbe la tête.
Chacun se prend alors à considérer sa faiblesse et, rejetant loin de son âme toute complicité avec les vainqueurs, il se contente de laisser faire. Ces révolutions ne servent, en dernier résultat, qu'à prouver à la nation son impuissance, et à la capitale sa force.
Admettons qu'un pareil état puisse durer de longues années : toujours est-il que notre existence ne dépend, pour ainsi dire, que d'un fil. Qu'une invasion étrangère ou tout autre événement brise la puissance publique, et c'est alors qu'on verra avec quelle violence cette unité tant vantée aura mené à la ruine.
Nous croyons trop qu'un peuple est grand parce qu'il a de belles armées, des ports bien défendus, des lignes de frontières inattaquables ; nous plaçons trop notre confiance dans ces moyens de force brutale ;
qu'unseul nous trahisse (cela s'est déjà vu, cela peut encore se voir) que deviendra ce système de révolutions que nous trouvions si hardi ? N'est-ce pas lui qui nous aura menés à la plus effroyable catastrophe?
Ce qui fait l'unité d'un peuple, en faisant de son âme une grande âme, c'est la responsabilité humaine poussée si loin par les Anglo-Saxons et à peu près absente chez nous.
Nous avons cru tout expliquer en nous rejetant sur la question des races , en disant qu'à la différence des Anglo-Saxons, nous avions toujours remis nos destinées au pouvoir ; mais ce sentiment n'est autre que celui de l'initiative personnelle, mais c'est la liberté qui seule l'a donné à la terre.
Apprenons à devenir libres; bientôt nous sentirons grandir les horizons de notre âme et notre personnalité se développer. Entre nos voisins et nous il n'y a qu'une différence, c'est que les uns ont tenté ce que les autres n'ont pas osé faire. Et le jour où la responsabilité humaine se sera relevée parmi nous, quand chaque citoyen se sera haussé jusqu'au sentiment de sa propre grandeur, les coups du sort ne seront plus à craindre ; car la France ne vivra pas seulement dans une capitale, anonyme et irresponsable, mais bien dans toute la nation. Viennent alors
les barbares ou les émeutiers ! pour s'emparer du pouvoir, il faudra qu'ils luttent dans tout le royaume et le conquièrent pied à pied.
Telle est la différence qui sépare les deux systèmes, celui de l'unité politique et celui de la décentralisation. Notre système d'unité politique peut, un jour ou l'autre, nous jeter dans le néant, celui de la décentralisation peut seul nous sauver.
SUttE DÛ PRÉCÉDENT — DE L HISTOIRE
Demandons maintenant à l'bistoire de jeter ses lumières sur ce sujet, et démontrons avec elle que partout où il a existé un pouvoir central, la vie des communes et des provinces a été entre ses mains ; de sorte que par l'expérience dont le passé éclaire cette question, aucune chose n'est moins à craindre que la disparition de l'unité.
Il n'est rien au monde qui s'oppose plus à l'unité, à l'esprit de fédération que la vie communale exagérée et sans trait d'union possible entre les municipalités ; cela est si vrai que le pays de l'Europe où la vie communale a jeté le plus de racines, l'Italie, porte encore des traces indélébiles de son passé (1).
(1) On sait que chacune des bourgades de la Péninsule ne
On ne peut refuser, en effet, aux villes de l'Italie d'avoir été souvent héroïques, d'avoir aimé l'exercice du pouvoir jusqu'à ne pas craindre les excès de la licence; mais elles n'ont jamais vécu d'une ombre de vie commune, parce que jamais un pouvoir central n'a plané sur tant de divisions (1).
Prenons, maintenant , l'Espagne et la France ; la royauté y a également triomphé, et dans l'un comme dans l'autre de ces pays elle a dans son triomphe étouffé l'esprit des provinces : ce n'est qu'au milieu de leurs débris fumants que Philippe II a construit l'édifice de sa monarchie absolue ; et nos monarques du dix-septième siècle, imitateurs en ce point comme en tant d'autres de l'Espagne qu'ils détestaient, ont atteint le même but par des moyens semblables.
Mais si la monarchie a partout fait triompher l'idée de l'unité sur les ruines des libertés communales, comment croire que sans une grande aristocratie qui les protège l'un contre l'autre, ainsi que cela se passe en Angleterre, ces deux principes eanwis, le
consentirait à se fondre dans une unité politique qu'à la condition d'être la capitale de cet État nouveau.
(l) Cette pensée d'unité eût pu venir de la papauté ou de de l'empire, par suite de circonstances qu'on ne peut développer, à peine de faire un cours complet d'histoire ; H n'en a iauiais du être ainsi.
pouvoir central et la liberté des provinces, pourront vivre sans se détruire ?
Rappelant ce que nous avons dit, nous nous souviendrons qu'en France, en Espagne, c'est parce qu'à l'unité d'attaque, il n'y avait pas d'unité de résistance à opposer, que les libertés des provinces sont tombées. Chaque province, chaque commune a laissé le pouvoir abattre tranquillement les provinces, les communes qui l'entouraient, et ne s'est préoccupée des agressions du trône que quand elle-même a été attaquée. Menacée séparément, chacune d'elles n'avait donc pas la force de lutter, et n'avait pas non plus chance d'être secourue par des voisins qui ne s'intéressaient pas à son sort. Que si elles avaient pu s'unir les unes aux autres, lalutte eût eu probablement une issue différente.
Mais quelle est cette association, quelle peut être cette unité dans la résistance, sinon celle qui trouve son point d'appui dans une assemblée centrale ? N'estce pas là en effet que se réunissent toutes les forces éparpillées de la nation et qu'elles arrivent à former un tout parfaitement compacte?
L'unité ne peut donc être menacée par les libertés provinciales et municipales, et grâce à l'assemblée centrale, malgré la puissance du trône, les libertés
d'un peuple ne sont pas non plus en danger : c'est une des lois de la politique moderne ; puisse-t-elle être comprise et appliquée. !
DES ASSEMBLÉES PROVINCIALES
§ 1 er . — Les hommes doivent-Us être déclarés mineurs vis-à-vis de CÉtat?
Avant que de faire un pas de plus dans la voie où nous sommes entrés, il se présente une question qui par sa nature domine l'ensemble de questions que nous devons examiner : il s'agit de savoir si nous allons faire sanctionner par des lois ou par des décrets, suivant leur nature, les divers actes de la vie provinciale, ou si la proviuce doit trancher souverainement toutes les affaires qui l'intéressent. En d'autres termes plus généraux, si à l'avenir comme par le passé nous devons déclarer l'État seul capable d'administrer, et d'un même coup l'imposer comme tuteur >
à la nation tout entière.
Sur ce terrain la question se trouve placée sous son véritable jour, et elle doit être examinée avec tout le soin qu elle mérite. Que si la solution de ce grave problème n'est pas favorable au système de la décentralisation ; si on ne peut réfuter, en amoncelant
toute la force des arguments de l'histoire et de la raison, la théorie mise actuellement en pratique, il est inutile de pousser plus avant l'examen du gouvernement tel que nous le comprenons : ouvriers rebutés par la vanité de nos efforts, il ne nous reste qu'à laisser retomber nos instruments de travail, et à permettre au flot des événements de submerger pour jamais les restes de notre indépendance.
Rendons-nous bien compte d'abord de l'établissement du système actuellement pratiqué par nos gouvernements; et pour en retrouver l'origine, remontons à l'établissement des intendants, à cette époque où la royauté, assez forte pour pénétrer dans tous les détails de la vie nationale, inaugurait ce système désastreux connu sous le nom de monarchie administrative. On voit dès lors, à part quelques exceptions, les assemblées de province supprimées, les agents actifs de la royauté sacrifiant partout l'indépendance locale à un besoin constant d'envahissement, et enfin Colbert mettant le sceau à ce système de gouvernement par l'établissement de la tutelle administrative des communes, a Déjà, dit M. Dareste, ces communes avaient été réintégrées dans leurs biens aliénés, les intendants furent chargés de procéder à la liquidation de leurs dettes. Il fut
interdit aux communes de s'imposer extraordinairement, d'aliéner, d'emprunter, d'ordonner des députations, de plaider et même de s'assembler sans l'autorisation de l'intendant ; il fut môme interdit à leurs créanciers de les actionner en justice sans permission par écrit de l'autorité administrative. » En tout c'était une grande nouveauté qui commençait à frapper les esprits : la centralisation telle que nous la comprenons venait d'apparaître ; depuis lors on l'a bien attaquée parfois, on a bien combattu quelquesunes de ses exagérations, mais jamais elle n'a été supprimée.
Ainsi la Constituante veut élever un nouvel édifice sur les ruines de l'ancien, et elle décrète cependant « qu'en ce qui touche à l'exercice des fonctions propres au pouvoir municipal, toutes les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général de la commune est nécessaire ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'administration du directoire du département (1) » ; et en ce qui touche le département la même loi ajoute : « Les délibérations des assemblées administratives de département sur tous les objets qui intéressent le régime de l'adminis-
(i) Art 56. Loi du 14 décembre 1789.
tration générale du royaume, ou sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires, ne pourront être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du roi. » En matière d'impôts et d'emprunts extraordinaires, c'est un vote législatif qui est réclamé.
Assurément, si telle fut la théorie de l'assemblée de 1789, on ne peut pas attendre mieux des régimes qui se sont succédé; aussi les doctrines delà Constituante, modifiées par la pensée despotique de l'empereur, ont survécu jusqu'à nous: nous les voyons imprégner de leur esprit les lois de 1830 et nous les retrouvons encore écrites en ces termes dans le décret de 1852 sur la décentralisation : « Les préfets, y est-il dit, continueront de soumettre à la décision du ministre de l'intérieur les affaires départementales et communales qui affectent directement les intérêts de l'État, telle que l'approbation des budgets départementaux, les impositions extraordinaires et les délimitations territoriales (2). »
Cependant, malgré tant d'exemples, malgré tant d'autorités, malgré la pratique constante de deux siècles, nous osons combattre cette idée, fondement de toute la politique intérieure suivie jusqu'à nos jours;
(1) Art. 1". Décret du 25 mars 1852.
nous osons croire qu'elle repose sur une idée fausse et qu'elle consacre à elle seule la servitude de tout un peuple.
Elle repose sur une idée fausse , celle de déclarer les hommes incapables. Comment dire, en effet, qu'ils sont incapables, quand on leur enlève tout moyen de justifier, de légitimer leur capacité? Est-ce qu'on leur ferait à l'heure qu'il est expier les griefs plus chimériques que réels sous lesquels la royauté les accabla naguère ? Est-ce qu'on leur imputerait encore les fautes qui amenèrent la suppression des libertés communales il y a deux siècles? comme s'il pouvait y avoir la moindre solidarité entre nos mœurs modernes et les mœurs du passé , entre nos communes modernes et celles de 1(560 1
En second lieu, au profit de qui consacre -t-on un monopole de tutelle, sinon au profit de l'État, c'est-àdire d'une bureaucratie sans principes et sans croyances, admirablement faite pour porter la livrée de tous les pouvoirs et tranchant dans les ministères des questions que souvent elle ne peut pas juger.
En ce qui touche les lois d'intérêt local votées par le corps législatif, sans doute il est une partie de ces arguments qui restent sans valeur ; mais ne peut-on pas contester la compétence d'une assemblée politique
qui, elle aussi, est prise de la manie de tout connaître et de tout faire ? Ne retrouve-t-on pas , d'ailleurs, ici comme partout ce besoin de régularité forcée qu'on prend pour de la vie? Ne voit-on pas, enfin, toujours et sous tous les prétextes se montrer la doctrine qui efface la responsabilité humaine au profit de cette unité que nous poursuivons en tout lieu et qui nous suffit en tous temps ?
Nous disions que cette même théorie consacre aussi la servitude de tout un peuple ; c'est là en effet le point généralement assez peu remarqué où l'omnipotence de l'Etat prend sa source ; c'est là aussi le point où les hommes commencent à dépouiller leur force. Nous ne reviendrons pas sur tout ce que nous avons dit à ce sujet, qu'il suffise de renvoyer aux tableaux que nous avons tracés; qu'il suffise de rappeler surtout que pour porter remède à tant de maux, c'est à briser les chaînes dont on entrave l'énergie humaine, qu'il faut apporter toute la puissance de nos efforts.
Aussi à l'avenir la commune sera, au point de vue administratif, souveraine chez elle; il en sera de même du département, de même de la province.
Reste à examiner la seconde partie de cette grave discussion : devons-nous adopter des principes identiques en ce qui concerne la centralisation politique?
Devons-nous, au contraire, nous éloigner ici de l'ordre d'idées que nous défendions tout à l'heure?
S'il était permis d'exprimer par une proposition générale l'état de la question, il faudrait dire que la souveraineté politique, à l'opposé de la souveraineté administrative, est dans tout le corps social ; qu'elle ne peut être exercée que collectivement, et que si l'on doit y faire participer séparément les membres de la société, ce n'est qu'exceptionnellement et dans des limites tracées par avance.
Quand on parle de semblables sujets, il ne faut pas en effet l'oublier : il n'y a que deux systèmes en présence, ou le système fédéraliste des Américains, ou le système de notre unité politique. Déclarer que la souveraineté réside absolument dans chaque membre, c'est d'un coup donner sur le soi de France libre Cours à l'imitation républicaine de l'Amérique; c'est abaisser volontairement un grand peuple à un degré tout à fait indigne de son passé comme de son avenir.
Ne serait-ce pas aussi une pensée bien chimérique? Comment! on dispute pour savoir si les provinces ne sont pas à jamais mortes en France, et sans transition , sans avoir même un antécédent qui puisse justifier une pareille tentative, on renverserait ce qui est au profit d'un état impossible à atteindre 1
Ne serait-ce pas à la fois le comble de l'imprudence
et de Terreur?
Cependant nous voulons qu'exceptionnellement une partie de la vie politique qui afflue au cœur de la nation et l'étouffé retourne vers la province ; nous voulons que l'assemblée souveraine puisse trouver un contre-poids dans les délibérations de la France entière, et c'est ce quUous mène à examiner le double rôle que la province va jouer désormais au point de vue administratif et au point de vue politique.
S 2 -^ e ta P rovince comme c entre administratif.
D'après ce que nous disions dans lé chapitre précédent en tout ce qui concerne l'administration, la province est souveraine chez elle; dans la sphère politique et générale elle jouit de certaines prérogatives déterminées et que nous expliquerons tout à l'heure.
Ce n'est pas le lieu d'examiner ici en détail quels sont les droits qui seront réservés à la réunion de province considérée comme centre administratif : entrer dans cette voie, ce serait résolûment aborder un traité complet sur la matière ; il suffit donc de faire un exposé de principes, et de résumer notre pensée
avec les termes mêmes d'un de ces cahiers de 1789 ou nous avons puisé dans l'expérience la majeure partie de nos observations : « Tout le royaume, ditle tiers état de Paris, sera divisé en assemblées provinciales, formées de membres de la province librement élus dans toutes les classes et d'après la proportion qui sera réglée. L'administration publique en tout ce qui concerne la répartition, la perception des impôts, l'agriculture, le commerce, les manufactures, les communications, les divers genres d'amélioration, l'instruction, les mœurs, sera confiée aux assemblées provinciales. » Les cahiers demandent aussi que l'exécution des actes de l'assemblée provinciale appartiennent à une commission nommée par elle. Ce vœu nous paraît aussi juste que les autres, et nous nous emparons (1).
Tel sera conc leur rôle administratif. Reste la question de savoir ce qu'elles devront être dans les questions politiques.
§ 3. Rôle politique des assemblées de province.
Il est une seconde classe d'actes sur lesquels l'as-
(1) Voir plus loin notre théorie de décentralisation administrative.
semblée provinciale n'a qu'un avis à donner, qu'un vœu à émettre, comme on disait autrefois : il s'agitdes questions d'un intérêt général, des lois qui devront être votées par le corps législatif. Permettre à chaque province de décider ces problèmes par des votes, c'est recommencer en vingt- deux endroits du territoire les luttes du pouvoir central et des représentants du peuple; c'est faire de la France, ce que nul de nous n'en veut faire, une petite série de fédérations ingouvernables; c'est amener une effroyable confusion.
Ce qu'il y a de bon, d'inestimable même dans le* assemblées provinciales, c'est de permettre à la Dation de parler par ses représentants les plus directs, d'exprimer ce qu'elle pense des lois qui vont être présentées. Ainsi un contre-poids s'établit entre l a chambre des députés et la province; ainsi l'assemblée souveraine ne peut plus s'égarer sur l'opinion de la France ; délibérant en dernier ressort elle sera toujours maintenue par les avis qui lui seront adressés, sans être cependant entravée par eux.
Nous aurons l'avantage de ces anciens bailliages, qui rédigeaient des cahiers avant de les remettre à leurs députés , en leur faisant prêter serment de les défendre devant les états, et nous n'aurons pas les inconvénients, la lenteur et l'impnis-
sance qui s'attachent à de telles délibérations.
Enfin, il est d'autres questions sur lesquelles, les assemblées de province doivent rester muettes: ce sont les questions de politique proprement dites. Le pouvoir exécutif ne peut être attaqué par elles; aussi les points qui demandent à être promptement éclaircis, les in* terpellations adressées par la chambre aux ministres sont autant de matières sur lesquelles il est impossible aux assemblées provinciales de délibérer sans appeler sur notre patrie les plus terribles calamités.
Cependant, alorsmême qu'elles doivent garderie silence, la présence des réunions provinciales n'est pas inutile au chef de l'État. Surveillée par d'autres assemblées qui ont du moins sur elle un droit de blâme moral, l'assemblée souveraine, ne sera-t-elienas moins prompte à se laisser entraîner sur la pente du despotisme ; car l'opinion publique mise sur ses gardes saura condamner les excès de ses représentants, restés jusqu'à cette heure entièrement irresponsables?
Ainsi la vie est rappelée vers la province, ainsi sont conjurés d'une manière efficace les excès de l'omnipotence de l'État; il viendra toujours se briser alors devant la barrière de l'indépendance nationale, et c'est l'indépendance nationale qui à son tour servira de Loucher au trône contre les fureurs de l'émeute ou
contre les oppositions insensées du pouvoir législatif.
Reste à savoir si auprès de la réunion provinciale il ne doit pas se trouver un représentant du pouvoir central; il ne faut pas hésiter à répondre oui. La France, pour être décentralisée, ne doit pas tomber dans une division qui briserait toute sa puissance au milieu d'une infinité de petites fédérations; il faut donc qu'un délégué du prince vienne assister aux délibérations pour y jeter les inspirations de ses lumières.
§ 4. Du Préfet.
En général, les cahiers de 1789 se prononçaient énergiquement pour la suppression des intendants. Les auteurs de ces instructions ne furent pas longtemps sans voir la mise en pratique de leur systèmes ; car l'assemblée de 1789, dans sa loi municipale, abolit les représentants que la royauté déléguait dans les provinces ; en même temps elle transférait leur pouvoir aux directoires élus.
Il y avait dans cet acte une grave confusion de faite. L'assemblée avait négligé de distinguer l'ordre administratif de l'ordre politique, le rôle de représen- *antde l'autoritédu rôle de tuteur du département, la
mission des conseils élus de celle du préfet. Depuis lors on est tombé dans l'excès contraire, et le préfet a été à son tour investi d'une autorité de nature fort comlpexe. C/est entre ces deux excès que nous devons marcher. Blâmons donc aussi vivement son pouvoir comme administrateur que nous approuvons son pouvoir comme représentant politique de l'autorité centrale.
Seulementet nous nous proposons de justifier bientôt notre pensée, nous croyons utile d'agrandir sa sphère d'action en transportant le siège de son pouvoir au centre de la province, où il remplira ses fonctions et devant la province et devant l'assemblée provinciale. Devant la province il sera, comme on Ta dit déjà des préfets créés par le premier consul, « l'agent du gouvernement pour l'application à son département des mesures qui s'étendent à tout l'empire. »
Cette fonction qu'ont nos préfets actuels, il la conservera; ce pouvoir dont ils jouissent sera même agrandi pour lui : ainsi c'est lui qui prendra toutes les mesures nécessaires pour faire exécuter la loi, c'est lui qui la commentera dans ses arrêtés, c'est lui qui comme délégué du chef de l'Etat empêchera les conseil élus de la violer.
De ce point élevé où la volonté du souverain
raura placé, il sera vraiment le défenseur, Je soutien, le représentant de l'ardre dans la province. Assurément, à Dieu ne plaise que nous contestions à chacun le droit de faire respecter la paix publique ; nous sommes même de ceux qui proclament bien haut que les afTaires de l'Etat sont les affaires de chaque Français; mais nous croyons qu'il faut dans les provinces un homme chargé officiellement de faire obéir aux lois, et investi par le gouvernement de pouvoirs assez forts pour atteindre ce but.
Eu second lieu, comme délégué du chef de l'Etat, le préfet aura un rôle à remplir auprès de rassemblée provinciale sans avoir pourtant à lui rendre compte ni de ses actes ni de ses paroles : c'est ainsi qu'il fera entendre ses observations sur les propositions votées ou les vœux émis ; c'est ainsi qu'il aura le droit d'initiative, et pourra saisir le conseil élu des projets qui lui sembleront conformes à l'intérêt général En tout point sa présence sera salutaire et élargira encore le terrain de la discussion.
Mais le préfet doit-il être l'exécuteur des décisions administratives de l'assemblée? C'est ce qu'on ne saurait accorder sans tomber immédiatement dans une déplorable confusion entre les droits du représentant politique du pouvoir central et les droits administra-
tifs de l'assemblée elle-même : c'est au préfet qu'il appartient de s'occuper des intérêts généraux, c'est à une commission, ou bien plutôt à un membre choisi par les représentants de la province, qu'est réservé le soin de faire exécuter ses décisions.
Enfin doit-on donner au préfet le droit de casser les délibérations des conseils élus comme inconstitutionnelles? Du moment que nous reconnaissons des pouvoirs, souverains maîtres de leur sort, nous devons en effet nous attendre à voir à une régularité monotone succéder la diversité ; nous devons nous attendre à voir parfois des excès d'autorité, des droits manifestement usurpés, enfin la constitution elle-même foulée aux pieds. Quel sera le juge de ces débats, sinon le préfet ?
A qui confier, en effet, ce droit, si ce n'est à l'homme que le prince délègue, auquel il remet avec ses lettres de créance auprès des populations une partie de son autorité, et qui est dans la province qu'il administre ce que le chef de l'Etat est dans la nation ?
Le préfet casse donc les délibérations contraires à la loi, il révoque les fonctionnaires qui refuseraient de s'incliner devant elle, il tient dans ses mains ce pouvoir suprême qui lui permet de châtier, d'encourager, de forcer les citoyens au respect de la constitution,
Mais on ne saurait trop le redire, son pouvoir ne peut aller plus loin; il n'agit pas pour d'autres, il doit les laisse agir pour eux-mêmes ; il ne détruit pas l'autonomie de la province, il surveille seulement ses
administrations. 11 se contente de leur montrer sans cesse comme guide de leur conduite, comme régulateur de leur vie, la majesté de la loi.
DE LA PROVINCE
Mais doit-on étendre aux subdivision de la province la vie politique que nous donnons à la province ellemême ? C'est la question qui terminera cet examen.
La vie politique de la nation tout entière n'est pas incompatible avec la monarchie constitutionnelle, l'Angleterre en est un irrécusable témoin , puisque, 'sans en être ébranlée, elle a pu supporter les associations du chartisme, les associations de l'Irlande catholique, enfin ces meetings de chaque jour dont le moindre mettrait à lui seul le feu au continent ; seulement, si la pratique de la liberté mène un peuple à agrandir peu à peu le cercle de la liberté, il faut reconnaître que la nation qui a été longtemps esclave ne peut changer tout à coup de nature : nous ne sommes
plus au temps de la Constituante, et nous ne partageon s plus les illusions de ces hommes qui croyaient d'un coup de baguette faire naître une société.
Ce n'est donc que lentement que l'on pourra développer le principe de la liberté politique, ce n'est que lentement que l'on y associera tous les citoyens; jusque-là, nou3 le savons par des expériences récentes, un nouvel essai conduirait à de nouvelles ruines.
Mais si la liberté peut enfin germer dans toute la nation, de quels principes découlera-t-elle, si ce n'est de la liberté provinciale étendue au département età la commune? C'est par ces principes que les citoyens, avant d'exercer par eux-mêmes la vie publique, en apprendront les rudiments, et ce point suprême de la vie publique nommé l'association politique ne sera atteint que quand les municipalités se seront habituées à traiter de telles questions sans que la société en soit troublée.
Alors, seulement alors, l'homme, formé par ce modèle à la liberté et à ses nécessités, pourra s'associer à d'autres hommes et tenter d'accomplir par son initiative ce que le pouvoir a fait jusqu'ici. Mais il y a dans notre situation actuelle une fin de nonrecevoir insurmontable contre la miseen action immédiate ou prochaine du principe d'association : elle est
tirée de nos mœurs. Peut-on donner des armes à des enfants qui ne savent pas les manier? Peut-on avec un décret accomplir ce qui est le seul fruit du temps ou de l'expérience?
C'est déjà beaucoup que d'établir dans les provinces un contre poids à l'autorité centrale ; c'est assez pour préserver le gouvernement des coups que l'assemblée du peuple lui porterait ; c'est assez pour préparer un jour à de plus grandes choses.
Que si l'on recherche maintenant les causes qui contribuent le plus efficacement au progrès de la vie publique, à n'en pas douter, ce seront les affaires administratives et les affaires civiles, la décentralisation administrative et l'établissement du jury civiL Nous allons étudier ces points avec détail et montrer combien les hommes sortiront de cette vie nouvelle préparés à de grandes choses.
DE LA DÉCENTRALISATION
L'organisation de la liberté politique doit précéder la décentralisation administrative; Tune est leprincipe, l'autre n'est qu'une conséquence.
Supposons qu'un peuple vivant sous le régime despotique s'administre lui-môme : ce droit laissé aux hommes comme consolation leur sera bientôt enlevé; chaque jour le pouvoir devenu plus fort entrera dans plus de détails, s'ingérera dans plus de choses, et l'on en arrivera fatalement à cette conséquence qu'il
grandira d'autant que les hommes seront déshabitués de l'action.
On peut observer d'ailleurs, en ce qui concerne la faculté laissée aux hommes de s'administrer, qu'en dehors même de tout envahissement du pouvoir central, quelque vivace que soit ce sentiment, si la liberté politique ne vient pas et l'élargir et l'éclairer, il se rapetisse singulièrement.
Pour s'en convaincre, un regard jeté sur notre passé suffit : même aprèsque LouisXiVeut atteintle plus haut degré de son omnipotence, les communes de son royaume avaient conservé leur antique droit à s'administrer, maiscettc administra tion considérée dans ses résultats prouve qu'à mesure que le cercle des privilèges locaux se rétrécissait, les communes descendaient plus bas; et à la fin quand on les supprima, elles avaient par leur étroite incapacité préparé l'ordonnance où leur mort fut décrétée.
La liberté administrative, en dehors de la liberté politique, est donc bieutôt menacée parle pouvoir; en outre, elle n'est pas à elle seule capable d'élever les hommes à un haut degré de dignité et d'indépendance personnelle comme le passé en fait foi.
Mais, à part ces restrictions, c'est avec respect que l'on doit en parler, car elle porte en elle les plus
heureuses conséquences pour le bonheur de l'avenir.
D'abord elle apprend aux hommes l'art de s'associer : autour du conseil municipal on verra se grouper tout ce qui dans la commune est capable, et chacun étant responsable de ses actes, les folies de l'administration ne pourront plus être rejetées sur le gouvernement. De cette nécessité de s' administrer soimême naît, en effet, une vertu jusqu'à présent inconnue parmi nous, celle de ne pas faire peser sur le pouvoir tout le poids des fautes commises. Toujours nous avons laissé à l'administration centrale le droit de tout faire, mais à la condition bien naturelle d'ailleurs que ses actes lui soient imputables. Nous nous sommes donc croisé les bras, sauf à demander plus tard au pouvoir compte de ses actions même les plus minimes.
A ce déplorable système qui flatte l'autorité, mais qui la tue, il faut en substituer un autre qui, partant de l'idée absolument contraire, arrive à des conséquences absolument opposées : c'est celui de la responsabilité humaine.
Sans doute la décentralisation administrative à elle seule ne peut amener ce grand résultat, mais elle peut flu moins faire faire un pas sur ce chemin.
S'agit-il d'un acte qui intéresse à un haut degré la commune entière, de rétablissement d'un collège, par exemple: d'après notre droit administratif il faut que le préfet autorise une délibération du conseil élu appelé à donner son avis ; si le préfet refuse, tout est fini et c'est sur lui que l'esprit public fait tomber le blâme, tandis que le conseil esteouvert par une excuse qui le rend inattaquable. 11 en est de môme dans chaque affaire de la commune où l'on voit les hommes, déclinant toute responsabilité, se préparer par cette vie à la vie publique où ils abriteront toujours leur personne derrière quelque décret du pouvoir. N'est-il pas temps de rendre à chacu n , avec le sentiment de sa force, celui de sa moralité?
L'administration prépare aussi les hommes à la vie politique. Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés de rien, nous avons vécu isolés, et un jour nous avons été convoqués pour faire dans des élections générales acte de souveraineté. Quel avait été notre noviciat à cette existence nouvelle? Il faut l'avouer, on n'y avait pas même songé ! comme si l'on pouvait avoir des hommes habiles dans les grandes choses sans leur permettre de s'exercer dans les petites! On eût refusé à une commune d'élever le clocher de son église, de percer une route, que sais-je? de faire une
coupe de bois, et on a voulu qu'elle nomme un député ou un empereur! c'était tomber dans une trop bizarre contradiction pour qu'il soit nécessaire d'insister.
C'est peut-être le plus grand moyen d'arriver à créer des hommes capables que de leur donner le droit d'influer clans les délibérations de leur commune : ainsi l'on invite chacun à sortir du néant où il est plongé, ainsi l'on donne au pays un puissant remède contre cette maladie de l'isolement qui le dévore, ainsi l'on crée des individualités dans une nation où il n'y en a plus.
Que devient alors l'objection tirée de ce que l'on sacrifie l'influence bienfaisante du préfet à une foule de petitesinfluenccs locales, la grande protection accordée à tous par le gouvernement à de misérables intrigues de clocher et à des jalousies plus misérables encore? Sans doute rien n'est parfait dans ce monde, et chaque institution doit avoir son côté faible; mais estil rien de pire dans la situation où nous sommes, que de voir tout conspirer à l'aplatissement indéfini de la race humaine? Bientôt, de peur qu'on ne fasse un faux pas en marchant, l'État donnera à chacun un gardien qui le soutienne !
Mais avec cette manie de réglementation qui, sous
prétexte de réguîarj lé, augmente tous les jours, mais avec cette fureur île s'ingérer partout, dont tous les pouvoirs dg uotre temps ont élé saisis, nous allons aux plus terribles conséquences, et le temps viendra où les folies de Saint-Simon et de Fourier pourront paraître beaucoup moins absurdes à nos petits -tils qu'à nous-mêmes.
Avec l'unité administrative , le plus grand bienfait de notre siècle, on obtient, nous dira-t-on aussi, une administration également bonne partout. Le jour où le pouvoir central retirera sa main protectrice, quelques communes déjà grandes parleurs richesses, par leur position , s'agrandiront peut-être , mais d'autres languiront. Est-ce un mal s'il en arrive ainsi? Quelle est la valeur de cette régulière monotonie dont la France offre partout le spectacle ? Quel est l'Anglais, quel est l'Américain qui voudrait consentir à baisser la tête sous un niveau où les uus et les autres seront contraints, pour passer, d'être parfaitement égaux ?
11 y aura des communes plus mal administrées d'abord, soit ! mais peu à peu et lorsqu'ils comprendront qu'ils sont responsables, l'énergie des administrateurs se réveillera; sinon, autour d'eux il se formera des hommes actifs dont le désir de se mettre au premier
raug suscitera la juste ambition (1). D'ailleurs, comme l'observait dernièrement encore M. de Montalembert, un grand peuple, pas plus qu'une belle forêt, n'est celle où toutes les têtes d'arbres arrivent à la même hauteur : c'est celle où l'on reconnaîtra une séve puissante, uue riche nature dans une infinie variété»
Entrons maintenant dans le détail de ce que nous entendons par centralisation administrative.
DE LA DÉCENTRALISATION — ANCIENNE FRANCE
L'ancienne monarchie avait trouvé et mis en pratique toutes les théories encore en usage dans notre siècle. L'œuvre du premier consul a été plutôt, comme on l'a remarqué, une œuvre de reconstruction qu'une œuvre de création. En exposant les principes de l'administration impériale, nous ne devons donc pas rendre le seul Napoléon, responsable d'un travail de deux siècles.
(1) Pour prévenir l'incapacité de certaines communes rurales, l'Assemblée législative de 1849 songeait à transporter la vie au canton. — Comme nous ne rédigeons pas un projet de loi, nous ne développerons pas cette question.
En effet, quand la royauté se sentit assez forte pour effacer les derniers vestiges de Y indépendance, elle créa les intendants, qui portèrent partout les ordres du monarque et travaillèrent de toutes leurs forces à paralyser l'autorité des gouverneurs, comme les restes de la liberté des parlements. Il y eut alors deux justices en France, la justice émanée des tribunaux ordinaires et celle des intendants, qui n'est autre que notre justice administrative. Voiçi comment M. d'Aube, un ancien intendant, explique et développe cette distinction (1) :
« Dans chaque pays de la domination du roi, dit-il, l'exercice de la justice est confié à des magistrats du pays même qui jugent les contestations suivant les lois particulières qu'on appelle coutumes, ou suivant les lois générales de l'État, dans les cas qui n'ont pas été prévus lorsqu'on a rédigé ces coutumes que l'on ne peut regarder que comme les anciennes conventions expresses ou tacites, relativement auxquelles les peuples se sont soumis à leur premier souverain et auxquelles nos rois, avec grande justice et raison, n'apportent ni changement ni modification sans en avoir
(1) Cité par M. Dareste : Du Contentieux administratif. — Je lie veux pas énumérer les attributions administratives de l'intendant. On peut tout dire en un mot : il était omnipotent.
préalablement écouté les députés du clergé, de la noblesse et du tiers état.
« De ces magistrats les uns sont subalternes, les autres sont supérieurs, et aux tribunaux de ceux-ci sont subordonnées diverses juridictions inférieures. — Mais en toutes les matières pour lesquelles nos rois n'ont point établi de juges, ils sont censés en avoir réservé la connaissance à eux et à leur conseil, et c'est par cette raison qu'il a été sagement établi que dans certaine province ou généralité, l'intendant, membre du conseil du roi, en connût; bien entendu que s'il jugeait mal sur ces matières ou ordonnait mal à propos, tout ce qui serait réparable pourrait être réparé par les ordres du roi même, sur le compte que ses ministres, chacun selon son département, lui en rendraient. »
Outre cette juridiction que les intendants exerçaient comme représentants de l'autorité centrale, en matière contentieuse ils jugeaient les questionsde finance comprenant la taille, la capitation, les impôts du dixième et vingtième, les impôts indirects.
Touchant la guerre, le roi leur ordonnait d'informer de toutes les levées d'hommes faites sans ordre, des délits et abus commis dans les garnisons; ils réglaient le prix des fournitures et charrois fails par
les habitants pour le service des armées en marche , et tous les détails relatifs au casernement, au logement, au campement des troupes, au service des hôpitaux militaires et à la levée des milices.
En matière de travaux publics, les intendants étaient compétents touchant les contestations qui s'élevaient soit sur l'exécution des travaux, soit sur le règlement des indemnités dues aux propriétaires j sur les questions relatives aux cours d'eau , sur la police du roulage, des postes et des messageries.
Ils reçurent de Colbert la tutelle des communes ; et cette tutelle portait sur trois points : l'établissement des recettes, les autorisations de plaider, les liquidations des dettes de communauté; ces droits conféraient aux intendants l'autorité nécessaire pour régler presque toutes les affaires comme pour juger toutes les discussions qui pouvaient surgir.
Ils avaient aussi la tutelle des établissements de nrainmorte; ils connaissaient, enfin , des questions contentieuses relatives au commerce, à l'agriculture, à la police et à l'industrie.
Ainsi que l'observe M. Dareste dans son excellent travail sur la question , les tribunaux ordinaires ne conservaient donc plus de juridiction que sur les matières relatives au droit civil.
Tel fut le rôle des intendants, telle fut l'immeuse autorité dont les rois les avaient investis. Quand l'administration impériale reût de la Fi ance un pays, elle reprit dont seulement l'œuvre du passé et adapta aux mœurs de pluviôse an VI II les mœurs de l'ancien régime. Voyons maintenant dans combien d'idées générales peut se résumer le système administratif créé uar l'ancienne France et con- Unuô dans la nouvelle.
THÉORIE ADMINISTRATIVE
Premier principe : Toutes les affaires administratires des communes, des particuliers, des départements doivent être contrôlées et munies d'un exequatur à Paris (maintenant à la préfecture), et cela parce qu il faut conserver l' unité.
Ainsi on éloignait systématiquement l'administration des administrés. L'Empire de Napoléon III a fait justice d'un pareil système en redonnant aux préfets une partie de cette autorité précédemment accordée à la bureaucratie des ministères. Mais est-il bien plus
(1) Voir les ouvrages de M. Raudot et do M. de Tocqueville. - Les Discussions de 1833, 1838, 18Ô0, 1855.
profitable aux départements de voir leurs affaires terminées par les représentants de l'autorité centrale ou envoyées à Paris? En principe c'est toujours maintenir cette funeste théorie de la perpétuelle minorité de la nation ; avec une bonne intention, c'est toujours faire du despotisme.
Deuxième principe : Pour statuer sur les procès de Iravaux publics, sur les délits de voirie, sur les marchés et entreprises passés avec le gouvernement, il faut une justice administrative dépendante de C autorité centrale.
Mais l'État, en cas de contestation, décidant à la fois comme juge et partie, cette institution ne comprometelle pas les intérêts qu'elle est destinée à sauvegarder? n'écarte-t-elle pas des marchés les hommes les plus honorables? On invoque, il est vrai, en faveur de cet étrange système, les conditions de bon marché ; mais il est une réforme qui peut parer à l'inconvénient et en même temps présenter un mérite analogue à celui de la justice administrative : elle consisterait à créer une juridiction expéditive calquée sur celle qui existe, mais qui jouirait des garanties d'inamovibilité dont jouissent les tribunaux civils. Ainsi on offrirait au plaideur deux inappréciables avantages : d'abord celui qui résulte d'une justice prompte, en second lieu celui qui résulte d'une bonne justice.
Troisième principe : Les fonctionnaires même municipaux ne peuvent être cités sans autorisation préalable.
En pratique il est rare que le conseil d'État refuse ces autorisations, qui ne sont qu'une formalité. Mais pourquoi laisser subsister un principe bon pour les seuls gouvernements despotiques ? On ne doit aux fonctionnaires comme aux autres hommes qu'une seule garantie, celle de la justice.
Quatrième principe : Les conseil locaux doivent se borner à faire connaître les vœux des populations aux agents du pouvoir chargés d'administrer.
Ce principe avait été atténué en 1830, mais il tend à reparaître et reparaîtra infailliblement un jour dans toute sa rigueur; conséquence nécessaire de la centralisation administrative, il ne mérite pas de réfutation spéciale.
Cinquième principe : Les agents du gouvernement doivent seuls avoir le droit de veiller officiellement à l'exécution des lois et au maintien de la paix publique.
Cette théorie est cligne de l'école révolutionnaire : elle laisse à la merci du pouvoir central, quel qu'il soit, le repos et la vie des citoyens. Que les fonctionnaires du gouvernement puissent faire respecter les lois, rien de mieux ; mais ce droit ne leur peut être exclusive-
ment attribué : il appartient aux officiers élus, il appartient à tout le monde.
Sixième principe qui résume et contient tous les autres : Les communes, les départements^ leurs conseils sont mineurs, et l'État est leur tuteur.
Idée fausse, idée qui porte en soi les plus funestes conséquences î Par là est consacré tout notre système politique : nous sommes des êtres passifs, sans énergie, sans responsabilité personnelle, et partant, capables de tout souffrir. Sans doute au moment de l'émancipation il y aura des fautes commises ; mais elles ne • seront pas achetées trop cher si l'homme, après les avoir faites, connaît Fait du gouvernement libre.
A ce système de despotisme déjà si complet, la loi de 1838 est venue ajouter l'idée des fonds communs qui consiste à mettre entre les mains du ministre de l'intérieur une somme pour suppléer aux besoins des communes et des départements pauvres. Pour réfuter cette idée, il n'est besoin que d'en signaler les désastreuses conséquences : par là toute l'activité des communes est anéantie ; par là elles sont poussées à des dépenses exagérées : espérant obtenir un secours, elles s'habituent à tendre la main à la manière des mendiants.
Dans son ensemble, notre administration rappelle f administration de Rome. Là aussi tout ressortissait
au pouvoir central ; et une petite île perdue dans le3 îles Ioniennes était obligée, pour ouvrir un chemin, d'obtenir une signature de César Auguste, maître du monde!
DES COMMUNES — DU DÉPARTEMENT
Nous connaissons maintenant les principes généraux de notre administration ; abandonnons ces théories et rentrons dans le domaine des faits. Voyons ce qui se passe tous les jours sous nos yeux, et résumons en quelques pages les traits généraux de nos lois modernes.
§ 1 er . — De la Commune.
La commune a existé dans tous les temps et dans tous les pays; elle semble môme inséparable du principe de la sociabilité, car les hommes que leur situation rassemble, forment, par la force même des choses, une réunion en dehors de laquelle leur existence serait entièrement isolée. Là les intérêts ne sont pas d'un ordre élevé, mais ils sont nombreux; là se
trouvent en conflit les tendances et les besoins de chaque habitant; là se rencontrent pour la première fois ces essais de vie publique qui tout à l'heure s'agrandiront dans la province et atteindront enfin dans la capitale les proportions de la discussion politique et générale.
Eh bien, quels sont les principes qui président à l'administration de la commune? Qui est-ce qui a le droit de la régir, de la gouverner ?
Elle fait un corps, elle forme une association, c'est un point hors de doute : qui donc devra l'administrer, si ce ne sont pas ses habitants ? Idées trop simples que nous laissons à l' Amérique et à l'Angleterre! principes trop élémentaires et surtout trop libéraux pour que nous les cherchions! Chez nous, la commune est en tutelle, tel est son état normal, et si parfois on la laisse agir, ce n'est que dans les plus petites choses, quand on est sur que les affaires ne présenteront pas la moindre pierre d'achoppement.
Ainsi la commune a une assemblée qui la représente et qui délibère en son nom ; elle a un agent actif qui est l'exécuteur des volontés de la réunion élue : l'un est le conseil municipal, l'autre est le maire. Interrogeons d'abord nos lois administratives sur les attributions du conseil municipal: il exerce, nous répondront
elles, sur certaines affaires un droit de décision entier
et propre, sur d'autres un droit de décision subordonnée, sur d'autres enfin un simple droit d'avis (1).
11 exerce d'abord un droit entiersur certaines affaires: ainsi, comme le dit M. Dufour, «il règle le mode d'administration des biens communaux, les conditions les baux à ferme, le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois, et enfin les affouages. »Ces fonctions lui sont dévolues, parce qu'elles n'intéressent que le présent.
Viennent ensuite « les délibérations qui sont susceptibles d'engager l'avenir ou d'altérer la fortune communale. Elles concernent le budget, les recettes et dépenses; la perception des revenus communaux, les acquisitions et aliénations , la délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes, les conditions des baux dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux des biens pris à loyer par la commune, quelle qu'en soit la durée; les projets de construction, de grosse réparation et de démo-
(1) Outre l'étude des lois que rien ne peut remplacer, j'ai surtout fait usage, pour m'aider dans cette exposition, du fort savant ouvrage de M. G. Dufour sur le droit administratif, qui m'a paru contenir le travail le plus complet de la doctrine.
lilion, et en général tous les travaux ; l'ouverture des rues et des places publiques, les projets d'alignement, etc. Ces délibérations, d'après l'esprit de nos lois, ne peuvent rien valoir par elles-mêmes ; pour l'expédition de toutes ces affaires, il faut l'autorisation de l'autorité supérieure. »
Enfin, d'après le rapporteur de la loi de 1837, a il est une troisième espèce de questions à l'égard desquelles les conseils municipaux sont seulement consultés; leurs délibérations n'aboutissent qu'à un simple avis. Cette dernière catégorie comprend les objets qui n'intéressent qu'indirectement la commune, dont l'initiative est confiée à d'autres pouvoirs et dont la décision appartient à l'administration ; » telles sont, entre autres, les circonscriptions relatives au culte ou à la distribution des secours publics, les autorisations d'emprunter, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger.
Nous connaissons maintenant l'organisation des conseils municipaux et les limites étroites où doit s'enfermer leur activité.
§ 2. — Du Maire.
On peut définir le maire : le chef de l'association
communale, et l'agent, le délégué du gouvernement à la tête d'une circonscription administrative. Quelles sont les fonctions de ce représentant de la commune et en même temps du pouvoir central ?
Comme représentant de l'association communale, aux termes de la loi du 18 juillet 1887, le maire est chargé de la police municipale, de la police rurale. Il est aussi chargé :
De l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs ;
De la conservation et administration des propriétés de la commune et de tous les actes conservatoires de ses droits ;
De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements communaux et de la comptabilité communale ;
De la proposition du budget et de l'ordonnancement des dépenses ;
De la direction des travaux communaux;
Des marchés, des baux de biens communaux dans les formes établies par les lois et règlements;
De la passation des actes de vente, échange, partage;
De l'acceptation des dons et legs, des acquisitions, et transactions lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi.
Le maire représente aussi la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant.
Il n'est pas besoin d'insister pour montrer combien, en presque toutes ces fonctions, l'autorité du maire est subordonnée, non pas aux volontés du conseil de la commune, mais bien à celles de l'administration.
Ce même magistrat municipal a un second rôle à remplir comme agent du gouvernement ; voyons d'abord les termes de la loi de 1837. Il est chargé, dit l'article 9:
!• De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
2° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois ;
3° De l'exécution des mesures de sûreté générale. »
Sur ce troisième point, le seul qu'il nous importe, à vrai dire, d'expliquer, nous citerons les paroles de M. Vivien, rapporteur de la loi : « Le roi disait-il, chargé de la police du royaume, pourvoit par ses ordonnances aux mesures générales qui ont pour objet la sécurité, le repos de tous les citoyens ; les préfets exeicent le même pouvoir dans les départements, leurs arrêtés régissent les diverses communes de leur territoire considérées collectivement ; lorsqu'il s'agit de
l'exécution de ces mesures, le maire remplit les fonctions de délégué de l'administration supérieure. »>
Ainsi la commune, sauf pour certains actes de la plus minime importance, est déclarée mineure, incapable. Les lois, la jurisprudence et la doctrine s'unissent pour la mettre à tout jamais en tutelle.
Le maire, son agent. actif, est, en ce qui concerne ses fonctions de chef de l'association communale, plutôt l'agent de l'administration que celui d'un conscij qui ne peut guère délibérer.
Enfin l'autorité centrale délègue à ce même agent une partie de son pouvoir ; et pour s'assurer qu'il sera plutôt son féal serviteur que le défenseur de la commune, elle le choisit elle-même, d'après la plus libérale des législations, dans le sein du conseil municipal, d'après l'autre, où elle veut.
Ce qui se passe dans la commune va-t-il se passer aussi dans le département ?
§ 3. — Du Conseil générai.
« Le déparlement, dit M. Dufour, dont nous aimons àsuivre le commentaire, touche de si près à l'État,
— Iv8 —
qu'il se confond souvent avec lui ; rarement il a ses intérêts propres ; le plus ordinairement il ne faut voir en lui qu'une division administrative. Les pouvoirs du conseil général se modifient suivant la nature de ces divers rapports ; quand îe département peut être considéré en lui-même et distingué de l'État, le conseil général prononce souverainement et comme délégué du pouvoir législatif. À mesure que l'intérêt public prédomine davantage et se confond d'une manière plus intime avec celui du département, le conseil général représentant de ce dernier intérêt n'a plus qu'un pouvoir rarement souverain, le plus souvent subordonné. Enfin, quand il est appelé à prononcer sur des matières d'intérêt général, il n'est plus qu'une institution purement consultative, donnant des avis qui n'ont rien d'obligatoire. »
Comme délégué du pouvoir législatif, il répartit l'impôt, et son vote est souverain.
Comme représentant le département, il a tantôt un rôle principal et tantôt un rôle subordonné : principal pour l'imposition des centimes additionnels, subordonné en ce qui touche les contributions extraordi- * naires à établir, les emprunts à contracter ; le conseil général délibère, l'assemblée législative intervient. 11 a aussi la faculté de délibérer en ce qui tou-
che l'administration de la propriété départementale, le classement des routes, etc.
Enfin il donne son avis sur tous les points où on le consulte.
On le voit, ici pas plus qu'à la commune, il n'y a d'autonomie. Tous ces pouvoirs élus respirent avec peine dans le cercle étroit qui leur est tracé par la centralisation. Il faut donc chercher ailleurs une autorité que nous ne trouvons pas jusqu'ici: une tête qui délibère et un bras qui exécute, enfin un centre à notre administration moderne. Pour rencontrer tout cela, il suffit de considérer le rôle du préfet.
g 4. — Du Préfet.
D'après le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation, c'est le préfet qui est dépositaire de la majeure partie du pouvoir d'administrer : quelquefois c'est au profit du gouvernement qu'il est déclaré incompétent; dans d'autres circonstances, il est obligé d'agir avec le conseil de préfecture.
On peut le définir l'agent du gouvernement, pour l'application à son département, des mesures qui s'étendent à tout l'empire ; le représentant et le délégué du
gouvernement, pour les mesures réclamées par les besoins locaux, et l'administrateur préposé à la gestion économique du département (1).
(1) Rœderer, rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII, disait : a Comme représentant du pouvoir central, le préfet doit procurer l'action, ce qui suppose les fonctions les plus diverses :
« La première est, d'après le rapporteur, d'expliquer aux « magistrats inférieurs le sens des lois, règlements ou ordres « qu'il s'agit de faire exécuter : cette fonction estY instruction.
« La seconde est de donner les ordres spéciaux que les « circonstances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur « exécution : cette fonction peut se nommer direction,
« La troisième est de presser, de déterminer cette exécu- « tion : c'est l'impulsion.
« La quatrième est d'en vérifier l'exécution : c'est Vins- « pection,
« La cinquième est de se faire rendre compte de cette exéa cution, de recevoir les réclamations des personnes inté- « ressées, ou les observations des préposés : cette fonction « est la surveillance.
« La sixième est d'autoriser ou de rejeter les propositions « d'intérêt public auxquelles peut s'étendre le pouvoir de h l'administration : c'est l'estimation, l" appréciation.
« La septième est d'approuver et de valider ou de laisser o sans valeur, les actes qui ont besoin de vérification, d'ap- « probation : c'est le contrôle.
o La huitième est de rappeler à leur devoir les autorités « inférieures ou les agents immédiats qui les méconnaissent « et les oublient : c'est la censure.
« La neuvième est d'annuler les actes contraires aux lois « ou aux ordres supérieurs : c'est la ré formation.
Comme agent du gouvernement, l'action du préfet s'étend à tous les services et n'est arrêtée que par les limites du territoire qu'il administre : il transmet à la connaissance de tous, avec l'aide des maires, les actes du pouvoir exécutif et législatif; il prend les mesures nécessaires pour en assurer l'exécution ; il fournit au gouvernement tous les renseignements qu'il lui demande ; il s'explique sur toutes les réclamations adressées à l'autorité centrale.
Comme auxiliaire du gouvernement, il administre en vertu d'un pouvoir qui lui est propre. Ce pouvoir a élé si singulièrement agrandi par le décret de 1852 sur la décentralisation qu'il faut s'arrêter un moment à le considérer.
« Ainsi il statue maintenant, sans l'autorisation du ministre de l'intérieur, sur les divers objets concernant les subsistances, les encouragements à l'agriculture, l'enseignement agricole et vétérinaire, les affaires commercialesetla police sanitaireetindustrielle. (Art. 2.)
« La dixième est de faire réparer les omissions ou les injuste tices : c'est le redressement.
a La onzième, enfin, est de suspendre les fonctionnaires « incapables, de destituer ou de faire destituer les négligents, * de faire poursuivre en justice les prévaricateurs : c'est la a correction, la punition.
« 11 statue en conseil de préfecture, sans l'autorisation du ministre des finances, mais sur l'avis ou la proposition du chef de service, en matière de contributions indirectes, en matières domaniales et forestières. » (Art. 3.)
« Il statue également sans l'autorisation du ministre des travaux publics, mais sur l'avis ou la proposition des ingénieurs en chef, et conformément aux règlements ou instructions ministérielles sur tous les objets mentionnés. » (Art. A). Et le décret, procédant par renvois, a annexé un tableau à la suite de chacun de ces articles dans lequel il énumère la nature et le nombre des affaires à traiter.
Il est aussi des points spéciaux dont l'exécution est confiée aux préfets : telle est la police de la chasse d'après la loi du 20 mai ; telle est l'exécution de la loi sur les élections.
En troisième lieu, le préfet est l'agent du gouvernement vis-à-vis des magistrats municipaux.
La loi place la police localedans les attributions du maire et remet ainsi entre ses mains un pouvoir indépendant ; mais en même temps elle réserve le droit de surveilla nce a l'adminisiration supérieure.
Ainsi le maire prend un arrêté à l'effet d'ordonner des mesures sur les objets confiés à sa vigilance ; il
publie de nouveau les lois et règlements de police pour rappeler les citoyens à l'observation de ces lois et règlements ; mais le préfet conserve toujours le droit d'annuler ou de suspendre de telles décisions.
Il a aussi une grande part dans la tutelle adminis trative des communes et autres établissements. Nous verrons bientôt quelle est l'institution chargée de l'exercer avec lui et de compléter sa mission ; voyons maintenant ce qu'il peut lui-même.
Le préfet a un délai de trente jours pour annuler toute décision du conseil municipal qui lui paraît illégale, et ce même délai lui est encore donné pour approuver toute délibération qui ne devient exécutoire que quand sa signature lui a donné la vie.
Les budgets des communes dont les revenus n'atteignent pas une certaine somme (100,000 francs) sont définitivement arrêtés par lui; il homologue les contributions extraordinaires de ces villes, il répartit les taxes entre ses habitants ; il approuve les comptes du maire relatifs à l'exercice clos, il supplée même à son autorité : dans le cas où le maire refuserait d'ordonnancer une dépense autorisée et liquidée, c'est le préfet qui en conseil de préfecture remplit d'office ces fonctions.
Du reste sans nous perdre dans ces énumérations
et comme il n'est rien de plus convaincant que le décret de 1S52 pour prouver jusqu\à quel point l'administration des communes est entre les mains du préfet, nous allons en citer les principaux articles.
Le tableau A énumère en ces termes attributions du préfet :
3A° Tarifs des droits de location de places dans les balles et marchés, et des droits de péage, jaugeage et mesurage.
35° Budgets des comptes des communes, lorsque ces objets ne donnent pas lieu à des impositions extraordinaires.
36° Impositions extraordinaires pour dépenses facultatives, pour une durée de cinq années et jusqu'à concurrence de 20 centimes additionnels.
37° Emprunts, pourvu que le terme du remboursement n'excède pas dix années, lorsqu'il doit être remboursé au moyen des ressources ordinaires ou lorsque la création des ressources extraordinaires se trouve de la compétence des préfets.
38° Pensions de retraite aux employés et agents des communes et des établissements charitables.
39° Répartition du fonds commun des amendes de police correctionnelle.
40° Mode de jouissance en nature des biens com-
munaux, quelle que soit la nature de l'acte primitil qui ait approuvé le mode actuel.
41° Aliénations, acquisitions, échanges, partages de biens de toute nature, quelle qu'en soit la valeur.
42° Dons et legs de toute sorte de biens, lorsqu'il, n'y a pas réclamation des familles.
43° Transactions sur toutes sortes de biens, quelle qu'en soit la valeur.
44° Baux à donner ou à prendre, quelle qu'en soit la durée.
4 5° Distraction de parties superflues de presbytères communaux, lorsqu'il n'y a pas opposition de l'autorité diocésaine.
46° Tarifs des pompes funèbres.
47° Tarifs des concessions dans les cimetières.
48° Approbation des marchés passés de gré à gré.
49° Approbation des plans et devis des travaux, quel qu'en soit le montant.
50° Plans d'alignement des villes.
51° Cours d'eau non navigables ni flotta bles en tout ce qui concerne leur élargissement et leur curage.
52° Assurances contre l'incendie.
53° Établissements de trottoirs dans les villes.
54° Tarifs des droits de voirie dans les villes.
55° Enfin tous les autres objets d'administration
départementale, communale et d'assistance publique. »
Ce qui arrive pour les communes arrive aussi pour le département. Nous avons déjà vu le rôle du conseil général restreint à d'étroites limites; voyons l'autorité immense que le même décret a remise aux mainsdu délégué de l'autorité centrale (tab. A,du§l" au g 33).
1° Acquisitions, aliénations et échanges de propriétés départementales non affectées à un service public.
2° Affectation d'une propriété départementale à un service d'utilité départementale, lorsque cette propriété n'est déjà affectée à aucun service.
3° Mode de gestion des propriétés départementales.
A° Baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer par le département.
5 Q Autorisation d'ester en justice.
6° Transactions qui concernent les droits des départements.
"» Acceptation ou refus des dons faits au département, sans charge ni affectation immobilière, et des legs qui présentent le même caractère et qui ne donnent pas lieu à réclamation.
8° Contrats à passer pour l'assurancedes bâtiments départementaux.
9° Projets, plans et devis de travaux exécutés sur les fonds du départemental qui n'engageraient pas la question de système ou de régime intérieur en ce qui concerne les prisons départementales et les asiles d'aliénés.
10° Adjudications de travaux dans les mêmes limites.
11° Adjudications des emprunts départementaux dans les limites fixées parles lois d'autorisation.
12° Acceptation des offres faites par des communes, des associations ou des particuliers, pour concourir à la dépense de travaux à la charge du département.
13° Concession à des associations, à des compagnies ou à des particuliers, de travaux d'intérêt départemental.
14° Acquisitions de meubles pour la préfecture, réparations à faire au mobilier.
15° Achats, sur les fonds départementaux, d'ouvrages administratifs destinés aux bibliothèques des préfectures et des sous-préfectures.
16° Distribution d'indemnités ordinaires ou extraordinaires, allouées sur le budget départemental aux ingénieurs des ponts et chaussées.
17° Emploi des fonds de réserve inscrit à la
deuxième section des budgets départementaux pour dépenses imprévues.
18° Règlement de la part des dépenses des aliénés, enfants trouvés et abandonnés, et orphelins pauvres, à mettre à la charge des communes ; et base de la répartition à faire entre elles.
19° Traités entre les départements et les établissements publics ou privés d'aliénés.
20° Règlement des budgets des asiles publics.
21° Règlement des frais de transport, desépar provisoire et du prix de pension des aliénés.
22° Dispenses de concours à l'entretien des aliénés, réclamées par les familles.
23° Mode et condition d'admission des enfants trouvés dans les hospices, tarifs des mois de nourrice et de pension, indemnités aux nourriciers et gardiens, prix de layettes et vêtures.
24° Marchés et fournitures pour les prisons départementales, les asiles d'aliénés, et tous les établissements départementaux.
25° Transfèrement des détenus d'une prison départementale dans une autre prison du même département.
20° Création d'asiles départementaux pour l'indigence, la vieillesse, et règlements intérieurs de ces établissements.
27° Règlements intérieurs des dépôts de mendicité.
28° Règlements, budgets et comptes des sociétés de charité maternelle.
29° Acceptation ou refus des dons et legs faits à ces sociétés, quand elles ne donnent point lieu à réclamations.
30° Rapatriement des aliénés étrangers soignés en France, et vice versa.
31° Dépenses faites pour les militaires et les marins aliénés, et provisoirement pour les forçats libérés.
32° Autorisation d'établir des asiles privés d'aliénés.
33° Rapatriement d'enfants trouvés à l'étranger ou d'enfants d'origine étrangère abandonnés en France.
§ 5. — Du Conseil de Préfecture.
Le conseil de préfecture dont nous étudierons bientôt la juridiction contentieuse a, en dehors même de cette juridiction, plusieurs rôles à remplir : il est le conseil du préfet, il l'assiste ; et dans certaines circonstances graves, il exerce, conjointement avec lui, une partie de la tutelle administrative des communes.
Et d'abord, le conseil de préfecture est vraiment le
conseil du préfet : pendant que l'un agit , l'autre
délibère; c'est lui qui retient aussi dans son sein des
traditions administratives, dont il pénètre les préfets
qui se succèdent au gré du pouvoir central.
Dans certains cas (et le décret de 1852 en présente
des exemples), le rôle du conseil de préfecture cesse d'être officieux pour prendre un caractère forcé :
si l'arrêté du préfet n'était pas alors pris en conseil
de préfecture ', il serait de nulle valeur (1).
A un autre point de vue, le conseil de préfecture exerce une partie de la tutelle administrative : ainsi c'est lui qui est chargé d'accorder aux communes les autorisations de plaider ; et la loi s'en fie à la sagesse de quelques hommes amovibles, étrangers presque toujours au département, du soin d'empêcher les communes de faire des actes inconsidérés!
Le préfet et le conseil de préfecture, telles sont donc les autorités qui par le fait suffisent à l'administration du département. Voyons, pour compléter cet aperçu, le rôle du pouvoir central dans les affaires locales.
(i) Exemples : en matière de contributions, détaxes; en e qui regarde le domaine national, la garde nationale, les listes du jury, le recrutement, les travaux publics.
g 6. — De C intervention des pouvoirs souverains dans les intérêts des départements et des communes.
Le décret du 26 mars 1852 dit dans son article i ,r : «Les préfets continueront de soumettre à l'approbation du ministre de l'intérieur les affaires départementales et communales qui affectent directement les intérêts de l'État, telles que l'approbation des budgets départementaux, les impositions extraordinaires et les délimitations territoriales (1). »
Nous n'avons pasà développer par des citations nouvelles le texte de cet article ; qu'il suffise de dire qu'en tous points, quand les intérêts départementaux ou communaux semblent par leur importance toucher à cette unité dont nous sommes si fiers, c'est, suivant la nature des affaires, au corps législatif ou au chef de l'État à décider: voilà le point suprême de notre organisation, la clef de voûte de ce système, qui, d'une part, consacre l'éternelle minorité des hommes, et de l'autre, rejette toute la responsabilité sur le gouvernement centrai 1
(i) Voir la nomenclature annexée au décret, de la lettre A à la lettre Y.
Résumons ce que nous venons de dire sur notre administration moderne. La commune a un conseil municipal et un maire : l'un délibère, l'autre agit ; mais le pouvoir propre du conseil municipal est restreint par nos lois d'une façon étrange, et le maire tient presque toutes ses attributions du préfet; il est choisi par lui dans la plupart des cas, et dans tous il est à sa merci.
Au département le même spectacle se présente : le conseil général n'est que peu de chose , le préfet est tout ; c'est lui qui pense à tout, décide de tout, administre tout; enlevez le préfet de notre système administratif, il n'y a plus rien 1
Enfin, en certains cas, non content de remettre le soin d'assujettir les communes, les départements aux volontés de ce délégué, le pouvoir central intervient. Et quand chacun considère cette organisation, il s'écrie: ainsi les droits de la hiérarchie sont sauvegardés! ainsi l'administration accorde et conserve à la France le bienfait de l'unité !
g 7. — Des conseils de préfecture comme juges du contentieux administratif.
Rœderer disait dans l'exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse an VIII : « Dans l'administration locale,
qu'il faut distinguer de l'administration générale, comme on distingue les administrateurs des ministres, on reconnaît trois services distincts :
a 1° L'administration proprement dite.
a 2° Les jugements qui se rendent d'office en matière de contributions et qui consistent dans les différentes répartitions qui se font entre les masses et les individus.
« 3° Le jugement du contentieux dans toutes les parties de l'administration. »
C'est cette troisième fonction qui est confiée aux conseils de préfecture.
« Remettre le contentieux de l'administration à un conseil de préfecture, ajoutait le rapporteur, a paru nécessaire pour ménager au préfet le temps que demande l'administration, pour garantir aux personnes intéressées qu'elles ne seront pas jugées sur des rapports et des avis de bureaux ; pour donner à la propriété des juges accoutumésau ministère de la justice, à ses règles et à ses formes; pour donner tout à la fois à l'intérêt particulier et à l'intérêt public la sûreté qu'on ne peut guère attendre du jugement porté par un seul homme. »
Les conseils de préfecture sont donc des tribunaux tout aussi bien que les tribunaux civils. Sont-ils juges
ordinaires de toutes les questions administratives? La jurisprudence ayant condamné cette opinion, il n'y a actuellement qu'un certain nombre de dispositions attributives remisesentre leurs mains ;les lois les énumèrent ; il serait trop long de les rapporter ici.
Ce qu'il nous importe de connaître, ce sont les garanties qu'ils offrent aux justiciables. Eh bien, à ce point de vue, il n'y a ni publicité des séances, ni plaidoirie» orales, ni ministère public, ni inamovibilité dans les juges : comment donc pourraient-ils s'élever au-dessus des passions du moment et tenir la balance de l'équité entre les justiciables et l'autorité?
L'institution, bonne en soi, est donc mauvaise dans l'application.
§8. — Théorie administrative.
Dans nos principes au contraire le conseil municipal sera presque toujours souverain ; le maire exécutera ses délibérations et sera le chef de la police locale (4).
Dès lors le préfet n'a que faire dans l'administration municipale, il s'en retire; et ainsi est consommée
(l) Nous verrons bientôt dans quelles limites sera enfermée la souveraineté de la commune.
en faveur de la commune la seule décentralisation
vraiment efficace (1).
11 en est de môme pour le département : le conseil général est le pouvoir délibérant ; il nomme un de ses membres qui administre en son nom et lui rend compte de sa gestion. Par là l'administration est restreinte dans ses justes limites, par là elle devient autonome, par là, à l'ancien système, rempli de vices radicaux, nous en substituons un nouveau qui assurément ne sera pas sans quelques inconvénients (quelle institution n'en a pas ici-bas?) mais qui, du moins ne mettra pas insolemment la nation en tutelle!
Nous réunissons enfin plusieurs départements autour d'un point commun; nous créons un centre administratif nouveau qui devient politique par exception : c'est auprès de cette assemblée que résidera le préfet, chargé de sauvegarder dans la province les droits de
(i) Nous croyons que la Constituante, dans la loi communale, avait bien fait d'établir un conseil municipal et un conseil général de la commune pour toutes les grandes et importantes délibérations. La commune, dit la loi, ne pourra se dispenser de le convoquer, lorsqu'il s'agira de délibérer sur des acquisitions ou aliénations d'immeubles, sur des impositions extraordinaires pour dépenses locales, sur des emprunts, sur des travaux à entreprendre, sur remploi des prix de vente, etc. ( Art. 53, loi du \1\ décembre 1789 )
l'autorité centrale et de briser sans pitié tout acte contraire à la loi et à la constitution (1) .
En même temps, par une transformation qui nous paraît heureuse, le préfet n'est plus seulement cet administrateur écrasé par l'expédition des mille petites affaires que nous connaissons; c'est un homme politique qui voit de haut et de loin; c'est un de ces rares citoyens qui, recherchés pour leur mérite, ne trouveront pas cette position indigne d'eux. Aussi pendant que la commune, pendant que le département, se livreront à leur activité administrative, le préfet tel que nous le concevons sera vraiment, dans la sphère élevée où il vit, le représentant du pouvoir exécutif.
C'est par ces motifs puissants que nous croyons devoir l'éloigner du département : cette circonscription ne suffit plus désormais à son caractère et à son intelligence.
Enfin les conseils de préfecture conservés, mais différemment organisés, prennent en main les intérêts des justiciables et les défendent (2).
(1) Ainsi, on agrandit pour lui le rôle des préfets, en tant que chargés de faire exécuter les actes de l'autorité. A ce point de vue on peut encore dire d'eux ce qu'en disait Kœderer dans un passage précité.
(2) Les réformes à introduire dans les conseils de préfec-
Mais dans quelles limites doit être enfermée la souveraineté des communes, des départements, des provinces? En principe, la commune est libre et maîtresse d'elle-même ; toutefois, en vertu de cette autonomie, peut-elle refuser d'exécuter les volontés des départements? Comme nui ne doit le penser, il faut, à ce sujet, s'en rapporter à la théorie de la loi du \k décembre 1789 quand elle disait : «Les fonctions (art. 61) propres à l'administration générale qui peuvent être déléguées aux corps municipaux pour les exercer sous l'autorité des assemblées administratives sont : la répartition des contributions directes entre les citoyens dont la communauté est composée, la direction immédiate des travaux publics dans le ressort des. municipalités, la régie immédiate des établissements publics destinés à l'utilité générale, la surveillance et l'agence nécessaires à la conservation des propriétés publiques, l'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux. »
Il est aussi des intérêts plus généraux que locaux qui par leur nature échappent à la compétence de la
ture nous touchant moins que toutes les autres, nous n'en parlerons point.
commune : je citerai, par exemple, les établissements dangereux, insalubres, incommodes, qui ne peuvent être soumis pour leur établissement qu'à une procédure partant du chef lieu du département et qui dans leur existence doivent toujours être en dehorsde l'autorité du maire.
Enfin, il est de grands services publics, tels que la guerre, tels que les finances, tels que la justice, etc., qui assurément ne peuvent être décentralisés en aucun point : nous sommes en France et non en Amérique!
En tous ces cas, le pouvoir municipal n'a qu'à recevoir des ordres, et le jour où il refuserait sa coopération, le pouvoir exécutif dûment informé devrait briser sa résistance : la commune aurait en effet entièrement abandonné les voies de la légalité; dès lors, ce ne serait plus son indépendance qu'on attaquerait, mais bien les excès de sa licence,
Ce que nous disons de la commune est vrai de même pour le département considéré dans ses rapports avec la province, de la province considérée dans ses rapports avec l'État : il n'est jamais permis de désobéir aux lois, et le jour où un acte de la sorte sera commis, qu'il soit énergiquement réprimé (1) 1
(l) il en est de mémo pour toute proclamation politique
§ 9. — Objections et réponses.
J'arrive aux objections que ces idées ne manqueront pas de soulever. Toutes celles qui ont une portée générale se réduisent à deux. On nous dit: en multipliant d'inutiles ressorts, vous détruisez la hiérarchie administrative, vous jetez à plaisir le désordre dans l'ordre le plus admirablement établi. En second lieu on ajoute : votre système va droit à paralyser l'administration; caries agents que vous créez, libres de lui prêter un volontaire appui, ne la forceront-ils pas de s'abaisser jusqu'à traiter avec eux? Si nous omettons les déclamations d'usage sur l'unité et autres lieux communs, c'est à ces deux points que se réduisent les observations de nos adversaires.
Et d'abord nous détruisons la hiérarchie administrative moderne, si complète, si forte et si simple! Sans doute; et ce résultat nous le poursuivons sciemment. On vante la simplicité de notre administration ! Dans ce sens n'y a-t-il pas mieux encore que cette administration elle-même? Qu'on supprime les con-
des assemblées du département ou de la commune , pour toutes réunions illégales, etc.; en tous ces points, l'autorité du préfet reste entière.
seils généraux, les conseils municipaux ; qu'il y ait dans chaque département un préfet, dans chaque arrondissement un sous-préfet, dans chaque commune un seul citoyen auquel le pouvoir déléguera ses fonctions et tout cela sera encore plus simple, plus un, plus parfait que le système dont on parle; la hiérarchie s'y verra partout, et la liberté ne viendra pas as- . surément troubler cette société bien nivelée, bien façonnée, bien administrée !
Une semblable théorie repose en effet sur une idée essentiellement fausse, celle de supposer que la liberté peut naître là où la vie est tarie, là où, sous prétexte de faciliter l'œuvre du pouvoir, on arrache le peu de garanties qui restent à des hommes qui n'en ont déjà pas assez.
Ceci me mène à poser en règle ce principe, que dans une société comme la nôtre, ce n'est pas de donner de la force à l'État qu'il faut se préoccuper, mais bien d'en donner à l'indépendance. Nous sommes faibles, il est fort; nous ne pouvons rien, il peut tout ; et nous travaillons encore, en nous enthousiasmant béatement pour de pareilles institutions, à lui aplanir les quelques résistances qui l'empêchent d'atteindre à la plus absolue domination.
En second lieu, nous craignons qu'en ne pouvant
commander à dos fonctionnaires subordonnés, le gouvernement central perde tout moyen d'action ! Distinguons bien les points de cette discussion. Et d'abord, peut-on penser que les administrations locales refusent de recevoir, de promulguer, et de porter à la connaissance des populations les actes de l'autorité? Ceci serait de toute improbabilité, et, s'ilen était ainsi, n'avons-nous pas placé auprès des populations un agent actif chargé de faire respecter les lois, et de briser toute décision qui leur serait contraire ?
Croit-on, en second lieu, que les maires et les conseils municipaux ne consentiront plus à agir de concert avec les administrations auxquelles ils doivent souvent prêter leur concours? Il y a encore ici une pure confusion. C'est seulement en effet dans certains cas déterminés que les agents de la commune peuvent refuser leur concours aux administrateurs du département, et dès lors le préfet intervient et rétablit la hiérarchie.
11 en est de même en ce qui touche au pouvoir central. Pense-t-on d'abord que les maires et les communes refuseront d'accepter la loi? Mais, comme nous le disions, ont-ils les moyens de lui résister, et leur résistance ne serait-elle pas toujours aussi vaine que ridicule ? Toute la question se réduit donc au rôle po-
litique du maire : il est certain qu'alors il sera difficile au pouvoir de transformer le maire en agent de police ; mais qu'est-ce qui empêche le gouvernement d'avoir des hommes à lui dans chaque centre important et de les investir de pouvoirs assez forts pour agir vigoureusement (1) ?
Croit-on d'ailleurs que de nos jours c'est bien le maire et non le gendarme qui fait respecter l'ordre? Dans le régime dont je propose l'établissement, on aura au contraire presque partout pour soi le concours de la majeure partie de la population et de ces magistrats municipaux qui, parce qu'ils ne seront pas nommés par le pouvoir, jouiront d'une plus large part d'influence.
On dirait, à entendre des arguments semblables,
(1) Le vrai moyen d'assurer a la police générale le droit de prévention qui lui a toujours été reconnu, c'est d'organiser avec ensemble son système d'agents, c'est de le mettre tout entier dans les mains du gouvernement : cet accroissement non d'attributions, mais d'action du pouvoir central, permettrait de laisser sans danger une plus grande latitude aux libertés comunales, qui ne sont pas réclamées comme un moyen d'affranchir de la surveillance du gouvernement les conspirateurs et les émeutiers, mais de rendre à l'administration des intérêts purement locaux l'indépendance sans laquelle aucun bien ne peut s'opérer. (M. F. Béchard, la Commune, l'Eglise et l'Etat.)
que nous n'avons pas près de nous l'Angleterre, ou qu'elle nous est aussi inconnue que la Chine 1 Est-ce qu'en ce libre pays le pouvoir central choisit les maires, les adjoints ? est-ce qu'il s'occupe de faire élire des conseillers municipaux? Cependant il y a des émeutes en Angleterre , et l'autorité publique les réprime avec le concours de ces autorités locales qui ne tiennent pas leur pouvoird'un mandat signé d'elle.
Cette pensée permet, en s' élevant plus haut, d'observer que l'ordre n'est pas le produit de l'accord du maire, du commissaire de police et du gendarme, mais de la libre volonté de tous les citoyens. Tant que nous n'en serons pas arrivés à ce point, quoiqu'on crie au progrès, quoiqu'on s'extasie béatement devant les merveilles de notre civilisation, je soutiendrai que nous sommes en pleine décadence !
Restent des objections de détail : j'en vais examiner quelques-unes.
Les communes , dit-on , seront aussi mal administrées que possible ? Ceci est une assertion à tout le moins fort téméraire : n'est-il pas en effet difficile de préjuger de l'avenir quand il n'y a pas de précédents ? Ainsi nous sommes, à ce point de vue, mes adversaires et moi, dans la même incertitude. Mais il me paraît fort douteux que le nouveau système, en ce qui
touche l'administration municipale, produise de plus mauvais résultats que l'ancien. Malgré l'habileté des préfets , malgré les maires élus par eux, qu'on fasse le bilan des budgets communaux actuels, et si l'on est sans reproches, que l'on attaque les conséquences de la décentralisation !
L'administration des communes et des départements, dit-on aussi, sera livrée aux intrigues de clocher, à une foule de petites passions que les préfets n'avaient pas. Sans doute, ceci a quelque chose de vrai; mais comment! parce qu'on craint que de misérables considérations fassent sacrifier les grands intérêts, on démolit d'un coup toute l'institution, et l'on s'en repose sur un préfet étranger, qui, loin d'épouser les haines locales, saura, dit-on, les dominer (1) !
Pas plus que nos adversaires, nous ne voulons installer dans chaque commune un conseil inquisitorial, un sénat secret et mystérieux comme celui de
Venise; mais pour combattre ce mal, loin de permettre à l'autorité d'intervenir, nous appelons à notre aide une alliée plus puissante et plus sûre, l'opinion éclairée par les moyens ordinaires que fournit la publicité.
(t) Ce qui est souvent très-faux.
Que dans les plus importantes circonstances le conseil municipal s'adjoigne les plus forts contribuables pour former avec eux une assemblée générale de la commune, que cette assemblée soit publique, que la presse de l'arrondissement s'en occupe et que l'opinion prononce son arrêt : il se fera un contre-poids à toutes les passions, et leur violence s'amoindrira au grand jour de la liberté.
DE L'INFLUENCE DE LA LIBERTÉ ADMINISTRATIVE SUR LA VIE POLITIQUE
La décentralisation administrative, à deux points de vue différents, peut exercer une grande influence sur la vie politique. D'abord, il est constant que, d'une certaine manière, la vie politique se trouve liée à l'exercice de la liberté administrative : celui qui nomme un conseiller municipal, le conseiller municipal qui délibère sur les intérêts de la commune et qui nomme son maire, les conseils généraux, font, en un sens, un acte politique.
Mais ce n'est pas tout. 11 faut étudier aussi l'influence
de la vie administrative sur la vie politique. La liberté
politique repose sur la réunion d'hommes habitués à
s'associer, à se compter, à transiger sur leurs diverses
pensées, sur leurs divers intérêts. Qu'est-ce qui, mieux que la pratique même des affaires, met les citoyens dans cette voie? Jusqu'ici nos chartes, nos constitutions, tous ces actes de nos temps libres, ont été frappés de la même imprévoyance ; nous avons fait de la liberté sans la liberté, nous avons décrété que nous étions libres, comme nous eussions décrété que nous étions esclaves. Aussi, en un pareil état de choses, rien n'ayant sa raison d'être, rien ne peut exister deux jours sans être profondément ébranlé.
Revenons-en à des principes plus raisonnables, à des préceptes inspirés enfin par un bon sens qui semble toujours nous avoir manqué, et sur ce terrain, le seul praticable, le seul pratiqué en Angleterre et en Amérique, nous sentirons toute l'importance de la décentralisation administrative.
On me dira que je romps l'unité française. Je crois m'être assez expliqué sur ce point, et cette critique fût-elle même vraie, entre deux maux dont l'un est éloigné, dont l'autre nous dévore, il faudrait commencer par songer au présent ; autrement, cette conduite rappellerait les Grecs réunis autour du /trône de Constantin et discutant habilement sur la transsubstantiation pendant que Mahomet II rompait la chaîne du port et lançait sur la ville ses hordes triomphantes.
Cependant, quels que soient les avantages politiques que j'ai énumérés, il y en a de plus grands encore, et il faut les connaître.
Notre science politique se borne à deux principes : le premier, c'est de charger le gouvernement de toute la responsabilité; le second, c'est de le renverser quand on n'est pas satisfait de l'usage qu'il fait de sa force. Ces deux principes sont une conséquence logique l'un de l'autre : on déclare que les hommes ne sont capables de rien, que le pouvoir seul peut tout faire; dès ce moment, chaque citoyen devient spectateur, il se croise froidement les bras, et se contente, à chacun des actes mauvais qui s'accomplissent, de l'imputer à crime à l'État. Ainsi s'amassent les griefs, ainsi s'amoncellent les tempêtes; et un jour, quand les hommes ont assez souffert, ils laissent tomber le pouvoir par un acte de complicité morale; ils se vengent du passé, et oublient les excès de l'autorité sur les ruines de l'autorité.
On l'avait cependant observé depuis longtemps déjà : ce n'est pas en supprimant le gouvernement, en anéantissant la souveraineté, c'est seulement en divisant le pouvoir que l'on fait quelque chose pour la liberté. N'est-ce pas ainsi que font l'Angleterre et l'Amérique? N'est ce pas ainsi que ces grandes et no-
bles nations évitent le despotisme et ses suites ruineuses comme F anarchie et ses débauches? Dans le système politique de nos voisins, les citoyens sont conduits à s'occuper de leurs propres affaires, à en assumer les fautes sur eux-mêmes j dès lors, cette responsabilité immense qui pèse sur chacun ne pèse plus sur le pouvoir seul.
On ne saurait trop encourager, à ce point de vue, l'œuvre de la décentralisation administrative. Les . agents nombreux du pouvoir qui gouvernent le pays sont ceux qui attirent le plus de haine sur l'autorité centrale ; les supprimer, c'est diminuer d'autant la responsabilité du gouvernement ; c'est aussi empêcher cette concentration d'autorité que tous les peuples libres doivent regarder avec horreur, car qui dit Sans ce cas concentration dit inévitablement despotisme.
TRANSITION — LA PRESSE
Cependant, quelle que soit l'importance de la vie administrative sur les mœurs politiques d'un peuple, elle ne suffirait pas à former des hommes vraiment aptes aux affaires ; à relever ces âmes courbées et à leur faire respirer un air que depuis longtemps elles ne respiraient plus, l'air de la liberté. Sans doute la vie administrative fait beaucoup pour arracher l'homme à son ignorance et aux penchants de sa funeste mollesse; mais elle ne formerait pas encore ces citoyens que nous cherchons à créer. A cette fin nous devons donc
voir quels sont les moyens qui peuvent encore préparer à la vie politique ; il en estdeux puissants et chacun à divers titres : la presse et le jury; nous les examinerons avec le plus grand soin.
De combien d'attaques passionnées, de combien d'apologies aussi passionnées la presse n'a-t-elle pas été l'objet! On lui a reproché de ne servir efficacement que les mauvaises passions et de hâter chacune des révolutions qui ont englouti nos mœurs et notre indépendance ; on lui a reproché de créer, au profit des incapables, une puissance dont les écrivains éminents n'ont nul besoin et qui même diminue leur autorité ; car on la dit moins faite pour quelques hommes d'élite que pour une masse de publicistes qui ne peuvent trouver delecteursqu'àl'aide de ce subterfuge etqui exploitent leur journal comme d'autre3 exploitent un champ ou une fabrique. Enfin, qui ne sait que la responsabilité du journaliste est à peu près nulle; que, perdu dans une grande ville, presque toujours dans la capitale, il écrit sur tout sujet sans pensée arrêtée, sans conviction profonde, jetant sa plume dans une balance, et la vendant à celui qui jettera le plus d'or dans l'autre plateau ?
D'autres ont vu dans la presse la garantie des droits du cito\en, un auxiliaire puissant à l'aide duquel on
dénonce tous les actes arbitraires qui déshonorent une société, enfin le complément du gouvernement constitutionnel.
Quoi qu'il en soit de ces raisons, dont il ne s'agit pas d'examiner la valeur, dans le temps où nous vivons la presse ne peut plus être supprimée ; et nous allons d'abord le démontrer, puis nous essayerons de voir comment il faut l'organiser.
De nos jours d'extrême faiblesse, quand les hommes ne peuvent rien par eux mêmes, et qu'ils trouvent seulement un moyen d'action dans l'association, la plus grande catégorie d'association politique, celle qu'il importe le plus d'entretenir, c'est celle qui naît des partis. A ce point de vue, un journal prêche une doctrine : cette doctrine ce n'est pas lui qui la crée, il la représente seulement ; dès lors il est le lien commun et mystérieux de tous les hommes obéissant au même chef et marchant sous le même drapeau.
En France, quatre on cinq grands partis se sont agités jusqu'à présent. Sans se connaître, des hommes placés aux points les plus éloignés du territoire se sont entendus, ont respiré les mêmes idées, et cela, grâce au journal.
Gomme nous avons expliqué que ce qui nous manquait c'était un principe d'association qui resserrât
des citoyens désunis, nous devons donc favoriser énergiquement la presse.
De la liberté de la presse doit naître aussi, avec l'esprit d'association , l'esprit d'initiative qui préside à la vie publique. L'homme qui lit son journal -est d'abord assez indifférent, puis il se passionne graduellement, et de neutre qu'il était, il devient à son tour partie belligérante. Il s'occupe alors des intérêts publics, il en fait un champ de bataille, et il s'exerce par l'étude à y triompher. Ainsi, en même temps que le besoin de s'associer est excité par la publicité de la presse, cette publicité entraîne les hommes à rompre leur silence et à secouer leur torpeur.
Mais ce n'est pas tout : il est une autre loi mystérieuse qu'il faut sonder. L'association est encouragée, excitée, maintenue par la liberté delà presse ; mais à son tour l'esprit d'association développe la presse. Il est en effet dans la nature de chaque association de vouloir grandir ; la main du Créateur a jeté au fond de l'âme un besoin de vérité et un autre besoin aussi ardent au moins, celui de faire participer les autres à la vérité : toute association tend à faire du prosélytisme. Et pour cela la presse vient lui présenter un moyen aussi énergique qu'efficace : des hommes se réunissent, par exemple, pour s'occuper de questions philosophi-
ques ; cette réunion qui veut s'agrandir a besoin de la publicité, et la publicité agit à son tour sur la réunion; elle en rapproche davantage les membres et leur ajoute des membres nouveaux.
Ces points une fois établis, reste à en faire l'application à la presse politique.
Avec notre monarchie constitutionnelle quatre ou cinq partis se divisaient la France, et des journaux les représentaient, faisant de la propagande, chacun dans le sens de leur opinion. Mais en somme la presse avait une étendue fort peu considérable, et un nombre trèsrestreint d'écrits périodiques faisait les frais de ces associations. Ils ne passionnaient non plus les hommes que pour des idées abstraites, pour des principes politiques dont les lecteurs ne pouvaient pas se rendre bien compte : dès lors la masse de la nation ne pouvait guère se grouper autour de tel ou tel principe; l'ac-
tion immense que la presse semblait exercer n'était pour ainsi dire que superficielle.
Sa position lui faisait s'exagérer aussi à elle-même une autre nécessité, celle d'être violente, déclamatoire, injuste, de s'en tenir à de vagues généralités; faite pour soutenir des théories abstraites, elle ne croyait pouvoir autrement s'acquitter de sa tâche.
Ce qui garantissait cette presse ainsi organisée,
c'était la seule liberté des assemblées politiques; aussi quand le gouvernement parlementaire est tombé, sa chute a suivi de près celle de la tribune, sans que du reste la nation parût en éprouver le moindre regret. P arti de la capitale, le journalisme en a reflété toutes les passions sur la France, et comme il a vécu dans un monde abstrait, il a, comme toutes nos institutions abstraites, subi des hauts et des bas.
Enfin , puisqu'il est presque de sa nature d'être irresponsable, que l'écrivain caché, jusqu'à ces dernières années du moins, sous un impénétrable anonyme, a pu dire ce qu'il voulaitsans en rendre compte à personne, pourvu qu'il ne bravât pas certaines lois, assez indulgentes d'ailleurs, il a joui de toute l'audace que donne l'impunité (1).
Que si nous avons bien compris les principes
(1) Nous ne pouvons passer sous silence une certaine, théorie qui prend cours dans certaines feuilles radicales : elles demandent la liberté de la presse comme la seule liberté nécessaire à un grand peuple, et n'ont pas assez de mépris pour les discussions parlementaires. — Elles ne comprennent pas que le silence de la tribune est la mort de la presse livrée à toutes les volontés arbitraires du pouvoir, et n'ayant personne qui intercède en sa faveur. — Si l'ancienne monarchie a pu avoir bon marché de libertés aussi vieilles que le moyen âge, combien peu de temps faudra-t-il au gouvernement pour se débarrasser de ce contrôle incommode!
mômes de la publicité politique, nous devons admettre qu'elle doit ressentir les conséquences de la décentralisation; elle doit revivre, mais rajeunie, mais meilleure.
Si l'association vit surtout par les journaux et si les journaux augmentent l'association, dès lors comme les affaires municipales, les affaires provinciales appelleront l'attention des esprits; qu'autour de chaque centre de population il y aura des intérêts opposés, la presse y renaîtra pour être l'organe des opinions qui doivent se combattre, et pénétrant dans les masses, elle leur apprendra à se discipliner et à vivre de la vie publique.
Si jusqu'à ce moment elle s'est surtout occupée d'idées abstraites, et n'a par conséquent exercé qu'une influence politique restreinte à certaines personnes et à certaines classes de la société, quand les journaux appliqueront leur force à des principes vivants, à des faits qui intéressent tous les hommes occupés des affaires de leur cité, de leur province ou de leur patrie, ils prendront une grande autorité.
Enfin, s'il est vrai que cette centralisation de la presse, en lui donnant seulement quelques organes, a aussi donné à ces organes une influence d'autant moins méritée que leur responsabilité n'était pas mise en cause, en rapprochant l'écrivain de ses lecteurs, on lui fera
gagner en autorité réelle d'autant plus que sa moralité sera plus grande ; et si la presse a jamais quelque chose à regretter à l'ancien régime, ce ne sera que cette violence qui la déshonorait.
Au point de vue du gouvernement, cette métamorphose ne sera pas moins heureuse : les journaux du centre perdant de leur autorité et ayant enfin à compter avec l'esprit public (ce qu'ils n'ont jamais fait jusqu'ici) ils n'auront plus sans cesse à la bouche la menace, et dans le cœur la haine de toutes les institutions ; et le pouvoir, qui aura pour la première fois favorisé la vie de la presse, ne sera plus obligé de céder devant ses clameurs menaçantes ou de lui mettre le pied sur la É gorge.
Qu'on n'objecte pas la centralisation matérielle, les chemins de fer, tous ces moyens de communication qui semblent donner aux journaux de Paris un avantage incalculable sur ceux de la province, car c'est entièrement inexact. La centralisation administrative et politique tue la presse de province; mais les chemins de fer et surtout les télégraphes lui donnent un grand avenir. Pourquoi s'abonne-t-on plutôt aux journaux de Paris qu'à ceux de la province? C'est qu'ils sont mieux informés et informés plus vite. Mais maintenant la France entière connaît les nouvelles en même temps,
et comment la télégraphie n'arracherait-t-ellepas à Paris son antique prépondérance quand, à quelques minutes près, on peut être aussi bien informé aux extrémités du territoire qu'on Test dans la capitale ?
Sans doute, ce n'est pas à dire que la presse des départements tuera la presse de Paris. Nul ne voudrait former un tel vœu : àParis on trouve plus de lumières, et d'ailleurs la présence des assemblées centrales et du gouvernement lui garantissent un grand ascendant;mais la métropole trouvera un contre-poids dans la publicité locale. Je n'en veux qu'une preuve : 1848. Alors, où par la force des choses la décentralisation s'accomplissait, on a vu sur tout le sol de France des organes éloquents et généreux défendre la société attaquée, comme les conseils généraux, comme la province entière la défendaient.
DU JUKY CIVIL
Il est une autre institution qui doit agir beaucoup sur l'avenir politique de notre pays, c'est le jury civil. La question se présente sous deux côtés bien distincts, d'abord sous celui d'une bonne justice; ce point a été discuté avec beaucoup de science et de sagesse, et
l'institution du jury civil a trouvé de très-habiles
défenseurs*
Cependant ce n'est peut-être pas cette considération , quelque importante qu'elle soit, qui décidera parmi nous le succès du jury civil ; c'est une véritable question politique, et elle doit être traitée comme telle.
En 1789, on a rétabli en France une institution de la France féodale, le jury en matière criminelle. Depuis lors il a été respecté par toutes nos révolutions, et l'on peut dire qu'à tout prendre, en adoucissant les rigueurs de la justice, en accordant plus de garanties à l'accusé, le jury en matière criminelle est digne de figurer parmi les plus belles pensées modernes.
Toutefois, les séances de la cour d'assises ont peu d'influence sur l'esprit des jurés, d'abord parce que les mêmes hommes sont appelés à des intervalles extrêmement reculés, parce que. en second lieu, le jugement de quelques misérables n'est pas une matière qui puisse occuper vraiment l'âme des citoyens.
Que si au contraire on songe au jury civil, on voit une institution qui force les hommes à se réunir plus fréquemment les uns aux autres ; qui ne les éloigne plus, comme tout à l'heure, du centre de leurs affaires privées, puisque le chef-lieu d'arrondissement remplace le chef-lieu du département et enfin puisqu'il
ne s'agit plus déjuger quelques scélérats, mais des questions qui intéressent au plus haut degré la propriété et les citoyens eux-mêmes. En de telles matières le discernement des jurés ne tarde pas à s'éclairer, et dans les délibérations chacun est contraint d'apporter cet esprit de conciliation, cette habitude de transiger sur bien des points qui est commune à toutes les personnes éprouvées par la pratique.
Ainsi les hommes deviennent capables , ainsi ils apprennent la vie des affaires, et partant, les principes de la vie politique. Peut-il en effet se rencontrer un meilleur noviciat? L'étude des lois elles-mêmes n'importe-elle pas au plus haut degré à quiconque veut être libre ? Et pour tout dire, en un mot, si la théologie, les habitudes de la controverse religieuse ont créé les grands esprits du dix-septième siècle, l'étude des lois doit faire l'éducation du nôtre.
Une des graves erreurs de l'ancienne Constituante était de faire élire les juges pour un temps limité ; car c'était abandonner l'ordre judiciaire aux mobiles mouvements de l'opinion populaire. Cependant, même sous ces illusions étranges, il y avait quelque chose de vrai : c'était de rapprocher l'administration de la justice des justiciables eux-mêmes , et s'il est possible, de la leur subordonner.
Maintenant qu'avec la jeunesse les temps d'illusion sont passés pour nous, retenons ce que l'idée de 1789 avait de vrai, et que le jury représente la nation dans l'ordre judiciaire, comme les conseils élus la représentent dans l'ordre politique. Un gouvernement libre repose sur ces principes, et à tel titre le jury civil est digne d'y figurer.
N'en est-il pas ainsi en Angleterre, en Amérique? Ces deux pays, dont l'un nous représente la liberté politique sous sa forme féodale et l'autre sous sa forme populaire, ne reconnaissent-ils pas tous deux la môme vérité? L'exemple qu'ils nous offrent, appuyé sur une pratique séculaire, ne mérite-t-il donc pas notre respect et ne se recomraande-t-il pas à notre imitation ?
Enfin, le jury civil est une conséquence de l'organisation des monarchies représentatives en Europe, quand ces monarchies n'ont pas été corrompues par les événements.
Au moyen âge, on le sait, chacun était jugé par ses pairs, et ce principe ne souffrant pas d'exceptions, le jury existait dans toute sa pureté. Cependant en France la royauté prit le dessus ; non contente d'être le centre de l'édifice, elle le renversa, se substituant partout à lui : dès lors les parlements remplacèrent l'ancien ordre
judiciaire, et le jugement des magistrats prit le dessus sur le jugement par jurés (l).
En Angleterre, au contraire, les représentants du trône pénétrèrent bien dans l'enceinte des tribunaux, mais ils n'en chassèrent pas les juges naturels; satisfaitsd'y avoirpris place, ils n'aspirèrent pasàun empire exclusif, et ce système d'organisation judiciaire, antique comme le moyen âge, est encore une des sources de vie des temps modernes.
Marche bizarre de la société! c'est une institution de la féodalité barbare qui reste un des fondements de la liberté chez les nations les plus civilisées qui furent jamais!
DES ÉLECTIONS
On doit considérer d'abord l'influence que les élections exercent sur la vie pratique.
Jusqu'ici nous n'avons pas connu véritablement l'art de faire des élections, parce que nous en avons fait trop peu. On nous chassait de la vie politique, on
(1) Voir tteaumanoîr et les Otim.—Ce jurisconsulte du Xllr* siècle décrit très-bien les formes ds la nouvelle organisation. — Les Oiim la montrent à Pieuvre.
nous refusait môme de construire un clocber au mi* lieu de notre village sans l'approbation de la bureaucratie, et on nous ordonnait de nommer des députés, des présidents de république, des empereurs ; t' était trop demander à des bommes dont on faisait tour à
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Faire une élection ce n'est pas seulement prendre unbuUetinet aller le jeter dans l'urne, puis rentrer chez soi pour ne s'y occuper que de ses affaires privées : c'est accomplir un acte qui exige plus de préparation et d'intelligence; car être électeur, c'est être présumé capable; or cette capacité ne naît que de Fbabitude de la vie publique et ne grandit qu'avec elle.
Mais si les élections supposent l'habitude préalable de la vie publique, elles n'en ont pas moins à leur tour une très-grande et très-heureuse influence sur l'avenir des nations qui vivent de la liberté politique ; elles enseigttenl au plus haut degré Fart de s' associer, celui de résister à des coaritkms, toute cette tactique 4 si fafltflière aux peuples libres, si odieuse à ceux qui ontpotëF setfl but de rapetisser l'espèce humamésôtfs le niveau du despotisme.
Armé maintenant du principe que ce n'est pas dans des théories abstraites, mais sur le champ de la seule expérience que nous devons faire notre a preirtissage
politique, nous allons réfuter quelques idées fort accréditées sur les élections (1).
En 184$, l'élu a été le plus possible séparé de l'électeur* : îe département tout entier choisissait ses députés, et les citoyens étaient obligés de voter pour des hommes qu'ils connaissaient à peine. C'était Une première erreur et uné première faute. Si notre but est de ranimer l'esprit politique, il faut qué fc candidat né soit pâs un étranger pour ses électeurs ; faot que les citoyens puissent s'entendre et discuter la valeur de céux qui se présentent à leurs suffrages. Dans cette organisation, le candidat ne pouvant pas agir sur le département entier, surtout quand il est populeux, se verrait dans l'impossibilité de réussir si le pouvoir n'appuyait pas ses prétentions; il serait alors ou entièrement annulé ou obligé de s'inféoder à l'autorité etf prêtant serment de vassalité entre les mains du préfet. Qui croira à l'influence que de telles élections peUVeflt exercer sur l'esprit des hommes?
C'est à ce point que nous conduit la centralisation! c'est la conclusion de cette théorie, qui déclarant les
(i) Le décret de décembre 1851 sur les élections a créé un système de collèges électoraux moins en opposition avec celui que nous demandons : il y a un député par 35,000 électeurs.
hommes incapables de tout par eux-mêmes, leur nomme l'Etat pour tuteur.
Nous devons, et par les mêmes motifs, blâmer aussi le scrutin de liste par lequel tous les noms des députés sont écrits à la file les uns des autres, à peine de n'être pas valablement élus. C'est un procédé qui, plus encore que le précédent, tendrait à remettre toutes les élections entre les mains de l'État, et nous savons assez les raisons pour lesquelles nous les lui devons enlever.
Enfin, nous blâmerons également comme impraticable le suffrage dit à deux degrés. Il avait été autrefois admis par nos assemblées de 1789 à l'an VIII; il reparut sous la Restauration, et a été supprimé avec raison en 1830. Choisir ce mode d'élection, c'est fausser entièrement la signification du suffrage; c'est consacrer un ordre de choses à la fois irrationnel et impolitique : irrationnel parce que l'on crée une catégorie d'électeurs au milieu des électeurs eux-mêmes; et cela existe de quelque manière que l'on procède, soit que les conseils municipaux nomment les députés, soit que la population choisisse des électeurs en dehors des municipalités im politiques ; parce que c'est supprimer d'un coup une partie de la vie que les élections sont appelées à redonner à la France. On
répond que les choix seront toujours bons, que l'on corrige ainsi ce que le suffrage peut avoir en luimême de vicieux; mais une raison d'utilité peut-elle faire admettre des principes faux ? Qui pensera d'ailleurs que l'action des partis soit moins violente sur un nombre d'électeurs restreint que sur une quantité d'hommes plus considérable ? Qui voudrait enfin constituer une aristocratie de pareille espèce, qui, toujours composée des mêmes personnes, finirait par réunir en dehors de la nation comme dans une caste toute la vie politique? Par le fait on accepterait un principe et on reculerait devant une conséquence, on retirerait d'une main ce que l'on donnerait de l'autre.
Du reste, l'élection à deux degrés et le suffrage universel se liant étroitement l'un à l'autre dans presque tous les esprits qui soutiennent ce système, les observations que nous allons présenter dans les chapitres suivants serviront à compléter celles-ci. Mais on peut déjà le constater : réunis l'un à l'autre, les deux degrés dans l'élection et le suffrage universel forment le mélange le plus bizarre d'aristocratie et de démocratie.
Dès ce moment aussi les conséquences se révèlent, et comme nous croyons fermement que sans deux
dKimbres H n'y a pas nie gouvernement [vm'iM* (i), nous devons observer avec combien de violence la théorie des deux degrés pousse 4 l'unité du po^yôir législatif. C'est J' aristocratie locale qui fables élections et qui les fait presque exclusivement ; majs puisque c'est elle seule qui est représentée par les députés qu'elle choisit, elle n'a plusde raison d'être dans la chambre haute.
A un autre peint de vue, on nous dit que dan* fa théorie des deux degrés, chacun vote suivant sa capacité : ainsi le paysan nomme celui qui peut foire pour M le choix duo député, et celui qu'il a choisi élit en son nom ce député ; ainsi l'an atteint l'idéal du gouvernement représentatif, où chacun de ceux qui ne peuvent agir délègue son autorité à plus capable. Mais ce système n'estrii pas au contraire la ruine du gouvernement représentatif? L# député n'est pltfs, en effet, que le délégué de quelques citoyens i que lui sont alors ces électeurs pl anaires aux yeux desquels il ne serait pas juste de le déclare/ responsable?
Enfin, il est une ôonsidéraiipn contre l'élection à deuxdegrésqu'il ne faudrait pas négliger de présenter, ce serait l'histoire même des lois électorales en frpee
(t) Voir plus loin le développement deees principes.
depuis l'ancien régime et son système de bailliages jusqu'à nos jours; mais ces observations, trop techniques pour être faites ki, ne pourraient se retrouver tout au long que dans un ouvrage spécial. Qu'il suffise donc de dire en ce moment : les élections telles que la Constituante les avaient imaginées , telles que ia Restauration les avait pratiquées, bonnes dans l' ancienne organisation de la France, ontperdu depuisl789 toute leur raison d'être; que si depuis on s'est rattaché à ce mode antique c'a été l'effet a" un pur anachronisme.
Rapprochons donc le plus possible l'élection de l'électeur, mettons en contact le candidat et le citoyen, et nous aurons beaucoup fait pour rappeler dans le peuple cette vie qui afflue au cœur (1) !
THÉORIE ÉLECTORALE
D'après quelles idées appellerons- nous les citoyens à voter? Quels seront ceux que nous exclurons des
(1) L'on connaît beaucoup mieux les besoins de sa ville que ceux des autres villes, et Ton juge mieux de la capacité de «es voisins que de celle de ses autres compatriotes. 11 ne faut donc pas que les membres du Corps législatif soient tirés en général du corps de la nation ; mais il convient que dans éhaque lieu principal, les habitants se choisissent un représentant. ( Montesquieu, liv, XI, ch. vi. )
listes électorales? Montesquieu a indiqué le principe en des termes si clairs, qu'il n'est qu'à les rappeler : «Tous les citoyens, dans les divers districts, doivent avoir le droit de voter, excepté ceux qui sont dans un tel état de bassesse, qu'ils sont réputés n'avoir pas de volonté propre. »
C'est la capacité qui doit être le principe de tout système électoral; on ne doit pas voter parce qu'on est Français, mais parce qu'on est capable de voter. Qu'on étende autant qu'on le pourra, le principe de la capacité, que les hommes par la pratique des affaires soient admis à la légitimer sans cesse ; c'est ce que tout penseur doit demander; mais qu'on exclue, au nom des principes de la raison comme de l'équité, le suffrage universel. Qui ne sait, en effet, combien de despotismes sont en germe dans la volonté du nombre, combien de révolutions et de ruines il porte sous son manteau? Lire les déclarations des droits de l'Amérique du Nord; voir les conséquences qu'il entraine depuis qu'il fonctionne parmi nous, c'est savoir en deux mots ce qu'il peut apporter de calamités.
«Le gouvernement, dit, par exemple, la Déclaration du Massachusset, est institué pour le bien commun, pour la protection, la sûreté, la prospérité et le bonheur du peuple... En conséquence le peuple seul
aie droit incontestable, inaliénable et imprescriptible, d'instituer le gouvernement et aussi de le réformer, le corriger ou le changer totalement quand sa protection, sa sûreté, sa propriété et son bonheur l'exigent (1). »
Ainsi ce qui existe aujourd'hui peut être changé, non parce que c'est une institution mauvaise, mais bien parce que le peuple ne se trouve plus en veine de la maintenir -,et si demain il veut y revenir, il le pourra de même et il marchera ainsi de chute en chute, jusqu'au moment où, assez affaibli par ces secousses continuelles qui l'ébranlent, il demande grâce et cesse de vouloir de cette autorité qui chaque jour l'entoure de ruines. C'est la théorie des révolutions, et nous savons qu'au moment où le peuple sera las de se perfectionner, de chercher en lui même son idéal, il remettra sa souveraineté entre les mains d'un maître. D'ailleurs, l'idée de souveraineté du peuple implique l'idée de souveraineté du nombre, et le nombre n'est pas, de beaucoup s'en faut, le représentant de la raison. Entre les deux notions de nombre et de raison, il y a même quelque chose de plus qu'une différence, il y a opposition ; aussi voyons à l'œuvre le suffrage uni-
(1) Ce qui maintient la république des États-Unis, ce sont les mœurs. QuVrivera-t-il le jour où elles changeront ?
versai, bientôt il aura déplacé toutes les capacités du pays pour y substituer des hommesissus de Jui,qui à lei r tour seront débordés par des générations parties de plus bas jusqu'au moment où tout soit parfaitement égalisé sur le sol.
Le suffrage universel est le plus terrible despote, parce que de tous les despotes, il est le plus ignorant et le plus grossier. En 18A8, s'il n'a pas perdu la France, c'est qu'on ne lui a pas laissé le temps de se reconnaître, et cependant, déjà dans certaines provinces, les supériorités intellectuelles disparaissaient devant les élus de la majorité en haillons, et ces hommes, flatteurs d'une idée dont ils ne mesuraient pas la portée, ne sentaient pas qu'ils seraient débordés par un nouveau Ilot qui lui même disparaîtrait à son tour.
Honneur au pouvoir qui, au milieu de ces principes funestes et en les maniant, a su cependant en arrêter l'inévitable portée! Et toutefois on peut encore sentir combien le suifrage universel exerce un despotisme violent dans les élections municipales, les seules où de nos jours on puisse bien saisir son action. Il fait sans cesse un travail sourd pour chasser du conseil de la commune les supériorités qui y siégeaient; et un jour viendra, même en admettant que les choses sui-
veut leur cours régulier, où les élections ne donneront plus qu'un choix d'incapacités notoires et de représentants en blouse.
En opposition avec ce système de la force et de la tyrannie, se place naturellement celui de la raison et de la liberté. Montesquieu dans V Esprit des lois en est le père, comme Rousseau dans le Contrat social est celui du suffrage universel ; entre ces deux maîtres il n'y a pas à balancer, et quel que soit l'avenir , c'est à l'école de la raison que tout homme qui croit à l'intelligence et aux nobles facultés de l'àme, doit se rallier.
svm fcT Dû¥EU^nmm du châtre p*miWJ
Admettons le jeu te plus régulier et le plus habile d'institutions, admettons une suite de conseils superposés les uns aux autres, admettons la décentralisation administrative, le jury civil, la presse, tous les moyens de rappeler la vie dans les membres du corps français ; avec le suffrage universel on aura beau faire, jamais ces entraves, habilement posées pour arrêter dans sa marche le flot envahisseur, ne su (liront pour le retenir : toujours il débordera, et les classes inférieures agissant au nom de leur puissance numérique, finiront
par avoir le dessus. Mais si au contraire on admet l'idée de raison, si l'on cherche à la faire pénétrer dans les masses, si l'on dit aux hommes : Ce n'est pas parce que vous êtes Françaisque vous votez, mais parce que vous êtes capables de voter, alors à ces coalitions du nombre contre l'intelligence on verra succéder le respect du nombre pour l'intelligence. Le noble, le bourgeois, l'homme du peuple habile pourront aspirer alors à donner leurs suffrages dans les conseils élus, et en y légitimant leur capacité, entrer dans la seule aristocratie des temps démocratiques, celle de la supériorité acquise.
Mais pour asseoir les élections d'après le système des capacités, quel principe mettra-t-on en avant dans la rédaction de la loi électorale?
Avant I8A8 c'était le cens établi parmi les propriétaires qui dominait 5 il n'y avait, comme chacun le sait, qu'un certain nombre d'électeurs pris parmi les riches propriétaires fonciers ; mais l'industrie, mais l'intelligence, mais la majeure partie de la France même capable était tenue à l'écart. L'Empire des Cent- Jours avait imaginé une représentation spéciale pour l'industrie et la propriété manufacturière. Enfin la Constitution de 1791 avait créé le suffrage à deux degrés.
De tous ces systèmes il n'en est plus un d'applicable. Depuis que la France en 1848 est définitivement devenue une démocratie, le système du cens, comme celui des deux degrés, a été ruiné pour jamais. Quelle est donc la théorie nouvelle qui doit nous ranimer ? Montesquieu l'indique dans cette phrase immortelle où il ne déclare incapables de voter, que ceux qui, par leur bassesse extrême, sont réputés n'avoir pas de volonté propre. C'est de ce point lumineux qu'on ne doit pas s'écarter.
Quant à nous, il nous suffit d'avoir marqué le principe général; pour la loi elle-même, qui peut être votée un jour, elle n'est pas de notre compétence, et sa rédaction dépend de tant de circonstances diverses, qu'il est impossible d'en résumer d'avance les principales dispositions.
Et cependant nous ne pouvons le dissimuler, depuis nos dernières révolutions il existe une tendance du nombre à déplacer la domination des intelligences pour s'y substituer ; il est donc du devoir de tous les hommes, capables de légitimer sans cesse leur capacité et de la faire accepter. Pour n'être pas inévitablement débordés, c'est à eux qu'il appartient de vouloir la liberté partout, la liberté toujours.
En premier lieu, la théorie électorale doit donc re-
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poser sur le principe de la capacité, sans cela toutes les institutions imaginables n'empêcheront pas le despotisme.
En second lieu, iî ne faut pas croire quela souveraineté des capables sans l'organisation de liberté que nous demandons, soit possible : c'estla pratique seule delà liberté qui peut maintenir un monopole au profit des classes élevées.
Enfin il faut répondre à une objection que la situation actuelle de la France ne manquera pas de faire naître : à quoi bon, dira-t-on, s' occlîper d'élections, de suffrage universel ou de suffrage restreint aux seuls capables, quand la nation n'en veut pas, et que de toutes parts les élections qui se font dénotent la plus parfaite indifférence ? C'est une erreur de croire qu'il soit dans notre caractère, dans nos instincts de vouloir voter; nous n'avons que faire de pareils privilèges.
Qu'on ne se méprenne pas au spectacle actuel de la France 1 Pourquoi les hommes ne se pressent-ils pas autour de l'urne électorale, pourquoi ne s'y pressaient-ils pas plus en 1850 qu'aujourd'hui 1 C'est qu'il n'est pas dans la nature humaine de se passionner pour des idées abstraites. Que fait aux Français de nos jours une assemblée centrale ? On a beau leur dire qu'en elle résident les destinées du pays ; ils
n'y croiront pas ou ne s'en préoccuperont pas pour cela davantage. C'est seulement lorsqu'on rapprochera d'eux l'exercice de leurs droits qu'ils en sentiront l'importance. D'ailleurs ces objeclitfns supposent toutes cette misérable théorie d'après laquelle nous ne serions pas faits pour la liberté, à la différence des Anglo-Saxons qui semblent avoir été dès leur berceau façonnés pour elle. Mais qu'est-ce qui donne aux citoyens ce sentiment qui nous manque, cet ardent désir de se gouverner soi-même, cette notion de là responsabilité ? Rien que la liberté politique.
De même que dans l'être moral la notion de responsabilité ne se déduit que de celle de liberté, dé même que tout système fataliste est contraint d'accepter l'impeccabilité, parce qu'il répudie le libre arbitre en politique un de ces termes implique aussi l'existence du second, et de la liberté du citoyen naît le sentiment de sa responsabilité.
Philosophie absurde que celle qui explique tout par la différence des races, et en prenant la Question de plus haut, par une sorte de fatalité ! elle ne convient qu'à des hommes avilis et à des temps de décadence! elle ne serait bonne qu'à Rome dans le palais impérial, assise auprès des despotes maîtres du monde.
CONSÉQUENCES DE CE QUI PRÉCÈDE
Nous avons posé comme un des grands principes denotre organisation sociale qu'il fallait affaiblir l'État et fortifier les hommes. Avons-nous atteint ce but ? c'est ce qu'il faut d'abord examiner.
Les hommes vivent dans notre société sans s'occuper du lendemain; les affaires publiques leur sont entièrement étrangères, et perdus dans un individualisme destructeur, ils passent leursjours sans songer à rien.
Les iustitutious que nous créons les forcent à se réveiller, et se ranimant peu à peu autour de la commune, au centre de la province, on les verra gagner sans cesse quelque chose, apprendre un art qu'ils ne connaissaient pas, vivre d'une vie qu'ils croyaient chimérique. Telle peut môme être la suite de ces îéformes, qu'un jour cette nation, incapable jusqu'ici du despotisme et de la liberté, entrera dans un système d'institutions régulières et se relèvera à ses propres yeux comme aux yeux du monde.
Pascal a écrit que daus l'âme humaiue on rencontrait deux penchants tout à fait opposés, une ardeur à douter invincible atout le dogmatisme, une ardeur à croire invincible à tout le pyrrhonisme.
Dans un certain état de l'âme cette pensée est d'une justesse profonde ; mais cet état ne dure pas toujours : ou elle quitte résolûment le pyrrhonisme pour entrer dans la foi, et alors elle cesse de douter pour croire ; ou elle s'embarque sur l'océan du doute, et alors elle abandonne définitivement les rivages de la religion.
De même dans la vie des peuples, il y a des moments de fièvre où l'homme doute de la liberté et où il y croit en même temps avec une invincible confiance. Si le sentiment de la croyance l'emporte, le doute tombe; dans la pratique des affaires, il oublie ses hésitations, il sent qu'il est homme et revendique les droits éternels de l'humanité. Que s'il s'engourdit dans le silence, loin de ces clameurs qui l'obsèdent, loin de ce forum dont il craint les combats, il cesse de sentir en lui rien de cette généreuse ardeur qui naguère en eût fait un grand citoyen.
C'est à une de ces conséquences que toute société doit arriver un jour fatalement, et si elle s'endort sans s'occuper des affaires, si elle oublie l'art de penser, de parler et d'agir, nous savons à quelle destinée elle s'abandonne bénévolement; mais si elle recule effrayée devant ces conséquences funestes, si elle sort de sa léthargie, bientôt cette image de la mort qui déboutes
parts l'assiégeait disparaîtrait elle vivra indépendante et libre.
Que si Ton supposait que le pouvoir centrai est ainsi effacé de la société, que notre théorie appelle l'idée de la république, il faudrait douter de l'autorité du gouvernement sur la province et de son influence sur les conseils élus. D'ailleurs nous croyons qu'à peine de tomber dans le plus odieux despotisme, il faut admettre le principe de la division des pouvoirs (1).
Et s'il en est ainsi, nous distinguerons le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Le pouvoir exécutif est à la tête de la nation, c'est lui qui fait la paix ou la guerre, nomme aux emplois, et dans les limites que nous avons tracées, veille aux intérêts publics. Mais lui permettre d'aller plus avant, dérégler tout ce qui a trait à la nation, de pénétrer dans les relations des hommes, c'est lui donner le droit d'empiéter partout.
Il ne faut pas perdre de vue enfin qu'on est enfermé dans les deux termes d'un inflexible dilemme : ou l'on
(t) Nous n'insistons pas sur ce point ; Dieu nous garde de faire à nos concitoyens l'injure de croire qu'ils contestent la théorie immortelle d'Aristote, de Machiavel et du grand Montesquieu.
laissera subsister côte à côte deux autorités, celle des pouvoirs élus, et celle du délégué du gouvernement ; comme les uns seront faibles et les autres forts, nous retomberons toujours dans notre système de centralisation; ou l'on redonnera la vie à la nation et alors on éloignera d'elle les représentants du pouvoir exécutif, tout en sauvegardant cependant ses droits imprescriptibles. En Angleterre, sur ce sol d'où la liberté a rayonné sur le monde européen, on se fait une idée bien plus justedu gouvernement. Ce n'est plus cet être toutpuissant qui dans sa puissance a quelque chose de mystérieusement grand : il y commande à la nation, préside à ses intérêts, la dirige dans sa marche, mais il sait très-bien respecter ses droits. Il a en effe conscience que le jour où il deviendra plus fort au détriment de tous, que le jour où le peuple entier aura cessé pour ainsi dire de respirer devant lui ; il n'aura plus lui-même qu'à tomber. Le décret qui consacrera son omnipotence sera son arrêt de mort (1).
Heureuse nation si elle ne croit pas trouver sous des idées séduisantes de réforme un appât trompeur qui la mène à sa ruine et qui d'un des premiers royaumes
( t ) Chaque jour les ministres anglais rendent encore témoignage à la grandeur de ce système et reconnaissent l'importance du self government.
de l'univers en fasse un petit peuple placé près de la Hollande, pour contempler l'un et l'autre, du milieu de leurs ruines, le souvenir de leur glorieux passé !
DE L'ESPRIT PUBLIC
Dans une société comme la société française contemporaine, il n'existe plus, à vrai dire, d'esprit public, et si l'on en voit encore parfois de glorieuses traces, on peut être certain que ce sont là les restes d'un passé qui tous les jours perd sa raison d'être.
L'esprit public est la suite nécessaire de la liberté : là où il n'y a plus de liberté les hommes, devenus par position indifférents à tout, sauf à leurs intérêts privés, deviennent incapables de s' élever jusqu'à cette notion.
Cependant comme cela pourrait être contesté, il faut voir en détail ce que l'on doit entendre par ces mots esprit public.
Ils comprennent à nos yeux l'amour des institutions, le sentiment profond qui attache l'homme à la forme de son gouvernement, enfin l'amour delà patrie elle-même.
Eh bien, où est l'amour des institutions ? est-il vivace dans l'esprit de tous? Se rend-on un compte exact de ce quec'est qu'une institution ? Nous en avons
déjà vu passer de dix formes différentes, et nous sommes tombés là-dessus dans le plus complet scepticisme: que ce soittel ou tel gouvernement, liberté, despotisme, corps législatif, tribunat, chambre des pairs, conseil des anciens, sénat, peu nous importe ; à peine savonsnous quelles idées se cachent derrière ces dénominations diverses.
Où est l'amour du gouvernement? Il existait autrefois des partis : chacun d'eux voulait telle ou telle monarchie, s'attachait à ce qu'on appelait alors des principes politiques ; maintenant les partis anciens se sont brisés au milieu des révolutions et leurs débris ont été jetés au vent.
Il n'en est pas heureusement de même pour l'amour de la patrie; c'est la dernière inspiration qui anime encore nos âmes, et le passé nous l'a laissé si vivace que nous ne le perdrons pas de longtemps. Mais l'amour du sol contre l'invasion ne suffit pas à faire un grand peuple, il ne suffit même pas à faire un peuple fort ; et si elle laisse s'affaiblir tous les autres sentiments qui entrent dans l'esprit public, une nation tombe dans un inévitable abîme.
Ailleurs nous avons montré comment un peuple allait ainsi flottant entre le despotisme et l'anarchie jusqu'au moment où l'heure de sa ruine ait sonné.
Contre tant de menaçants présages, l'idée abstraite de patrie est-elle d'un secours suffisant? Qui pourrait le penser devant les leçons constantes de l'histoire et du bon sens? Pour les grands peuples l'amour de la patrie est l'amour des institutions : telle fut l'ancienne France, telle est l'Angleterre, telle est l'Amérique.; pour d'autres la patrie n'est qu'une idée vague, indéfinie, fort élastique. Quand il en est ainsi, c'est que les citoyens, laissant ce soin à d'autres, ont cessé de s'occuper de leurs affaires. Aussi, qu'après de longues années d'engourdissement on vienne dans un de ces moments suprêmes qui sonnent pour les nations, à sonder des cœurs amollis de la sorte,, pour voir slil en sortira un élan patriotique, toujours ils sonneront creux.
11 faut donc faire renaître l'amour des institutions, et pour celaii n'est qu'un seul moyen, c'est de ranimer la vie nationale. Le peuple comprendra alors (ce qu'ila complètement oublié jusqu'à ce jour) que son gouvernement, que les maximes de son droit public sonfcPexpression la plus complète de son génie, et qu'il oourt un terrible danger le jour où cet édifice seras ruiné.
C'est aussi dansce sentiment que les gouvernements puisent leur vitalité. Jusqu'ici on n'a rien trouvé de . mieux pour les défendre que de dire au peuple de nepas
s'en occuper, et cependant le pouvoir, quel qu'il soit, n'est qu'un brin de paille s'il ne repose pas sa force sur la force de l'opinion publique. N'est-ce pas en effet l'opinion publique qui a fait naguère la force de la monarchie française? Supposons, par exemple, que cette royauté eût été abattue dans les guerres contre les Anglais : il n'est pas douteux que la France en changeant de maîtres n'eût changé de constitution ; la monarchie chassée par le traité d'Arras, ou battue dans la personne du Dauphin aurait, en tombant, emporté avec elle toutes les institutions qu'elle avait créées et qui reposaient sur l'esprit national.
Si Louis XI eût été vaincu par Charles de Bourgogne, le triomphe des ducs bourguignons eût entraîné fatalement la ruine de la constitution française ; de bourgoise, elle fût devenue féodale.
Qu'on suppose, si on le veut aussi, les czars chassés par la conquête et obligés de céder leur trône à dés étrangers, la nation russe façonnée par eux changerait de forme en' Changeant de prince.
C'est quand un peuple est ainsi lié à son gouvernement, que ce gouvernement est fort; et pour atteindre ce but, pour retrouver dans les temps nouveaux ce principe qui fit la puissance des grandes nations et des grandes races, nous croyons pouvoir
affirmer qu'il n'est plus qu'une marche à suivre, c'est celle de la liberté.
AU TRÔNE
Ce n'est pas de saisir le pouvoir qui est chose difficile, ce n'est pas encore tant de s'y maintenir une vie d'homme qui peut de nos jours paraître impossible : c'est de fonder une dynastie.
Quand un gouvernement est pour ainsi dire l'expression vivante d'une nation comme l'ancienne monarchie l'était de la France, comme le gouvernement mixte l'est de l'Angleterre, la république, des États- Unis d'Amérique, il n'y a rien à craindre pour la transmission du pouvoir : le roi est mort, vive le roi ! crient alors toutes ces nations, et sans secousse aucune, un homme nouveau prend la place du défunt.
Parmi nous il n'en est pas de même, et comme nous savons qu'établir un système de révolutions périodiques, c'est mener le peuple à sa chute dans le despotisme, le pouvoir doit surtout s'appliquer à faire passer la loi de succession au trône dans l'esprit public. La force suffit-elle à cette œuvre ?
A Rome, la création de la garde prétorienne eut
pour but de fixer l'hérédité dans la famille impériale. Ces princes qui avaient peur du sénat, alors même qu' ils le livraient à toutes les hontes et à toutes les ignominies; qui ne comptaient sur aucun principe capable d'assurer, avec leur stabilité, le règne de leurs héritiers, eurent recours à la garde prétorienne et lui confièrent la destinée de leur famille. A ce sujet l'histoire parle assez haut pour que l'écrivain n'ait qu'à se taire.
Le génie ne suffit pas non plus. Quand l'empereur Napoléon I ef , encore presque au faîte de sa gloire, pouvait malgré des revers faire entendre aux Français la voix qui avait organisé la France et commandé dans tant de batailles, une conspiration fut sur le point de détruire cet immense édifice (1). Ecoutons à ce sujet des hommes qui ont vécu à cette époque et qui y ont connu Napoléon. Au rapport du général Gourgaud, ce qui fit le plus d'impression sur l'empereur, fut la preave trop évidente que les principes monarchiques dans leur application à sa monarchie avaient jeté des racines si peu profondes, que de grands fonctionnaires, à la nouvelle de la mort de l'empereur, oublièrentque le souverain étant mort, un autre était là pour lui succéder (2).
(1) Conspiration Mallet
(2) Cité par Chateaubriand, Mémoires d'Outre -Tombe.
Cé qui S 1 est pàssé à cette époque devait infailliblement arriver, arriver* tbujdurs quand un acte aussi imposant que celui qui 1 règle la loi des successions n'aura pour interprète qu'un sériât et pour gardien qoé les archives rîeTempire: il faut quelque étfôse de plus, ô'ëtt là' sanction dë l'esprit publié; et c'est là surtoàt qu'il faut graver une telle lôi'. tes Francs élevaient jadis leur roi' sur le 1 pavois; <fest ! dans leur cœur (Jiie les Français d% riôs jourâ dbivent gaïder le souvenir de lettré princes, sarife cela toutes tèâ pktë bellë* constitutions ne seront jamais 4ue lettrés mortes* Ôe telles royautés rappellent ce3 cadkvTes embaumés que Fart d& : Bfeyptieris a conservés jusqu'à nous : le coffre ouvert, les bandelette^ détachées, la mom ie tombe ert Ïambe au x .
Reste doilcia nécessité pour tout pouvoir sage d'appeler à lui* l'opinion publique et de s'y fiefle jour où par la liberté il lui aiîrà faiti cbmprèndre sori rôle. Et qu'on ne dise pas cètte œuvre imposable maintenant \ pour réunir elle ne demande plûfc, il est vrai, les mômes moyens que dans le passé; mais; pour être différent 1 , le problème « r estpas£nsolublë. Qué tout roi qui veut gouverner s'appuie sur la nation, qu'il lui rende avec la liberté le droit d'agir en sa faveur, de le défendre contre ses ennemis, et on peut assurer à
sa race une longue domination : la mort, en ouvrant dè sa main pâle la porte des Tuileries, en fera sortir le roi, mai» non plus la monarchie.
COMMENT LA LIBERTÉ FAIT CESSER LES RÉVOLUTIONS
Noos avonaw comment la force de l'État et la faiblesse des hommes, comment notre manière de rejeter toute responsabilité sur le gouvernement central et d'empêcher les citoyens de* rien faire par euxmêmes* étaient des sourdes inévitables de révolution. Il est temps d'exposer en général comment la centralisation tue tout esprit de résistance aux ordres du souverain, qu'il soit issu du droit divin ou du droit de l'émeute.
Les hommes* instituent le pouvoir central pour qu'il veille sur eux et pour qu'il reunisse leurs intérêts différents en un seul grand intérêt. Ce besoin de trouver un lien commun, de rencontrer dans le gouvernement un secours contre le danger, se retrouve dans toutes les sociétés, eten dehors de là il n'y a même pas à nos yeux de notion de société ; peu importe que ce pouvoir se révèle sous la forme du patriarcat orien-
tal, de l'aristocratie, de la royauté ou de la démocratie ; U suffit de constater ce fait général.
Que si nous jetons un coup d'œil sur l'histoire de chaque nation, nous voyons chez quelques-unes le pouvoir conserver son rôle primitif en le développant suivant le progrès des temps, sans jamais l'altérer. Ainsi, en Angleterre, l'autorité centrale en grandissant n'a pas appris à pénétrer dans les relations des hommes; elle a gouverné et n'a pas administré, elle a laissé à côté d'elle, sans s'en offusquer, l'arbre de la liberté pousser ses rameaux touffus et vigoureux. Aussi la puissance exécutrice, qui chez nos voisins ne s'est pas tuée par ses excès, est ce qu'elle était aux premiers jours , le lien d'une société qui en le changeant se changerait elle-même. En une telle situation, tant que la nation trouvera dans les formes du pouvoir le fidèle reflet de se3 inclinations, de ses tendances, de son caractère, elle ne le modifiera pas : une mutation dans la forme du gouvernement attesterait une mutation dans la société.
Dans d'autres pays, au contraire, et la France peut offrir le modèle complet de cette seconde catégorie de nations, le pouvoir, grandissant, fait tous les jours un pas de plus vers l'omnipotence. Pour en arriver à ce point d'autorité, les rois se sont pris de la manie
d'aministrer ; ils ne savaient pas que la centralisation qu'ils créaient, annulait l'autorité royale et préparait merveilleusement les révolutions futures ; ils ne savaient pas qu'elle avançait l'heure où le pouvoir politique ne serait plus qu'un fantôme couvrant une autorité permanente au milieu des plus rapides changements : celle de la bureaucratie.
Qu'importe en effet à la France contemporaine la chute de tel ou tel pouvoir? que lui importe d'être gouvernée par tel ou tel système, empire, republique, monarchie, elle sait que le lendemain de la révolution, la même administration subsistera; les noms des préfets auront seuls changé, et encore nous avons tellement perfectionné ce système, que bientôt les mêmes administrateurs se retrouveront au lendemain comme ils étaient la veille. C'est ce deuxième pouvoir qui tue le premier : il faut donc le détruire, et quand il aura expié ses fautes par sa chute, on verra les hommes, forcés de vivre et d'agir, rendre en même temps à l'autorité centrale tout ce que les révolutions lui ont enlevé; ils sentiront que les émeutes, les troubles, les changements brusques et violents mettent la société en péril, et qu'il importe à tout homme de prendre sa défense.
Alors le gouvernement représentera autre chose
qu une idée abstraite et presque insaisissable ;11 sera la pierre angulaire de l'édifiée social, il panriendra surtout à le faire comprendre, et il pourra s'entendre dire «ans flatterie l'orgueilleuse parole dont le pofite saluait la domination romaine :
1 7Tîp€ i wt7t }ttPi€ fins dcdi t
A l'opposé de ce qu'ont fait nos constitutions modernes, à l'opposé de l'esprit des publkistes contemporains, quand nous avons voulu combattre Y omnipotence de l'État et l'individualisme qui mène notre société à sa ruine, nous sommes descendus jusqu'au cœur de la nation, et débarrassant tous les obstacles qui l'empêchaient de battre, nous avons voulu, avec la vie, lui redonner un mouvement régulier.
Cependant, en dehors du gouvernement central, ou les efforts de la province seraient stériles ou ils seraient désordonnés, ou la société resterait étouffée ou chaque municipalité, à l'instar de chaque province, s'émanciperait, et nous serions les témoins d'un de ces deux spectacles i ou le pouvoir central, jaloux de son omnipotence, la reconquerrait sans peine, ayantàlot-
ter contre des ennemis moins forts que lui ; ou les libertés provinciales finiraient par l'emporter, et bientôt nous recommencerions l'œuvre de laféodalité; seulement sa forme nouvelle ne ressemblerait en rien à sa forme ancien^ çbague province démembrée, du pouvqir central se verrait bientôt déchirée en mille petites municipalités qui présenteraient tun jour aux yeux de ^observateur ce déplorable isolement que montrent les villes italiennes .
Sans doute,itfauitque le mouvement soit rappelé dans les membres du corps social ; «ans doute, il faut que la nation viva enfin par ette-meme, mais H faut aussi qu'elle vive d'une vie commune. Il faut donc créer une assemblé,? centrale et un pouvoir exécutif ; enfin pour employer un mpj; bien discrédité de nos jours, c'est par ufte nouvelle organisation constitutionnelle qu'il s'agit o> couronner l'édifice.
C'est sur .ee terrain que nous devons terminer l'oeuvre ébauchée par nous; p'esjt dans l,e gouvernement du pays que nous devons placer la clef de voûtée dp notre libéré, Tel est le a>rnjer Jûrme de cette question longuement exauce. Que sj l'on s'étonnait de notre langage en ptfsçijpe d'wtUutjons «rga^sées et enplejn mouvement, lacons^niiop de 18 servirai à nous défendre, N'a-t-elje pas été déclarée par ses
auteurs sujette à recevoir des modifications? Œuvre adaptée à un moment critique, à des nécessités accidentelles, ne peut-elle pas se transformer avec les événements? Et d'ailleurs, une discussion consciencieuse de ses principes ne peut amener, si elle est assez forte pour y résister, qu'un accroisseméht de confiance en elle.
N'en est-il pas aussi de même pour le pouvoir exécutif ? Si nous blâmons par exemple la théorie de la délégation comme funeste en son principe, c'est que nous comprenons qu'arrivé à l'apogée de la force, le gouvernement de l'empereur peut la répudier et entrer dans les idées monarchiques. Si nous parlons des traditions, de leur influence, de leur autorité, le pouvoir actuel peut-il s'en étonner, quand il repose lui-môme sur les traditions de la gloire et du génie ?
J'ai prononcé le mot de liberté politique ; je le répète donc avec confiance lorsque je pense à tous ces hommes et à tous ces hommes éclairés qui la demandent.
Quant à cette liberté de la presse dont j'ai réclamé l'exercice dans le courant de ce travail, je ne crois pas avoir besoin de l'invoquer pour moi-même. L'ancien ministre d'un gouvernement paternel, mais peu libéral, M. de Fiquelmont, a, dans un écrit resté célè-
bre, observé que pour les hommes consciencieux dans leurs opinions, il n'y avait pas besoin de revendiquer de pareils droits. Comme lui, je crois que quand la haine n'éclate pas dans un écrit, quand une discussion s'engage sur le terrain des principes, sans provoquer autre chose qu'un examen approfondi, elle peut se produire au grandjour, en tous lieux et en tous temps.
DE LA MÉTHODE
Au moment où nous allions étudier l'organisation de la société, deux méthodes s'offraientà notre esprit, et toutes deux avec des avantages et des inconvénients. L'une consistait à analyser d'abord les institutions politiques, le rôle du gouvernement central , les divers pouvoirs qui doivent se partager la souveraineté, et ces points une fois connus, à descendre dans la nation elle-même. L'autre consistait à suivre le chemin contraire, à partir des institutions locales pour s'élever jusqu'aux pouvoirs souverains.
Dans un temps où sur les débris du passé la bureaucratie a partout assis son omnipotence, où les décrets les plus absurdes de certaines autorités ont
trouvé partout des exécuteurs, où constitutions, lois,
pouvoirs politiques, pareils à la Minerve antique, sortenttout armés des bureaux du conseil d'État, il semble naturel de changer les institutions centrales avant que d'étudier les institutions locales qui doivent en découler ; et telle devrait être par exemple la marche du publiciste écrivant l'histoire du droit constitutionnel sous Napoléon b T . Mais il en serait tout autrement pour celui qui voudrait tracer un tableau complet de l'Amérique ou de l'Angleterre; le premier point à étudier serait la commune, le second la province, le troisième le gouvernement central ; car avant que de s'occuper des institutions souveraines, il faut connaître le pays dont elles sont l'expression.
Pour nous, placés dans une époque de transition, ayant à notre gauche le système de la monarchie administrative, à notre droite la liberté, nous nous sommes rangés à la seconde méthode. On dira peut-être que c'est bien du centre que partira la liberté des provinces et non des provinces que partira l'organisation du centre. Mais ne fallait-il pas montrer com-
ment cette organisation nouvelle, en se développant dans l'empire, devait modifier le jeu des pouvoirs souverains ? ne fallait-il pas faire toucher du doigt les fiauses de ruine que le gouvernement cachait dans non sein sans y porter remède ? ne fallait-il pas adop-
ter un ordre d'exposition qui nous permît de mettre en relief les principes du système nouveau ?
Maintenant que ces questions ont été, sinon épuisées, du moins suffisamment indiquées, arrivons à l'examen des institutions centrales. Si l'on ne porte pas la main sur cette clef de voûte, si l'on ne réunit pas les efforts de son âme pour triompher des difficultés qui se présentent en foule sur ce point, il n'est pas de liberté possible : toutes nos tentatives resteraient vaines, et cette statue que nous avons élevée ne serait jamais qu'une statue sans tête.
Si cela est vrai dans toutes les époques, combien plus en est-il ainsi dans la nôtre ! N'est-ce pas une question suprême pour un peuple si divisé, si impuissant, quand il s'agit d'inaugurer un avenir tout nouveau sur les ruines de la bureaucratie ?
L'organisation delà souveraineté, la division des pouvoirs, la mise en pratique de ces pensées nouvelles, tels sont les points que nous allons examiner. Dans nos temps de misérable affaissement et de puéril scepticisme, c'estsur ce terrain que nous appellerons l'examen de tous les esprits qui n'ont pas désespéré de l'avenir et les sympathies de tous les cœurs qui n'ont pas cessé de battre.
CHAPITRE VI
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coup d'oeil général
La liberté politique tout entière est dans la décentralisation et dans la division des pouvoirs : la décentralisation qui habitue les hommes à la liberté et les attache au gouvernement; la division des pouvoirs qui est la condition de cette liberté et de ce gouvernement.
Que si on voyait chez un peuple une complète décentralisation, alors même que le gouvernement de
l'État serait concentré dans une seule main, il y aurait dans ce seul fait, pendant un certain temps, contrepoids à la toute-puissance du souverain; il faudrait même pour arriver au despotisme qu'il absorbât à son profit toute la vie locale, mais il le fera toujours à la longue. L'exemple de l'ancienne monarchie ne suffitil pas à le prouver?
Que si on suppose au contraire la centralisation administrative coexistant chez un peuple avec la division des pouvoirs, ce régime aura toujours quelque chose de fébrile; des soubresauts, des révolutions même ne seront pas rares, parce que l'autorité sera obligée de commander aux hommes le plus extrême servilisme, en même temps qu'elle reconnaîtra leur liberté; mais en ce cas on ne sera pas non plus menacé de marcher droit au despotisme.
Que si enfin la décentralisation, telle que nous l'avons expliquée, s'allie à la division des pouvoirs souverains, nous trouvons non plus un semblant, une ébauche de liberté, mais la liberté elle-même.
Cependant, si de nos jours et dans une société pareille à la nôtre, un but semble facile à atteindre, ce n'est pas assurément celui-là : la centralisation et l'unité dans la souveraineté n'y paraissent-elles pas être la règle, la liberté provinciale et la pondération des
pouvoirs l'exception? En tous points il est en effet vrai de dire qu'il est aussi difficile et aussi long d'atteindre la liberté qu'il est prorapt et aisé de se jeter dans le despotisme. N'est-ce pas lui que l'on rencontresur cette pente naturelle, où semblent se précipiter comme dans un abîme les peuples démocratiques quand ils ont hérité d'un passé qu'ils ne veulent pas répudier.
Qu'on regarde l'ancien régime. L'on y voit naître et s'enraciner une centralisation active , puissante, mère de notre centralisation moderne. Que si elle n'est pas déjà en tous points ce que sa fille sera un jour, il nefaut s'en prendre qu'à l'existence des classes aristocratiques, à la liberté traditionnelle de la magistrature, à certains débris du passé, debout au milieu de la société nouvelle. Aussi quand tout cela aura disparu, il se fera un changement éminemment propice au succès de cette centralisation que le passé lègue au présent ; on la verra devenir tout d'un coup plus forte, plus vigoureuse, puisque, sans l'atteindre elle-même, la révolution.l'aura débarrassée de ce qui la gênait.
Tous les hommes sont devenus égaux; il faut donc renoncer à voir s'établir dans les campagnes des rapports de patronage et de clientèle analogues à ceux que l'on rencontre en Angleterre.
La centralisation administrative existe et agit par-
tout ; il faut donc aussi s'attendre à la voir hériter des influences locales, en même temps que, par suite des habitudes que le passé nous a laissées, et par une sorte de complicité morale, tous les citoyens influents prennent à tâche de se courber devant elle.
Aussi, dans ces populations si nombreuses et si peu au fait du gouvernement , comment ne pas rencontrer autant de votes que de têtes en faveur de tous les despotisraes ? Faire pénétrer dans nos campagnes organisées, patronnées, administrées comme elles le sont, les idées de liberté et les principes constitutionnels, est, il faut l'avouer, une entreprise bien difficile.
Des campagnes quand on passe aux villes, on est frappé par un spectacle qui n'est guère plus consolant, et qui à lui seul dégoûterait de la liberté, si la Providence n'avait pas décidé qu'elle trouverait toujours ici-bas de fidèles adorateurs.
Ces cités, qui n'ont jamais rien connu delà vie publique, laissent leurs habitants dans le plus fatal isolement : point de résolutions communes, point d'esprit d'initiative ; partout c'est l'autorité qui agit, on la voit toujours dans les grandes comme dans les petites choses ; elle fait délibérer le conseil municipal et allumer les feux de joie!
Malgré la violence de ces maux, on doit espérer, cependant, que quelques années de liberté nous en apprendront assez pour nous inculquer l'art de l'association, et pour appeler dans les campagnes des hommes qui se montrent dignes de les administrer. La liberté municipale, avons-nous dit, fleurit en Amérique, elle y fleurit en dehors de l'aristocratie anglaise, pourquoi donc ne pas espérer pour nous un pareil avenir ? N'est-ce pas la seule liberté, et non l'esprit de race qui, à notre sens, a triomphé de la faiblesse, de l'individualisme, de tous ces maux inhérents aux démocraties et qui ternissent toujours leurs qualités.
Que si nous en venons à considérer maintenant le pouvoir central lui-même, nous devons être frappés des tendances à l'unité qu'il manifeste depuis que la révolution l'a, non pas énervé, mais fortifié, non pas changé pour la liberté, mais recréé à l'omnipotence. Il n'est plus de classes privilégiées qui s'opposent à lui, il n'est plus d'hommes qui soient assez forts pour le surveiller : il commande à une grande démocratie, égale et centralisée; dès ce moment nous pouvons juger de sa force ; il sera un comme la démocratie elle-même, et profitera de cette centralisation qu'il avait jadis créée. Le despotisme semble donc encore
ici, la règle commune des sociétés démocratiques, et si nous voyons des peuples, composés seulement d'égaux, montrer avec orgueil leur liberté, c'est, comme nous allons le voir, à force d'art qu'ils ont su l'atteindre.
DE LA SOUVERAINETÉ
Sur la question de la souveraineté deux écoles se partagent les esprits : l'une tient pour la souveraineté du prince, l'autre pour [celle du peuple; et pendant que ces adversaires se combattent à outrance, ils ne se doutent guère combien ils sont d'accord pour plonger les nations dan6 une égale servitude.
Louis XIV, en effet, au nom du droit divin et de sa propre souveraineté, la Convention, au nom du peu- . pie, on* été deux maîtres absolus. Et cela se conçoit : un principe étant déclaré tout-puissant, il devient exclusif.
Aussi, partout dans l'histoire, la souveraineté absolue d'un prince, d'une section du peuple ou de tout le peuple, a mené au despotisme. Tel a été le sort de Florence, tel a été le sort de Venise. Sur le palais seigneurial de Florence combien de dominations n'ont
pas étalé leur écusson ! Souveraineté des nobles, souveraineté des bourgeois, souveraineté de tous, retour inévitable à la monarchie tombée entre les mains des Médicis, voilà autant de phases de l'histoire d'un peupie condamné à être éternellement esclave, mais satisfait de changer de temps en temps de chaînes, comme si dans cette joie puérile était la liberté I De même quel spectacle Venise vaincue par son aristocratie n'a-t-eile pas offert au monde pendant cinq cents ans, elle qui depuis le treizième siècle jusqu'au moment de sa ruine, n'a pas connu un seul instant où l'on relâchât les liens qui l'étreignaient !
Un exemple semble contraire, c'est celui de l'Amérique, où, comme le dit entre autres la déclaration du Massachusset, le peuple a seul et exclusivement le droit de se gouverner comme un État libre, souverain et indépendant, et où dès à présent et à tout jamais il exerce et exercera tout pouvoir, toute juridiction (1).
filais la conséquence de ce principe n'a-t-elle pas été mise en lumière par M. de Tocqueville? N'est-ce pas l'absolutisme que la souveraineté populaire entraîne après soi ? n'en naît-il pas cette tendance de
(t) De même dans la charte du Maryland on lit : « Tout gouvernement tire son droit du peuple, est uniquement fondé sur un contrat et institué pour l'avantage commun. »
tous les hommes à sacrifier leur libre arbitre devant la volonté du nombre? n'est-ce pas enfin l'affaiblissement, la disparition même de l'esprit de résistance à tout ce qui émane de l'omnipotente majorité?
Autant qu'il nous est possible de comprendre la situation sociale de ce peuple, nous pensons que la société américaine, avec sa souveraineté populaire, représente en un sens tout opposé un spectacle analogue à celui de l'ancienne France. Là aussi la souveraineté du monarque fut longtemps retenue tout aussi bien par mille institutions d'une forme souvent bizarre, mais rendues puissantes par l'opinion générale, que par les publicistes monarchiques qui déclaraient la royauté maîtresse de ses actes, mais la soumettaient à des principes éternels de justice et d'équité. Cependant, malgré toutes ces digues opposées au torrent de sa puissance, malgré les lois du royaume, les usages anciens, les coutumes immuables, un jour la royauté brisa toutes ces barrières et devint absolue. Tant il est vrai que tout pouvoir souverain tend invinciblement au despotisme!
Il en est de même en Amérique. Sans doute les mœurs austères, le puritanisme, la haine d'un pouvoir absolu, les libertés immenses laissées à chaque province, enfin la division habile des pouvoirs, retien-
nent le souverain et l'empêchent de s'étendre ; niais malgré tous ces obstacles, que les Américains considèrent laforce de l'ennemi dont ils encouragent chaque jour les envahissements, et qu'ils ne se prennent pas à croire à l'immortalité de leur liberté!
Quoi qu'il en soit de l'Amérique, en France et dans le monde civilisé de l'Occident, tout principe absolu a toujours amené le triomphe d'un autre principe absolu : le triomphe du peuple appelle celui du trône, et dans ce mouvement perpétuel de va-et-vient semble enfermé l'avenir des nations modernes. Une seule s'est élevée au-dessus des autres et a su depuis longtemps trouver la grandeur dans la liberté: c'est l'Angleterre. Qu'elle soit donc l'objet de nos études à 1* heure où nous reviendrons au culte du juste et du vrai.
Il ne peut en effet y avoir qu'une transaction entre la souveraineté du peuple et celle du prince qui soit une œuvre durable : le principe de tout gouverne-' ment libre est dans cette nécessité où est le prince de partager avec le peuple son autorité, et dans le pouvoir du peuple à contrôler sans cesse l'autorité du prince. De cette lutte journalière, de ce perpétuel antagonisme résulte pour chacune des parties la nécessité de ne pas empiéter un terrain sur lequel elle est constamment surveillée.
Autant il est en effet dans la nature d'un principe absolu de ne rien laisser subsister en dehors de lui qui puisse contrarier l'exercice de sa souveraine omnipotence, autant il est dans la nature d'un pouvoir limité par un autre de se contenir et de rentrer lui* même dans les bornes que les lois du bon sens et de la nécessité lui ont tracées.
En second lieu, si c'est un axiome que la liberté est garantie par la division des pouvoirs politiques, il ne doit pas être moins vrai qu'en dehors d'une transaction entre les deux principes rivaux, il ne peut pas y avoir de liberté ; car dans toute société où le peuple et le prince ne se donnent pas la main pour gouverner, la division des pouvoirs n'est plus qu'une création de la volonté du législateur, une œuvre factice, une sorte de création exotique qui, placée à la surface des institutions, ne les pénètre pas et semble même répugner à leur nature. Ainsi tout pouvoir absolu* quelle que soit son origine, qu'il soit le représentant du peuple, d'une aristocratie, ou souverain par droit divin, tendra àconvertir le fait de sa puissance en un droit inviolable ; et dès lors ilsuprimera la division des pouvoirs législatifs exécutifs, et judiciaires, parce que l'universalité de l'autorité résidant en ses mains, tout frein qui y est placé devient inutile.
Étant admise la nécessité de la division des pouvoirs, l'idée mère du gouvernement se trouve, pour les peuples modernes, dans la constitution anglaise; il faut donc la connaître. Voici d'abord en quels termes Montesquieu Ta exposée: « Ainsi, dit-il, la puissance législative sera confiée et au corps des nobles et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part, et des vues et des intérêts séparés... La puissance exécutrice doit être entre les mains d'un monarque, parce que cette partie du gouvernement, qui a presque toujours besoin d'une action momentanée, est mieux administrée par un que par plusieurs, au lieu que ce qui dépend de la puissance législative est souvent mieux ordonné par plusieurs que par un seul(l).»
Ainsi deux chambres, dont Tune puise son droit dans l'élection, l'autre dans sa grande situation territoriale ; Tune qui représente le peuple, l'autre l'aristocratie et un pouvoir exécutif, éminemment féodal dans
(1) Blackstone dit, tome I er , page 222 : « Pour maintenir la balance de la constitution-, il est très-nécessaire que la puissance exécutrice en soit une branche sans être la totalité de la législation : l'union totale de ces branches produirait la tyrannie, une désunion totale produirait à la fin le même effet. »
son origine et dans ses attributions : tel est le jeu de la constitution anglaise.
Que si nous cherchons à pénétrer dans les détails de cette organisation, écoutons Blackstone : a Le pouvoir du parlement est sans bornes, dit-il ; c'est dans lui que la constitution a placé ce pouvoir despotique et absolu, qui dans tous les gouvernements doit résider quelque part... il peut altérer et créer de nouveau la constitution du royaume et celle du parlement même... Mais puisqu'il est certain qu'aucune autre autorité sur la terre ne peut défaire ce que le parlement a fait, il est très-important pour la liberté anglaise, que ce dépôt d'autorité ne soit confié qu'à ceux qui sont le plus distingués par leur probité, leur fermeté, et leurs lumières... Le chef de justice (Halle) observe que comme cette assemblée suprême ne peut être contrôlée par aucun autre , si jamais elle adopte des principes contraires à la liberté, les sujets du royaume seront absolument privés de tout secours et ressources (1). »
Pour que cette immense autorité ne dégénère pas en un affreux despotisme, il faut que le pouvoir législatif soit divisé en deux chambres ; qui suppose en
(1) Voir M. Macaulay,M. Hallam, Histoire constitutionnelle, et surtout M. Guizot.
effet transaction entre la souveraineté royale et la souveraineté populaire, suppose nécessairement aussi un arbitre suprême capable de concilier les deux partis, qui sans ce tiers se choqueraient sans cesse ; et ce tiers, cet arbitre suprême, est la chambre des lords. C'est donc avec raison que Blakstone ajoute : « Un corps de noblesse est encore plus essentiellement nécessaire dans une constitution mixte telle que la nôtre, afin de soutenir les droits de la couronne et du peuple, en formant une barrière contre les usurpations de Tune et de l'autre. »
Quand on a voulu expliquer le gouvernement parlementaire, on s'est en général beaucoup trop écarté de ces données, etl'on n'a pas assez appuyé sur le rôle de la chambre haute ; il faut donc revenir à un examen plus attentif de la constitution qui a servi de modèle à nos gouvernements mixtes ; peut-être qu'ainsi nous jetterons un regard assuré sur nos mécomptes et nos espérances.
ANGLAISE
Chaque nation a en général une physionomie particulière, et c'est de cette physionomie particulière
que sa constitution politique emprunte son caractère. Ainsi chez les Anglais le passé expliqye sans grands efforts, et à la lettre, toute l'organisation du présent, moyen terme entre les trois organisations sociales qui se sont partagé l'Europe : la démocratie, l'aristocratie, et Ja royauté. Sur ce sol classique de la liberté, ces trois principes opposés se sont donné jadis rendezvous, et depuis longtemps déjà ils s'y sont combinés d'une certaine façon merveilleusement propre à favoriser ce qu'ils nomment le setf-government; mais c'est un modèle que nous devons admirer, et que nous ne pouvons guère imiter, car l'absence d'une grande aristocratie semble à elle seule exclure l'application du système anglais aux monarchies que nous connaissous, et l'histoire vient encore à l'appui de cette démonstration pour lui donner le caractère de l'évidence.
Cette aristocratie, autrefois gardienne de la liberté, et maintenant encore, au milieu de nos temps démocratiques, la force du gouvernement mixte, siège dans la chambre haute où elle a été dotée par les mœurs nationales d'incomparables privilèges : à elle appartient le monopole de s'agréger, en les recevant dans son sein, toutes les nobles intelligences de l'Angleterre ; sur elle reposent les grandes traditions de l'indépendance et de la gloire nationale ; à elle enfin le
sol, le droit de posséder et de transmettre à ses descendants les biens qu'elle tient de ses aïeux : aussi n'est-ce pas une division théorique des pouvoirs législatifs que l'on rencontre entre la chambre haute et la chambre basse ; ces deux parties du parlement sont le résumé complet du passé de l'Angleterre.
Il n'est personne qui de nos jours n'ait lu les Essais sur C histoire de France de M. Guizot, et qui n'ait appris dans le travail de notre historien ce qu'était l'Angleterre du moyen âge avec sa fière noblesse, que la conquête avait implantée sur le sol, et personne qui ne sache aussi que de cette époque date le rôle vraiment politique de l'aristocratie (1).
Favorisés par les changements fréquents de dynastie, par les usurpations dont la couronne d'Angleterre devint l'objet, les grands seigneurs féodaux prenaient l'habitude de devenir indispensables, et de se faire payer par des privilèges le secours qu'ils donnaient au souverain : c'est ainsi qu'au milieu de ces luttes violentes, ils apprenaient à sentir leur importance. Dès lors ils prennent l'habitude de demander par la force les concessions qu'on leur refusait : dès lors ils commencent ces coalitions qui leur montrè-
(i) Histoire des çrigines du gouvernement représentatif en Europe, par M. Guizot,
rent à s'unir et à s'entendre ; dès lors aussi, quand l'heure du triomphe est venue, ils prennent l'habitude de convertir en droits ces libertés arrachées par la force, de les couvrir par des garanties, et de remettre enfin
la garde de ces garanties à des institutions capables de les protéger.
Ainsi fut obtenue la signature de la grande charte, acte décisif et point de départ de la liberté anglaise. A partir de ce jour, la royauté voulut, mais en vain, reconquérir le terrain qu'elle venaitde perdre; la noblesse formait a ses desseins une résistance invincible, non plus sur le champ de bataille, mais dans le parlement.
A côté de la chambre haute, et dès cette époque, se place la chambre des communes ; elle naît de la division qui s'opère entre la grande et la petite noblesse, lors de la signature de la charte ; elle naît de l'appel quex royauté fit aux communes anglaises, pour trouver dans leur soutien un contre-poids à l'autorité des nobles (1).
Dès le treizième siècle l'Angleterre avait donc trouvé sa forme politique, et depuis lors, ainsi que le recon-
(i) Lors des célèbres provisions d'Oxfort, qui, en réalité, remettaient le pouvoir entre les mains des seigneurs, la petite noblesse, représentée par une députation, vint protester contre ces envahissements.
naissent tous les publicistes anglais depuis Blakstone jusqu'à M. Macaulay, il n'y a pas été fait de changement radical.
La royauté, l'aristocratie et les communes, tels sont les éléments de cette constitution séculaire. Mais l'Angleterre n'était pas, au moyen âge, une terre privilégiée ; loin de là, ce moyen âge, si mal compris, portait dans son sein une organisation semblable pour chaque État de l'Europe, si des principes funestes n'étaient pas venus vicier dans leur cours le développement de nos civilisations, et si les maximes de la servitude romaine n'eussent vicié, dès les temps les plus reculés, les principes féconds que le sang barbare avait jetés dans nos veines.
Je ne crois pas avec Montesquieu, que la monarchie représentative soit née dans les bois ; mais les temps féodaux en ont vu les origines, et partout où elle a succombé, c'est grâce au despotisme dont le droit romain perpétuait les préceptes, comme si Rome eût voulu se venger, sur les peuples issus d'elle, de l'esclavage qu'elle avait subi.
COMMENT LA DÉMOCRATIE EST-ELLE SORTIE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Celui qui compare nos institutions présentes à celles de la France il y a un siècle, voit partout des oppositions si éclatantes, qu'il croirait avoir affaire à deux peuples entièrement différents d'origine, de constitution et de mœurs. Une révolution immense a en effet passé par là, et a séparé violemment notre histoire en deux parts.
Aussi c'est sur cette révolution que les regards se
fixent; elle est l'objet de tous les commentaires, et le bruit qui se fait autour de son nom retentit encore à nos oreilles, comme si elle datait d'hier. Les uns disputent sur sa légitimité, les autres sur ses origines, d'autres sur ses conséquences, quelques-uns même opposent l'esprit des cahiers de 1789 à celui des temps qui ont suivi : ils veulent y voir la condamnation des œuvres de la Constituante ; ils regrettent les réformes qui auraient pu se faire, et condamnent les révolutions qui se sont faites.
En un sens rien de plus vrai que cette dernière opinion. Les cahiers des bailliages respirent les tendances les meilleures. 11 est clair que tous ces hommes n'ont
pas même entrevu dans leurs rêves les temps qui
vont suivre, et leur pacifique langage en réprouve par avance les fureurs. Mais, d'autre part, pour quiconque réfléchit, les cahiers de 1789 contiennent le germe de la révolution, ou plutôt, par l'inexpérience de leurs auteurs, lui laissent une porte ouverte.
Le développement de cette idée peu connue va nous arrêter un moment ; car elle jette, à notre avis, un grand jour sur tout ce qui suivra (1).
Au seizième siècle, dans les grands états généraux d'Orléans et de Blois, surtout en 1576, il pouvait bien être question, parmi les catholiques ligueurs, de favoriser les tendances de la démocratie au détriment des privilégiés; mais il ne dut pas entrer dans l'esprit d'un seul des politiques d'alors de supprimer les classes elles-mêmes, et sur leurs ruines fumantes, d'inaugurer l'avènement de l'égalité. Au seizième siècle en effet, quoique bien distants les uns des autres par leur situation sociale, les nobles, les bourgeois, le clergé et le peuple étaient encore liés entre eux par des chaînes indissolubles.
(l) C'est à ce moment seulement que j'ai connu l'ouvrage de M. de Tocqueville ayant pour titre : L'ancien régime et la révolution, — A l'avenir je me servirai de quelques idées de cet admirable livre pour compléter certains de mes aperçu* sur la société française.
Les essais informes de vie publique qui remplissent encore cette époque avaient suffi à tenir la nation en haleine; et il était réservé au seul despotisme de préparer ce morcellement fatal de la société, que nous ne trouverons que plus tard, au dix-huitième siècle. A cette dernière époque, plus d'apparence de vie publique : chaque classe demeure isolée des autres. Le noble, séparé du gouvernement de la seigneurie, mais en possession de tous ses droits utiles, n'a rien de commun avec le bourgeois dont il est divisé par de haineuses rivalités, ni avec le paysan dont un absentéisme fatal l'empêche de s'occuper. Ce qui se passe parmi les privilégiés a lieu aussi pour cette bourgeoisie qui n'est plus blessée par la puissance de la noblesse, mais qui, piquée au vif par des prérogatives irritantes, dévorée par des ambitions étroites comme l'enceinte de la ville où elles se renferment, est aussi étrangère à tout ce qui se passe au-dessous d'elle, aussi dure pour le peuple qu'elle se montre ennemie jurée de ceux qui la dominent.
Quand de ces détails on s'élève à jeter un coup d'œil sur l'ensemble de toute la société du dix-huitième siècle, on la voit s'étouffer sous une sorte d'individualisme qui annonce l'individualisme moderne et le prépare. Et l'esprit remontant alors
à la cause de tant de mal, en vient à maudire cette politique dévastatrice qui à la vie du passé avait substitué cet état de mortelle agonie.
Pendant ce temps, et par une autre conséquence de ce même despotisme, la nation a perdu tout sentiment de la vie pratique : elle déclame avec force sur l'égalité des droits ; elle applaudi: à tout ce qui se dit sur les théories les plus destructives dans les académies des rhéteurs et des sophistes, et ces discours tenus devant des privilégiés, souvent même par eux, leur semblent, ainsi que l'a remarqué M. de Tocqueville, pur amusement et pur jeu d'esprit. Les imprudents ! ils ne se doutent pas que, dans ces déclamations, se tiennent en réserve ces doctrines au nom desquelles leur ruine s'avance.
Ainsi morcellement extrême dans la nation, divisions entre les classes et entre les membres de chaque classe : tel est le spectacle matériel qui frappe au dixhuitième siècle ; et en même temps unité dans les idées, aspirations à l'égalité absolue des hommes. La révolution est tout entière dans ces deux tableaux. L'état de fractionnement extrême où se trouve cette société va amener le triomphe des doctrines absolues, qui jusqu'ici se sont agitées dans le monde de la théorie.
C'est donc bien notre révolution qui se prépare,
révolution violente, radicale, qui amènera passagèrement la liberté, mais qui cherchera l'égalité avec une sorte de fureur et à travers toutes les ruines !
Cependant ces idées générales ne me suffisent pas; je veux prendre un des grands documents de l'époque : je veux aborder la lecture elle-même de ces fameux cahiers que les trois ordres rédigèrent dans chaque bailliage, et je veux voir si l'avènement de la liberté modérée pouvait être prévue, et sortir du mouvement d'idées qui précède 1789.
Sans parler ici de la constitution anglaise et des chances que son imitation présentait, la France, patrie de Montesquieu, devait se faire une idée nette sur la question de la division des pouvoirs ; car elle avait lu et médité l'immortel XI e livre de l'Esprit des Lois; elle savait donc que les conditions de la monarchie représentative se trouvent dans l'existence de deux chambres dont l'une pousse au progrès, dont l'autre représente la stabilité, et dans un pouvoir exécutif héréditaire, indépendant de la nation, responsable par ses seuls ministres.
Et cependant, si dans mille passages des cahiers on retrouve l'influence bienfaisante de notre grand Montesquieu, ce n'est assurément pas dans ceux qui
ont trait à l'organisation des pouvoirs souverains. Sur ce point l'ignorance est complète : aucun principe arrêté, aucune idée praticable, tel est le résumé des demandes des cahiers sur la constitution ; aussi qu'on regarde ces dispositions contradictoires dont nous allons présenter l'analyse, et l'on verra si la révolution n'apparaît pas tout entière au travers de ce cahos.
DES DIVISIONS QUE LES CAHIERS SIGNALENT ENTRE LES ORDRES
§ i*. — Vœux du clergé.
Le Clergé, premier ordre de l'État, déclare hardiment qu'il faut une nouvelle constitution, une proclamation formelle des droits nationaux. Ainsi régénération future par une charte fondamentale ^consentement libre de l'impôt, responsabilité des ministres devant les états généraux, garantie de tous les droits individuels, suppression des tribunaux exceptionnels : le clergé veut tout cela, il le veut avec chaleur ; il semble, en lisant ces vœux émis dans les provinces les plus diverses, qu'on a sous les yeux les cahiers du tiers état lui-même.
Cependant il ne suffit pas de vouloir toutes ces ré-
formes, il s'agit de savoir comment les exécuter; il s'agit de trouver une organisation constitutionnelle. Ici, on va le voir, l'inexpérience devient complète : le corps législatif fait les . lois concurremment avec le roi ; ce principe est partout, mais comment est-il mis en pratique? A ce point lesidées commencent déjà à être confuses, et tout d'abord le clergé hésite sur la question de savoir si le vote aura lieu par tête ou par ordre, s'il y aura une seule assemblée ou trois assemblées.
Cependant quoique un certain nombre de bailliages devancent la théorie de la Constituante, c'est la distinction des ordres qui prévaut ; quant à la division des états généraux en deux chambres, il en est à peine question ; à peine si quelques bailliages isolés expriment la pensée de s'unir à la noblesse pour former une pairie : les compatriotes de Montesquieu semblent avoir oublié les principes les plus élémentaires des constitutions monarchiques et libres.
§ 2. — Vœux de la noblesse.
Les cahiers delà noblesse, plus absolus sur certains points que ceux du clergé, attestent en somme des vues analogues. Si le clergé, à condition de rester le
premier des ordres de l'Etat, consent à payer les impôts publics et à renoncer à ses droits utiles, il en est parfois de même pour la noblesse : elle sacrifie généreusement ses intérêts pécuniaires, elle consent à payer l'impôt, mais à condition toutefois qu'elle conservera toujours « ses droits honorifiques. » Dans de telles demandes, on voit percer un esprit étroit qui doit nous inspirer bien des craintes pour l'avenir.
N'est-il pas bien à redouter, dès lors, que la noblesse ne consente pas à rompre la barrière de la caste où elle est restée enfermée pendant des siècles pour retourner à l'aristocratie politique?
Du reste, la responsabilité des ministres, le vote des impôts, la division entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, ces points fondamentaux de la liberté, se trouvent écrits ici ; la noblesse consent à tout, elle demande tout avec instance. « Il ne lui a manqué, comme Ta dit M. de Tocqueville, que d'être roturière pour faire la révolution. » Mais sur la manière de voter del'asserabl£e, sur la division du pouvoir législatif, même incertitude, même manque de principes fixes que dans les cahiers et doléances du clergé ; ces hommes, qui aiment la théorie de la liberté, n'entrevoient rien des conditions pratiques de son existence.
§ 3. — • Vœux du tiers.
Le tiers, qui se montre presque partout ennemi déclaré des privilèges, qui veut l'abolition immédiate de certains droits seigneuriaux et le rachat des autres, se fait à peu près, sur les réformes à introduire dans le gouvernement les mêmes idées que les deux ordres privilégiés. Monarchie constitutionnelle, division des pouvoirs entre les assemblées des états et le roi, responsabilité des ministres, liberté des citoyens : tous ces points, au dire des cahiers, doiventêtre fixés d'une façon définitive dès que les états seront réunis.
Mais sur les questions d'organisation des assemblées et du pouvoir exécutif, leurs vœux ne sont pas les mêmes que ceux des ordres privilégiés ; malgré bien des hésitations, on entrevoit ici une pensée dominante, celle de l'unité : ainsi le vote par tête est toujours demandé,etquelques cahiers vont même jusqu'à prononcer le mot Rassemblée nationale.
Pour s'opposer à cette tendance, il fallait qu'une alliance offensive et défensive se formât entre les deux premiers ordres ; il fallait qu'on trouvât dans la société française, une institution analogue à celle de la chambre des lords d'Angleterre. Hélas ! on ressort
de l'étude des documents contemporains avec cette conviction, qu'il n'était rien tombé de pareil sous le sens du clergé, ni de la noblesse : l'isolement de chaque ordre étant donc irrémédiable, de cet extrême morcellement allait sortir tout à coup une extrême unité.
Ainsi, c'est ce manque absolu d'habileté politique, c'est cette fatale inexpérience où vivaient les privilégiés qui allait les perdre.
Ainsi, c'est le despotisme qui seul avait transformé la noblesse française en une caste, et l'avait séparée du clergé -, ainsi, c'est lui qui a empêché l'aristocratie ecclésiastique de devenir dans les assemblées du pays ce qu'elle était déjà dans les états du Languedoc, la partie la plus libérale des ordres privilégiés; ainsi c'est l'état qui précède 1789 qui a préparé les excès de cette époque, et c'est le manque d'expérience pratique qui surtout y a conduit.
Assurément nul ne contestera le mérite des cahiers de 1789, nul ne pourra même contenir son admiration devant tant de bon sens ; mais on sent que ceux qui les ont rédigés ne sauront mettre en pratique aucune de leurs meilleures idées.
Non, ce n'est pas le climat, ce n'est pas l'esprit de race, ce n'est pas même la position du clergé anglican
resserré près du trône qui a fait l'Angleterre : ce sont autant de phénomènes apparents, mais étrangers aux conditions de son existence ; pour tout expliquer, c'est à la seule conduite des hommes et à leur seule politique qu'il faut s'en prendre.
Nous aussi, en France, nous avons été naguère tout aussi bien doués pour la liberté ; mais, tandis que les événements dirigés par l'énergie des hommes servaient depoint de départ au régime constitutionnel chez nos voisins, nous nous laissions aller à un courant d'idées contraires qui nous a emporté. Le dix-septième et le dix-huitième siècle ont tué cet élan sublime qui ouvrait à la Grande-Bretagne ses hautes destinées. Que si nous avons été poussés vers les révolutions, et laissés sans force pour y résister, c'est donc sur le despotisme que doivent peser les conséquences de nos misères.
J'ai cru qu'il était bon de connaître la situation des classes à la veille de 1789, et j'ai demandé ces renseignements au plus authentique des documents. J'ai toujours pensé en effet que c'est dans l'étude des conditions pratiques de l'existence des peuples libres que l'on apprend à connaître pourquoi la liberté n'a pas existé chez tel ou tel peuple. Et maintenant, plus que jamais convaincu de la vérité de ces assertions, je sou-
tiens contre tous les partisans du despotisme que si la France a voulu l'égalité et non la liberté, c'est uniquement parce qu'elle n'a jamais vécu en possession d'elle-même. La liberté seule lui eût appris à respecter les classes élevées ; que si elle les a renversées, c'est parce qu'elle n'a pas plus compris leur raison d'être, que les privilégiés eux-mêmes n'ont aperçu le moyen de conserverie pouvoir. Aussi, depuis Louis XI jusqu'à 1789, et surtout durant les deux derniers siècles, il se forma contre eux une conspiration dont le trône fut l'instrument; les rois crurent tout faire en isolant, en fractionnant, en anéantissant les classes élevées ; l'événement l'a prouvé, ils avaient été habiles à poursuivre leur œuvre, puisqu'il suffit au peuple d'une seule nuit pour parachever cette immense entreprise.
DU TEMPS ACTUEL
Et cependant, en dehors de l'aristocratie anglaise,
en dehors des mœurs de cette nation qui ne sont plus
les nôtres déjà depuis des siècles, il faut chercher si
dans la démocratie que nous avons sous les yeux, il
peut se trouver un frein à la toute-puissance du peuple ;
si ce frein doit être placé dans une seconde chambre,
ou si au contraire on peut supprimer cette institution comme absolument inutile dans une société où il n'existe plus ni droit d'aînesse ni classes privilégiées.
Si ceux qui ont lu ce qui précède avec quelque attention se sont convaincus que, pour arriver à la liberté, il fallait commencer par rappeler la vie dans le corps français; qu'il fallait décentraliser cette immense force qui nous étreint et nous énerve, ils doivent être également convaincus déjà de la nécessité de diviser le pouvoir : un pouvoir non divisé va en effet tout droit au despotisme, et c'est seulement en opposant à la tyrannie l'unique remède qui la combatte efficacement que l'on peut trouver contre les périls de l'avenir un secours et une consolation.
Que si le pouvoir se divise en exécutif et en législatif, et que le prince se trouve en présence d'une seule chambre, nous tombons bientôt dans ce que Royer- Collard appelait une démocratie royale. En France, cet état n'est pas une nouveauté, et 1791 n'est pas assez loin pour que chacun ne doive être édifié là-dessus.
Cependant on voit des hommes instruits, et ce qui est encore mieux, d'honnêtes gens, soutenir qu'avec la décentralisation une seule chambre suffit à la liberté. C'est contre cette idée, inspirée par un sentiment honorable, que nous devons nous élever ; car elle porte
dans son sein, avec l'apparence d'un triomphe pour la monarchie, la ruine de la monarchie.
Il est de la nature du pouvoir populaire de s'exalter chaque jour, des'infatuer sans cesse du sentiment de sa force, de vouloir plus qu'il n'a, d'être tout enfin ; et contre un sentiment dont la violence croît à chaque heure, on n'oppose que la décentralisation, comme si cette idée, aussi bonne qu'elle puisse être, se trouvait de nature à suffire à tout 1
Quelle est en effet la force d'une royauté puisant son droit dans l'hérédité contre une puissance chaque jour retrempée dans la popularité par l'élection ? La monarchie n'est-elle pas mise par là même hors d'état de résister à toute attaque un peu violente ? n'est-elle pas semblable à ces chevaliers désarmés qui n'avaient rien à opposer aux coups de leurs ennemis?
Il est de principe, et nous le montrerons bientôt, qu'il faut répugner à mettre en cause la responsabilité royale, et cependant, dans le système d'une seule chambre, ce principe est complètement méconnu : aussi le pouvoir exécutif, chassé de son sanctuaire par des mains sacrilèges mais audacieuses, passera bientôt des splendeurs du trône dans la froide prison du Temple, vestibule de l'échafaud.
Le suprême avantage d'une seconde chambre est
que, médiatrice entre le roi et le peuple, occupant une position différente de celle de la chambre basse, et presque toujours dominée par des opinions contraires, elle recevra et amortira les coups que la souveraineté populaire porterait inévitablement à la monarchie.
Plus on creuse dans ces principes, plus on sent le très-grand avantage de la pairie; plus on voit combien une seconde chambre représentative des intérêts conservateurs divise la force de la démocratie.
Elle n'est plus, en effet, dès lors une masse effrayante par son unité, une puissance impérieuse et sans mesure; on lui trouve un frein en elle-même. Les forces conservatrices qu'elle renferme servent donc de contre-poids à son humeur envahissante ; ce sont elles qui empêchent ces mouvements brusques et violents, ces retours soudains, ces chutes, ces catastrophes, ces révolutions enfin que toute démocratie renfermera toujours dans son sein avant quelle s'anéantisse dans le despotisme.
D'après ce qui précède, venons-en à expliquer les conditions d'existence de toute pairie (1), et une fois
(i) En parlant de la seconde chambre, je me servirai indistinctement pour la désigner du nom de pairie, de sénat, de chambre haute. — Dans le temps actuel peu importe le nom, pourvu que la chose existe.
que nous les connaîtrons.nous verrons si notre société les repousse.
Pour qu'une pairie existe,il ne faut pas qu'elle soit seulement un pouvoir factice, il faut qu'elle naisse du sein môme de la nation ; il faut en second lieu qu'elle représente la nation, mais à une autre condition, quoique aussi légitimement que la chambre des députés.
Nous avons écarté l'aristocratie anglaise comme incompatible avec nos mœurs, nous avons même montré comment avant 1789 dans les cahiers des bailliages la question était déjà jugée, mais reste à examiner la nature de la démocratie, à voir si, elle aussi, ne contient pas des inégalités.
Toute nation qui n'est pas dévorée de cette ardeur égalitaire qu'elle puise dans le despotisme, et qui cesse avec la liberté,devra inévitablement consentir à récompenser les supériorités de toute sorte qui chaque jour jailliront de son sein ; et si elle ne veut pas aller jusqu'à honorer ceux qui l'honorent, il faudra bien du moins,le jour où elle voudra échanger la souveraineté d'un seul contre le gouvernement libre des citoyens, qu'elle accepte les grandes supériorités de la plume, de la parole, de l'épée, du commerce, de l'industrie.
Il faudra bien aussi, et ceci est inévitable, à moins
qu'elle n'espère refaire la nature huroaine,qu' elle consente à voir rejaillir la fortune du père sur le fils. Partout où le gouvernement sera libre, le fils de lord Chatam aura grandi de toute la hauteur où ce patriote illustre se sera élevé, et Robert Peel se servira de la fortune de son père comme d'un marchepied pour s'élever au plus haut rang de dignité où puisse atteindre un citoyen. Que si on niait ces principes, il faudrait nier ce qu'il y a de plus constant dans la nature humaine et dans l'histoire de tous les siècles.
Dès ce moment nous avons une aristocratie qui ne vit pas par le trône, mais par elle-même, et qui est la représentation complète des intérêts conservateurs, la vraie défense de la monarchie : elle forme tout naturellement une pairie, une chambre des lords, un sénat, peu importe le nom quand la chose peut exister.
Des races nouvelles se sont formées. Voyons ce que seront les héritiers de ces hommes illustres. Du père au fils il se fait un complet changement ; les descendants de ces parvenus verront tout d'un autre œil que leurs pères ne l'avaient fait au début de leur carrière; ils voudront continuer l'œuvre glorieuse dont l'héritage leur a été transmis, mais ils voudront surtout conserver ce qui aura été fait avant eux.
Dès ce moment ce jeune homme, qui sous un gou-
verneinent despotique s'endormirait au sein de l'opulence, parce que l'opinion ne le soutiendrait pas, sera excité à ne pas déroger à la gloire dont la tradition a passé dans ses veines ; mais comme il ne sera pas ce que son père avait été pour s'élever, son rôle a changé, il ne peut plus être à sa place dans la chambre des députés ; ce qu'il lui faut, c'est un siège parmi les pairs.
A ces considérations tirées de la nature humaine en général, notre état social vient en ajouter d'autres qui nous sont particulières. Il existe en effet parmi nous, non pas une aristocratie, 1789 l'a brisée, non plus même un corps de nobles quelconque, mais bien des nobles dont la plupart remontent aux temps féodaux, dont certains autres sortent de cette aristocratie impériale que la Restauration avait si admirablement mêlée aux familles anciennes. Qu'on réunisse tous ces éléments conservateurs autour des illustrations qui naissent chaque jour, qu'on ouvre à ces grandes familles le palais du Luxembourg, et on y aura rassembléune chambre évidemment pénétrée, imprégnée de l'esprit des temps nouveaux et transformée par lui sans que les principes de stabilité qu'elle renferme aient pour cela disparu.
Il faut donc dans une démocratie que le pouvoir
soit divisé : il l'est par deux chambres, et il est évident que cette seconde chambre, dont nous demandons absolument l'institution, défendrale pouvoir royal contre le peuple. Tout ceci repose enfin sur le principe de l'hérédité : que si on l'admet, tout est sauvé; que si on le repousse, on a, comme le disait Royer-Collard , la pairie de moins. Voyons maintenant le rôle que l'Église doit jouer dans une constitution libre, et si ses membres ne doivent pas trouver place dans la chambre haute.
DE L'ÉGLISE
Du moyen âge à la révolution de 1789, l'histoire des rapports de l'Église et du pouvoir royal renferme deux périodes bien distinctes : dans la première l'Église jouit vis-à-vis de lui non-seulement de l'indépendance, mais encore d'un droit de souveraineté ; elle parle en reine et l'autorité temporelle obéit.
Dans la seconde, le spectacle est bien différent, les rôles sont renversés; du premier rang l'Église est
tombée au second, et la royauté s'est assise sur ce trône d'où elle a chassé son ancienne rivale. Vers le commencement du quatorzième siècle, en
effet, les rois traitèrent le pouvoir spirituel à peu près comme ils avaient traité la féodalité laïque, et quoique ceci ait été passé sous silence par nos principaux historiens, il n'en est pas moins vrai qu'il existe entre ces faits des points de ressemblance éclatants. Dans les antichambres de Louis XIV on voit marchant fraternellement dans une égale ruine, ces Jdeux vieilles rivales, toutes [deux si hostiles jadis à cette royauté que maintenant elles encensent.
L'Église reçut les bienfaits de cette alliance , mais elle dut en accepter aussi les mauvais côtés ; elle eut l'avantage d'avoir affaire à un maître toutpuissant, mais parfois incommode. Cet état dura jusqu'à 1789.
Cependant du moyen âge au dix-huitième siècle, la constitution du clergé subit aussi d'autres modifications dont l'importance ne saurait être contestée; je veux parler de ses rapports avec Rome. Au moyen âge, il est vrai de dire que le pape est le chef, le légitime souverain de toute l'Église, mais en même temps il est loin d'être le maître absolu'; il a en effet à son autorité des bornes infranchissables : ce sont les privilèges locaux.
Veut-on une preuve de ceci: on disait au moyen âge EcclesiœGaliïcanœ, les Eglises gallicanes, et non Eccle*
sia Gallicana, l'Eglise gallicane; tout est là, chacun a son indépendance, chacun jouit d'une grande autonomie, et il faut attendre longtemps encore pour voir à cet état, ancien dans l'Église, succéder celui de la centralisation.
Mais le mouvement de concentration dont nous parlions tout à l'heure étant venu à s'accomplir autour du trône, le pouvoir royal rompit, on peut le dire, la constitution intérieure de l'Église. Elle perdit la majeure partie de ses privilèges, et elle fut en môme temps séparée violemment de Rome : aussi il fut un moment où la puissance de nos rois sur le clergé devint presque analogue à celle des rois anglais. Cet état, sous Louis XIV, atteignit à son apogée.
La déclaration de 1682, quoique atténuée par l'admirable bon sens de Bossuet, est en effet l'acte le plus éclatant de l'omnipotence royale, la consécration de la souveraineté de Louis XIV sur l'Église, la protestation la plus haute qui eût été entendue contre les traditions du moyen âge : aussi, à ce point de vue, on comprend immédiatement la révocation del'édit de Nantes. Le véritable chef de l'Église gallicane prend son rôle au sérieux, et comme il a l'esprit éminemment absolu, il veut tout ramener à sa volonté , régner sur la conscience de ses sujets comme il règne sur la nation. J'ignore si
deMaistre a entrevu ces idées, mais toujours est- il qu'à ce point de vue, on peut dire avec lui que les libertés de l'Église gallicane ont été les servitudes de l'Église gallicane.
Cependant ce clergé conserva malgré les malheurs de la situation, et malgré les misères que tout despotisme entraîne après soi, un admirable esprit de foi et un admirable esprit politique. Ceci est contraire à tout ce que l'on affirme de part et d'autre ; cependant les cahiers de 1789 sont la preuve de toutes les nobles et généreuses inspirations qui remplissaient ces hommes que le dix-huitième siècle avait traînés dans la boue. Le clergé fut vraiment, dans ces jours d'inexpérience et d'enthousiasme, le plus libéral de tous les corps de l'État ; il fut plus libéral que la bourgoisie elle-même si l'on veut regarder à tout ce qu'il avait à sacrifier pour s'élever à la hauteur de ces sentiments.
Enfin la révolution se fait : hier encore propriétaire, le prêtre est, malgré la lumineuse discussion de l'abbé Maury, écrasé par Mirabeau -, il devient le salarié de l'État. C'est à ce point de vue que nous allons voir se dérouler la contre-partie du tableau précédent.
Les maximes de l'Église gallicane sont restées celles du gouvernement; mais pouvaient-elles rester celles du
clergé? On ne devait pas l'espérer ; car que devait-il penser d'un pouvoir chaque jour chancelant , chaque jour renversé. Il a donc brisé les barrières que nos monarques avaient jetées entre Rome et lui; il a crié vers son père et son roi, et il en est revenu à ses croyances du moyen âge, moins l'esprit de résistance qu'il puisait dans sa constitution intérieure.
Nous qui sommes catholiques, nous qui voulons la liberté partout et qui la voulons pour l'Église notre mère et notre refuge contre les vicissitudes d'ici-bas, nous ne la blâmons pas assurément d'avoir tendu les bras vers son pacifique et légitime souverain ; nous sommes heureux de voir tomber ces vieux préjugés entassés par des siècles, mais nous devons apprécier à ce point de vue nouveau la situation du clergé français.
Ne pouvant acquérir par elle-même, réduite à un traitement modique qu'elle tient du gouvernement, l'Église de France a dû naturellement conserver des rapports avec le pouvoir temporel, mais ces rapports n'ont plus été, si je puis m'exprimer ainsi, que d'un
ordre inférieur. Tous les pouvoirs issus de l'émeute ne pouvant lui inspirer les mêmes sentiments, il n'aplus vu dans eux ce qu'il voyait dans nos anciens rois, des maîtres puissants mais respectueux. Il s'est donc con-
tenté des'incliner devant les dispensateurs de secours, de bienfaits temporels; disons-le, on l'avait rendu besogneux, et il a demandé à ceux qui pouvaient lui donner.
De là, dans l'histoire contemporaine un spectacle aussi nouveau que difficile à peindre. L'Église est tout entière aux mains de l'Etat; elle tient de lui ses places, ses traitements, et en même temps elle est dévouée de cœur au saint-siége; elle est forcée de s'humilier devant toutes les autorités qu'il nous plaît d'acclamer, et cependant toutes ses sympathies franchissent les Alpes pour se porter devant le trône du souverain-pontife. Delà au plus absolu scepticisme il n'y a qu'un pas, il a été franchi; on a vu se former un puissant parti qui s'est pris d'un dédain absolu pour toutes formes politiques, quitte à les encenser toutes.
Par là même que le clergé a adopté ces théories nouvelles, il a été rendu incapable de toute résistance, et dès lors, il faut aussi le reconnaître, il est devenu incapable de façonner la nation à la liberté.
Pour combattre le mal, il faut, non pas qu'on l'enchaîne plus violemment encore à l'État, mais qu'on le rende indépendant. Traiter à fond cette question, ce serait assurément dépasser de beaucoup les limites assez étroites où j'ai voulu renfermer cet ouvrage; je vais donc seulement l'indiquer.
J'entends par indépendance de l'Église la mise en pratique de son droit d'enseigner, la possibilité qui lui serait laissée de se rassembler dans ses synodes et ses conciles sans le contrôle de l'autorité laïque, enfin la présentation de ses membres à la nomination du saint-siége, et non à l'omnipotente approbation du ministère des cultes.
Il est nécessaire en effet de rendre le clergé libre ; car c'est par la liberté qu'il est rattaché à la nation, c'est par la liberté dont il jouit lui-même qu'il vient à recevoir les secousses électriques de l'opinion , et qu'après les avoir reçues, il les communique k aux autres; c'est par la liberté qu'il sort de cet état de sujétion détestable où nous l'avons vu plongé; c'est par la liberté que, dans les temps nouveaux et par une voie nouvelle, il [deviendra vraiment l'héritier de ce grand clergé de 1789 qui avait été l'immortel apôtre de la vraie liberté, avant qu'il en devînt l'héroïque martyr.
Au moyen âge, le prêtre était rattaché au pays par le double lien de la propriété et de la liberté : de nos jours je ne crois pas qu'on doive demander pour lui le droit de posséder; mais qu'on le rende libre, et Ton ne sera pas longtemps à ressentir les effets de cet heureux changement.
Par là le clergé se reforme des traditions, et ces traditions garantissent son indépendance à l'égard de tous; par là il en vient à ne plus éprouver ces aspirations vers un état nouveau, ni ce besoin de s'élancer hors d'une patrie où on lui refusait avec obstination le titre de citoyen et l'exercice des droits qui en découlent.
Il existe en France une immense majorité contraire au système que je défends, parce que les idées radicales ont pénétré dans cette grande nation et semblent avoir obscurci sa raison 5 mais avec la liberté on sentira tout naturellement le besoin de rattacher l'Église au sol, et pour cela il n'y a qu'un moyen, c'est de la laisser respirer.
On parle beaucoup, dans une certaine école, de séparer le clergé de l'État, de laisser le droit de salarier leur culte à tous les fidèles qui voudront s'y attacher. Si c'est un salaire payé par la commune dont il est question, ce serait la pire de toutes les misères; car il vaut mieux, après tout, que les hommes s'agenouillent devant un prince que devant un conseil municipal. Mais, si, laissant de côté ces questions, on permet au clergé d'être indépendant, et de se créer à lui-même des traditions d'indépendance, il est sauvé et reprend sa position dans l'Etat.
Entre toutes les institutions d'ici-bas, l'Église nous paraît en effet éminemment propre à jouer un grand rôle dans une constitution libre et forte. Ses droits, ses honneurs sont accessibles à tous, voilà pour la démocratie ; en même temps sa situation qui l'attache naturellementà la patrie et à ses institutions garantit de son esprit de modération.
Aussi il s'établit entre le clergé et la nation des rapports que l'on pourrait appeler à la fois libéraux et conservateurs.
Libéraux d'abord, parce qu'en somme, et quoi qu'on en dise, le prêtre l'a toujours été, le sera toujours. En relation avec le peuple, il en connaît tous les besoins. Qu'on lise seulement un des cahiers de ce clergé de 1789 dont on ternit la grandeur par d'incroyables calomnies, on verra si la liberté n'y respire pas partout; si l'esprit de la plus magnanime abnégation n'inspire pas ses doléances ; si ces prélats généreux, qui vont tout à l'heure devenir des martyrs héroïques n'ont pas puisé le sentiment du respectde tous les droits dans l'ordre sacré dont ils sont les représentants.
En même temps, le clergé par sa position est éminemment conservateur. Je ne suis pas partisan d'une alliance entre le trône et l'autel qui de nos jours consacrera toujours la servitude de l'autel; mais, en dehors
de tout ce qui peut rappeler le passé, je vois dans la situation du prêtre, dans sa mission, dans son caractère, les garanties les plus hautes de stabilité.
C'est doncKen ayant pour double garantie de l'avenir l'esprit à la fois libéral et conservateur du prêtre que nous lui ouvrons les portes de la pairie.
Chaque matin certains journaux nous assourdissent des conspirations du clergé : tantôt il menace le pouvoir, tantôt au contraire c'est sur la liberté des peuples qu'il veut porter une main attentatoire. Il faut assurément une bien grande dose de crédulité ou de passion à dépenser pour croire de pareilles billevesées. Je demande donc qu'on réfléchisse, qu'on pénètre la nature des choses, et j'en appelle du peuple enivré de préjugés et de sottises au peuple éclairé par la liberté!
Ainsi la démocratie cache dans son sein une double aristocratie éminemment conforme à ses goûts et à ses instincts véritables ; reste à voir combien l'alliance de ces deux aristocraties est naturelle dans une constitution libre.
On nous dit chaque jour, et le plus éminent publiciste d'Angleterre, M. Macaulay lui-même, affirme que sa patrie a dû la liberté au seul protestantisme : par là, dit-il, le clergé aété mis aux mains de la royauté; par
là il a été pour ainsi dire confondu avec l'aristocratie laïque; ce qui mènerait probablement à supposer qu'ils étaient schismatiques ces barons qui arrachèrent avec la grande charte la liberté des mains de Henri III, et dont l'Angleterre moderne, protestante, mais juste, maislibre,contempleles images avec une respectueuse admiration. Je crois qu'on pourrait au contraire soutenir, et c'est la thèse que Balmès a développée souvent avec un grand talent, que du protestantisme date l'ère de la monarchie absolue.
Quoi qu'il en soit, du reste, de cette question que nous voulions seulement indiquer, une chose nous paraîtcertaine, c'est qu'en 1789, si le clergé semble absolument éloigné de donner la main à la noblesse française, il faut s'en prendre au seul despotisme : c'est l'esprit de caste né de l'absence de toute liberté qui a conduit au plus absolu morcellement.
Que si on compare maintenant l'état où nous vivons à celui de l'ancien régime, si oublié quoique si récent, on le voit, les causes antiques de division entre le clergé et ce que nous appelons l'aristocratie politique ont absolument disparu: tous deux sortent de la même nation, tous deux ont des intérêts communs, et s'il y a une différence à établir entre les deux parties de la chambrehaute, nous la croyons tout entière en faveur
du clergé ; c'est lui qui sera la partie la plus libérale de ce corps, c'est lui qui adoptera avec le plus d'empressement toutes les idées de progrès.
Mais c'est déjà trop s'arrêter à exposer ces principes généraux ; les objections se pressent en foule, il faut les envisager toutes et les résoudre.
DE L'ARISTOCRATIE LAÏQUE — OBJECTION : NOS MOEURS SONT-ELLES CONCILIABLES AVEC LE PRINCIPE D' HÉRÉ- DITÉ.
En 1831, M. Guizot dans un admirable discours sur la question, distinguait le régime de la transmission de celui de l'action personnelle, et avec une sagacité profonde il observait comment la transmission seule menait au système des castes, comment l'action personnelle de l'homme séparée de toute transmission héréditaire conduisait tout droit à la peuplade sauvage. La démocratie, disait-il, est un composé de transmission et d'action, et elle concilie admirablement les besoins du progrès avec ceux de la stabilité. Ainsi une démocratie haineuse de ces privilèges naturels, une démocratie assez insensée pour les bannir absolument, irait droit à l'état sauvage.
Mais, arrivant à l'application pratique de la théorie
que nous défendons, on nous dit : sans substitutions et sans majorats pas de chambre des pairs possible. Pour arriver à cette institution, il faut en effet immobiliser la terre entre les mains de l'aîné dans les familles aristocratiques et entre les mains du clergé : de là aux déclamations d'usage il n'yaqu'un pas; on le franchit et on déclare que sans connaissance du temps présent nous revenons avant 17S9 ; que nous tendons à confiner la société dans le régime de la caste. Ainsi, disent nos adversaires, la terre, en se divisant d'ellemême, pousse les hommes vers l'égalité ; pour en sortir, il faut rompre avec toutes nos institutions modernes ! injustice criante et qui amène après soi un châtiment immédiat dans la ruine de cette aristocratie usurpatrice ! Examinons ces objections.
Ailleurs j'ai déjà constaté la décadence de la propriété ; j'ai montré comment, entraînés par une force mystérieuse, les habitants des campagnes affluent vers
les villes, et à ce sujet il me paraissait difficile d'être contredit. Depuis lors, des documents officiels sont
venus à l'appui de mes assertions : la tribune du corps législatif [a entendu les observations d'un habile député (1) sur cetabandondes campagnes, et un rapport
(1) Discours de M. Desmolles, député de la Lozère, sur la
à l'empereur, rédigé au nom de la commission du sénat sur le projet de Code rural a peint dans ces termes l'accroissement perpétuel du morcellement (1).
« Le morcellement augmente d'année en année, dit le rapporteur. Le tableau des cotes foncières présentait un total :
En 1815 de 10,083,731
En 1839 de 10,998,730
En 1851 de 12,393,366
En 1852 de 12,549,954
En 1853 de 12,653,715
En 1854 de 12,745,950
En 1855 de 12,822,738
« Ces chiffres représentent des propriétés distinctes qu'il ne faut pas confondre avec les parcelles dont le nombre est beaucoup plus considérable : il s'élevait au 1 er janvier 1851 à 126 millions. Si nous examinons les mouvements opérés dans la propriété pendant ces quatre dernières années, nous trouvons une augmentation décotes foncières de 428,372.
« Celles qui proviennent de constructions nouvelles imposées aux rôles se montent à 164,579 ; toutes les autres sont afférentes à des immeubles ruraux.
question de l'impôt dans la discussion du budget (Sawion de
(1) Moniteur du 20 août 1 856.
«Le nombredecesimmeublesqui se sont fraction nés dans le cours de ces quatre années est donc de 263,893. Du recensement général qui a eu lieu en exécution de la loi du 7 août 1850, il résulte que sur les 7,8A6,000 propriétaires portés au rôle, trois millions, c'est-à-dire près de la moitié, ne payent point de contribution personnelle; cette exemption pour la plupart d'entre eux n'a d'autre cause que leur indigence reconnue par l'autorité municipale.
«On en compte six cent mille dont l'impôt n'excède pas en principal cinq centimes par an, »
Il est impossible de s'y méprendre, c'est là qu'est le mal, et certesun pareil état paraît bien incompatible avec la constitution d'une pairie!
Cependant si le passé nous effraye à juste titre, voyons si l'on ne doit pas se rassurer en songeant que le remède peut sortir de l'excès du mal et si l'on peut croire qu'il y a dans la nature môme de notre société un espoir d'adoucissement àces indicibles souffrances.
L'industrie, malgré quelques essais heureux, bien éloignée d'atteindre le degré d'extension que les Anglais lui ont donné, semble encore hésitante dans nos ateliers. Cependant le moment viendra où à coup sùr elle se développera d'une manière grandiose : c'est de ce progrès qu'il y a tout à espé-
rer et au point de vue de la fabrique et au point de vue de la propriété.
La fabrique, l'industrie, le commerce amoncellent en effet dans les mains de quelques-uns un grand capital mobilier ; ils recréent une moyenne de fortune là où cette moyenne tend à décroître ; ils concentrent sur certains points une masse d'hommes moins moraux, assurément, que s'ils habitaient les campagnes ; point d'appui des émeutes et armée des révolutions dans tous les pays aussi centralisés que la France, mais consommateurs servant de débouchés à la production des campagnes et rejetant en même temps sur elles avec leurs capitaux un bien-être qu'elles ne connaissaient pas.
Que si on s'élève plus haut, si l'on suit l'histoire du puissant industriel qui est devenu le chef de cette masse d'ouvriers, on le voit songer toujours à consolider sa fortune, à immobiliser ses capitaux; il semble obéir à cette tendance, pendant que parmi les plus petits propriétaires, parmi ceux que M. Leplay appelle nécessiteux, il s'opère un mouvement d'abandon des campagnes. Elles tendent donc à se remplir d'une autre population riche, industrieuse et capable de rani-
mer l'agriculture, en y jetant les richesses nécessaires pour la féconder. Cu mouvement de va-et-vient
s'établira infailliblement en France le jour où la nation, assise sur des institutions libres et stables, ne sera plus menacée par les progrès incessants de la centralisation.
Ainsi lorsque Ton étudie notre situation, on la voit du milieu des ruines tendre vers une reconstitution du sol. Ces cent vingt-six millions de parcelles, ces cotes foncières dont le nombre exempté de contributions personnelles pour indigence reconnue s'élève à trois millions, ces six cent mille autres dont l'impôt n'excède pas cinq centimes en principal, tous ces signes de notre misérable détresse attestent aussi le mouvement qui va s'accomplir : des milliers de pauvres propriétaires ne tarderont pas à céder en effet le sol morcelé aux capitaux capables de le féconder en se faisant euxmêmes ou artisans ou fermiers.
' Il ne me paraît pas possible ni désirable qu'en France il existe jamais des propriétés analogues par leur grandeur à celles du duc de Sutherland ou du duc de Bedford ; mais la propriété moyenne tend à s'y reconstituer, et ainsi en dehors de toute loi impérative,cetextrême morcellement qui nous déchire ramènera un jour à l'unité; c'est un des principes généraux de la société ici-bas, et ceci n'en sera qu'une application à un cas particulier.
Ainsi il en a été chez les Anglais pour la classe des petits propriétaires : lorsque l'Angleterre a tendu à devenir le marché de l'univers et que la fabrique s'est accrue pour satisfaire aux besoins de la masse des consommateurs ; lorsque par un mouvement analogue et corrélatif au premier la culture, en demandant plus de capitaux, a cessé d'être pour la plupart du temps à la portée des yeomen, ils se sont transformés en artisans ou en fermiers.
Je ne prétends pas qu'en France un mouvement identique viendra s'accomplir; je ne prétends pas non plus que la petite propriété , conforme aux mœurs nationales, s'effacera devant la propriété moyenne, car ce serait un grand mal ; mais ces minimes parties du sol que leurs propriétaires ne peuvent cultiver et qui leur sont plutôt gênantes qu'utiles ; mais ces parcelles de terrain frappées de stérilité et d'indigence, je prétends qu'elles disparaîtront.
Nous disions tout à l'heure, en parlant de l'influence de la culture sur ladivision de la propriété, que la richesse mobilière, en général apanage de la propriété moyenne, la mettait à même de faire une terrible concurrence à la petite. S'il en est ainsi quand les capitaux seuls viennent iéconder le sol, on doit attendre
un effet plus grand encore de l'application des machines à l'agriculture.
La question, chacun le sait, n'est pas encore résolue pleinement; mais incontestablement le moment viendra où la science jettera dans la pratique les moyens efficaces de remuer une terre qui jusqu'ici se refuse aux efforts des machines. Dès lors certains genres de travaux deviendront le monopole de cette propriété moyenne riche de capitaux et qui jettera sur le sol des biens que le sol lui rendra avec usure.
Ces moyens indirects de s'opposer au morcellement de la propriété sont les seuls praticables, les seuls efficaces. Toute loi a une action puissante sur les hommes; mais je frémis quand je lui vois prendre l'habitude de tout réglementer. Comment l on fixe un minimum de contenance à chaque parcelle de terre! Mais le jour où ce pas est franchi on peut en venir à fixer aussi un maximum. Et pourquoi n'en arriverait -on pas à dire à chacun : afin que tout soit parfaitement régulier dans notre société, vous aurez tant de revenus, pas un sou de plus, pas un sou de moins ? Ce serait le comble de la démence ! Et cependant notre système de centralisation ne nous y pousse-t-il pas avec une logique qui devrait faire reculer d'épouvante ?
Du reste si le mal de la division des terres est grand
parmi nous, il ne faut pas se l'exagérer non plus à plaisir. Sans doute nous n'avons pas, nous n'aurons jamais ces grandes propriétés qui donnent à quelques familles anglaises des fortunes vraiment royales, mais encore àl'heure qu'il est, la France possède un nombre assez considérable de terres rapportant de 25 à 100,000 livres de rentes.
Que si on jette maintenant un coup d'œil sur la composition de la chambre des lords d'Angleterre, on doit reconnaître que beaucoup ne sont pas dans une position meilleure que tel citoyen français qu'on pourrait nommer. S'il en est ainsi du présent, nous pouvons donc conclure et dire : nous voyons en France un avenir assuré se préparer pour la propriété moyenne; les capitaux, l'industrie, tout le lui promet, et c'est surtout dans cette classe que se trouvent les éléments de la pairie héréditaire.
PROPRIÉTÉ
En exposant ailleurs les conséquences du partage forcé entre descendants, nous avons vu combien le radicalisme de notre loi sur les successions tendait à la misère, et inspirait aux hommes le dégoût de la pro-
prîété ; c'estlà un mal profond, un mal terrible, mais, il faut T avouer, à peu près inévitable, car les remèdes absolus seraient pires encore.
Le premier moyen qu'on a proposé, c'est le rétablissement du droit d'aînesse ; mais l'antipathie que cette idée soulève parmi nous dispense de toute discussion.
A ce régime se joint celui des majorats : on sait que l'empereur l'organisa en 1808 pour créer, sur les ruines de l'ancienne noblesse et en haine d'elle, une noblesse nouvelle. Je crois cette idée d'une absolue inutilité au point de vue de la politique conservatrice actuelle. Trois ou quatre cents familles constituant des majorats pour un de leurs enfants sont d'abord une très-minime exception dans la nation; en second lieu cette manière d'immobiliser le sol, née d'une nécessité politique, est contraire à nos mœurs. Enfin ce système, lié à celui des substitutions, est susceptible de toutes les attaques dirigées contre elles : mal pour mal, vaut mieux en effet l'instabilité démocratique que l'immobilité de la caste.
Le second moyen consiste à accorder au père une absolue liberté de tester. L'éclat avec lequel ce système vient de se produire parmi nous fait qu'il mérite de fixer les regards, alors même qu'on ne devra pas l'adopter.
En Angleterre et en Amérique le père peut déroger au droit commun en disposant de ses biens immobiliers en faveur de qui il veut de ses enfants : dans cet acte de sa libre volonté, il n'a qu'à consulter sa conscience et à craindre l'opinion publique; la loi ne donne en effetà personne d'autre sauvegarde contre les actes de son testament.
De là découle pour la famille une organisation singulièrement forte. Dès ce moment chaque enfant, sentantqu'il ne possède que-son travail, est animé par un esprit d'industrie actif et fécondant ; dès ce moment aussi la subordination est complète : le père jouit d'un pouvoir absolu, il est lê maître souverain, le magistrat chargé de distribuer la justice entre tous les siens. Sa physionomie rappelle quelques-uns des traits du paterfamilias de l'antiquité romaine, moitié homme, moitié dieu.
On peut affirmer aussi que le sol qui n'est plus menacé ni de la misère, ni des ventes forcées, s'immobilise dans la même maison, où il transmet de générations en générations le culte du travail et l'amour des saintes traditions. Seulement, dans l'état actuel de nos mœurs, le publiciste qui traite la question au point de vue où nous nous sommes placé doit-il admettre ce système et le défendre contre les objections
qu'il fait naître? C'est ce qui nousparaît tout au moins inutile.
Peut-être qu'un jour nos idées en se modifiant permettront ce changement; mais pour cela il faut que la fabrique se développe, il faut que l'industrie ait révélé toutes ses merveilles, il faut qu'un grand courant d'émigration emporte vers d'autres mondes une partie de la population.
En ce moment cherchons donc des modifications moins radicales à notre loi des successions ; tout porte, à notre avis, sur un point : sur le morcellement de la propriété. L'article 826 du code Napoléon dit : « Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des meubles et des immeubles de la succession. » Là surtout est le mal; il faudra donc qu'à l'avenir l'un des cohéritiers puisse garder la terre, à charge par lui de désintéresser ses cohéritiers en leur payant par exemple, comme dit M. de Lavergne/3 pour 100 d'intérêt et 2 pour 100 d'amortissement.
Pouvant fixer ainsi le sol dans une seule main, à la charge d'une redevance que les capitaux mobiliers de la succession permettent à l'un de ses fils de payer facilement, le père a trouvé un remède assez puissant pour arrêter le fatal morcellement de la propriété.
DE tA VIE DES PROVINCES PAR RAPPORT A LA
PROPRIÉTÉ
La pairie ainsi créée ne se recrute plus parmi quelques lettrés de la capitale, mais bien dans les forces conservatrices du pays ; elle est française et non parisienne.
11 nous reste à montrer combien la liberté locale favorise ce renouvellement de la société politique, et combien à son tour l'existence de cette propriété moyenne que nous consolidons contre l'impitoyable Volonté des lois radicales fait pour les libertés locales.
Ce qui favorise en effet la concentration, dans la capitale, de tout ce qui vit et pense, c'est la nullité dans sa province de l'homme supérieur par un côté quelconque, et c'est l'éclat qui l'attend sur la scène de Paris.
Ceci explique comment la France tout entière est déyorée par un absentéisme destructeur. Il n'y a en effet sur le sol que ceux qui par l'exiguïté de leur fortune ne peuvent le quitter. Nos fantômes d'administration locale, livrés souvent à des gens d'une incapacité notoire, ne peuvent attirer ni rete-
nir personne : c'est la capitale qui règne sur la province, comme c'est la province qui lui fournit les meilleurs de ses enfants: elle est le monstre qui absorbe tout et qui frappe de mort tout ce qui ne consent pas à vivre de sa vie.
Que si l'on redonne au contraire une existence à la nation, on verra les citoyens se reporter d'eux-mêmes vers leur berceau pour y vivre heureux du rôle qu'ils y pourront jouer, et la propriété, point de leur appui dans le pays, en même temps qu'elle leur assurera l'indépendance nécessaire à la vie publique, leur assurera aussi une légitime part d'influence.
On peut l'affirmer, c'est la décentralisation, gloire et force de l'Angleterre, qui a favorisé chez elle l'influence des lords sur les campagnes et qui a conservé son admirable country- gentlemen. Supposons qu'une main toute-puissante eût fait de Londres ce que nos rois ont fait de Paris, dès lors eût cessé cette existence provinciale : il eût fallu en venir au gouvernement par les préfets.
Notre sol lui-même offre de ceci une preuve éclatante. Dans son rapport rédigé en 1699, comme l'observe M. de Tocqueville, l'intendant d'une province se plaint que la noblesse ne va pas à la cour, contrairement aux ordres du roi qui veut la posséder et l'é-
touffer dans ses antichambres. Eh bien, eette province, c'est l'Anjou! Un siècle plus tard, elle prouvera d'une mauière glorieuse que le seul pays où la centralisation n'ait pas tout ravagé est aussi le seul où les classes supérieures ont conservé assez d'influence pour conduire les populations à la défense de la monarchie.
Que si la liberté provinciale attire de nouveau les hommes en dehors du cercle fatal où ils se consument, il n'est pas moins vrai non plus que les classes prépondérantes, rappelées vers les provinces, préparent l'émancipation nationale.
Dans la société du moyen âge, c'était le seigneur qui gouvernait ou qui faisait gouverner la seigneurie, et il avait auprès de lui une sorte de cour, composée de ses vassaux, qui l'aidait à accomplir cette tâche.
A l'origine ceci fut vrai des villes et des campagnes ; plus tard quand le spectacle change en partie, quand la démocratie afflue dans les villes et les remplit, les campagnes restent pour longtemps encore sous la main des seigneurs ; mais enfui la centralisation se fait jour et détrône ces anciens souverains; les communes rurales changent alors de maîtres : la noblesse va à la cour et la royauté la remplace dans l'administration qu'elle a lâchement désertée.
Le paya en Europe où l'absentéisme a fait le moins de ravages, c'est l'Angleterre, parce que laliberté y a rejeté vers les provinces toutes les classes de propriétaires. Aussi ils administrent la population, ils marchent à sa tête ; ils ont vraiment conservé, avec les richesses de leurs aïeux, le pouvoir de leurs aïeux. C'est là, à n'en pas douter, qu'est le secret le plus profond et la cause la plus certaine de la liberté anglaise; c'est par là que ce noble pays a chassé jusqu'ici toute pensée de centralisation et de despotisme.
Le spectacle qui frappe, qui afflige le plus, en effet, ceux qui parmi nous veulent encore du self government, c'est justement l'état de ces classes agricoles qui par leur incapacité politique appellent les soins de l'administration, et lui réserveront toujours une porte de rentrée dans le pays, jusqu'à ce que les propriétaires aisés consentent à faire ce que le paysan ne peut pas faire lui-même.
En ce qui concerne les villes de province, il n'est pas non plus besoin d'insister pour prouver combien il est bon que la vie qui semble les abandonner soit rappelée dans leur sein et y coule abondamment; ce qui ne peut arriver que le jour où les citoyens influents seront retenus sur le sol natal par un attrait puissant.
Ainsi au sommet de notre édifice politique est lapai-
rie appuyée sur l'hérédité ; ainsi à labasese trouvent les libertés locales. Il est donc de la nature de toute société et plus particulièrement de la société française de contenir une pairie et de reposer sur les franchises municipales. En tout ceci on nous accusera de nous faire les copistes de l'Angleterre : en réalité est-il rien de plus juste, de plus raisonnable que cette imitation? L'Angleterre est, par sa physionomie, encore aristocratique; mais lorsqu'elle tend à devenir chaque jour de plus en plus bourgeoise, on ne devra pas s'étonner qu'elle puisse nous servir de modèle.
Gloire donc à la Restauration qui avait compris ces grandes vérités, fondement de toute politique libérale ! gloire à cette charte de 1814 qui est l'expression la plus complète du génie français moderne ! gloire à ce souverain qui a créé une organisation politique digne de notre époque et dont nous osons proposer l'imitation à ceux qui s'assiéront sur le trône où régna Louis XVIII î On nous dit, il est vrai : la pairie qu'il avait créée est tombée! Sans doute; mais fut-ce la faute des hommes ou des institutions ? C'est ce qu'il faudrait demander à ceux qui tranchent de telles questions avec une légèreté au-dessus de tout ce qu'on peut dire.
Qu'a n'est pas d'autres formes de pairie que
CELLE QUE NOUS PROPOSONS
En dehors de l'hérédité, tous les systèmes proposés sur cette question se résument en trois grandes idées : les uns se rapportent à l'élection de la chambre haute par les départements, les autres k la nomination royale. Vient enûn une opinion mixte qui permettrait à la chambre de se recruter elle-même à l'instar de nos Académies.
Les systèmes d'élection consistent ou à faire nommer les pairs par les mêmes électeurs que les députés, et alors une cloison mise au milieu de la chambre, comme le disait Royer-Collard, trancherait très-bien la difficulté ; ou l'élection est faite parle conseil général, et alors il faut dénaturer les fonctions uniquement administratives de ces citoyens pour les changer en hommes politiques, ce que nous ne devons pas faire pour le moment.
Ou enfin l'élection est faite par l'assemblée provinciale. Mais ici n'oublions pas non plus les conséquences qu'entraîne un système électoral quelconque appliqué à la chambre haute. Remplira-t-elle en effet son but si elle est élue ?représentera-t- elle alors autre chose que la nation, la partie démocratique, et que
fera-t- elle pour sauvegarder les inégalités qu'elle personnifie?
Dès lors il devient impossible de faire tout à la fois de la pairie le soutien du trône et un frein posé aux délibérations démocratiques : au lieu d'être la personnification de l'esprit de conservation et de suite, elle ne serait plus qu'un pouvoir frein du premier, une chambre législative bonne dans la république américaine et non dans la monarchie française.
Qu'on voie dans la pratique les terribles effets de cette innovation. Que cette opinion populaire changeante, on le sait, vienne à se méprendre une fois sur ses véritables intérêts, cela est arrivé, cela arrive tous les jours, la royauté sera seule et les pieds du trône seront battus d'une manière furieuse par le
flot démocratique !
Le second système consiste à donner au monarque le choix des membres de la pairie auxquels il confère une magistrature à vie: telle est l'idée delà chambre de 1830 ; à l'examen de cette théorie se rapporte celle des candidatures.
Eh bien, malgré l'opinion de tous les hommes illustres qui la professent, j'ose penser qu' une chambre inamovible, si elle n'est pas héréditaire, cesse de rien représenter; j'ose penser aussi qu'elle n'est plus dès lors
qu'un poids incommode aux flancs du gouvernement.
Est-ce en effet la richesse, les intérêts conservateurs dont elle est le centre ? Mais quelle est la position de ses membres ? quelle est la tradition de gloire, de fortune, de richesses qu'ils peuvent léguer du moment que chacun d'eux voit avec lui son œuvre descendre dans la tombe ? Comment croire aussi que les idées de conservation peuvent être représentées par une pairie à vie? ne supposent-elles pas tellement le principe d'hérédité, qu'en dehors de l'hérédité elles n'existent même plus ?
On peut observer aussi que, transformée en magistrature viagère, la chambre haute se recrutera toujours dans les salons de la capitale et non parmi les hommes de la province, qui seuls par leur haute situation peuvent garantir la force et la stabilité de cette institution.
D'ailleursquandon parle d'illustrations personnelles, de grands talents, de toutes ces gloires qui doivent remplir la pairie, on commet une grave erreur que notre histoire contemporaine a mise suffisamment en lumière ; n'est-il pas bien difficile en effet de supposer que la royauté réunira dans une seule assemblée tous les grands noms du pays ? Dans cette opinion, n'est-on pas obligé d'admettre que Ton peut en
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trouver un nombre suffisant d'également illustres, et alors même que cela serait, ne faudrait-il pas croire aussi le gouvernement assez dégagé de préoccupations pour les choisir tous ?
En fait, comme tous les hommes supérieurs ne consentiront pas à s'enfermer dans l'enceinte de la chambre des pairs avec un titre à vie, l'institution, perdant tout son éclat, ne sera plus que le pâle reflet, et comme personnel et comme discussion, de la chambre des députés : avec l'hérédité de moins, on a la pairie de moins.
L'assimilation de la pairie politique au corps de la magistrature n'est pas vraie non plus : la magistrature n'est pas en effet comme la pairie une Charge évidemment transmissible ; le fils d'un président de cour d'appel ne peut pas naître président lui-môme; et cette idée de grade, de hiérarchie qui est partout dans l'ordre judiciaire, ne peut plus rien être, quand il s'agit de la chambre haute. En second lieu, la magistrature n'étant pas un pouvoir politique, mais un corps qui est le plus possible laissé en dehors de la politique, comment comparer les garanties qui ont suffi à sa* libre existence, aux garanties dont il faut entourer une institution pareille à celle de la pairie.
Ainsi une telle chambre est essentiellement im-
puissante dès qu'elle cesse d'être héréditaire ; ainsi dans le gouvernement où elle ne représente plus rien , sa raison d'être cesse; ainsi pour la royauté elle n'est qu'une sorte d'entrave, un poids, une gêne permanente, et non cette défense qui, placée devant elle, devait toujours la couvrir.
Enfin c'est à la constitution de la pairie à vie qu'il faut faire remonter la théorie qui supprime toute division du pouvoir législatif ; car c'est en la voyant fonctionner que certains esprits en sont venus à la croire inutile.
Au système de la nomination royale se rattache en quelque façon celui des candidatures : « Les présentations seront-elles, dit le rapporteur du projet de loi de 1831, d'un nombre déterminé de candidats pour chaque vacance, les électeurs en présentant à côté d'un nom qui sympathise avec eux, d'autres noms obscurs ou d'hommes incapables, priveront le roi de toute liberté et par là feront eux-mêmes l'élection. La candidature résultera-t-elle d'une liste générale et formée pour toute la France par les collèges électoraux, de telle sorte que le roi ait constamment la faculté de puiser dans cette liste, la candidature sera illusoire ; elle deviendra si large que le choix de la couronne n'en recevra aucune limitation, et que le pays sera
sans intérêt à la réclamer: dans l'un comme dans l'autre cas, la candidature n'est qu'une fiction indigne de figurer dans un pays libre. »
Enfin s'arrête-t-on au système qui veut que la pairie se recrute elle-même à l'instar de nos Académies, dès ce moment il faut se demander si le nombre des pairs est limité ou illimité; s'il est limité, la chambre forme un corps redoutable au pouvoir, dont l'opinion restera immobile quand celle de la royauté elle-même changera ; s'il est illimité, il faut se demander qui fixera le nombre des membres; si c'est la royauté, que lui importe, en fin de compte, du moment qu'elle n'a aucune action sur les choix? Si c'est la chambre ellemême, ce droit augmente encore ses prétentions à l'omnipotence.
On pourrait aussi examiner jusqu'à quel pointée pouvoir représentera la stabilité, les idées de conservation. Comment ! on fait de ce sénat l'intermédiaire entre le trône et le peuple î Mais ne serait-il pas plutôt une vaste coterie aussi impuissante qu'entichée de ses * privilégeQ? S' imagine- t-on une institution analogue à l'Institut devenue le pouvoir neutre par excellence, prévenant par sa sagesse les conflits à venir, les arrêtant quand ils éclatent?
DE LA PAIRIE PAR RAPPORT A LA ROYAC1É
Ainsi la pairie est héréditaire ; reste à examiner comment elle doit être élue et quel sera le nombre de ses membres.
« Par la nomination royale, disait M. Guizot, elle est monarchique et fortifie le gouvernement ; par le nombre illimité de ses membres elle s'adapte bien à la monarchie constitutionnelle et tient bien sa place dans le jeu des trois pouvoirs ; par l'hérédité elle est monarchique et libérale : si vous détruisez l'un de ces trois éléments, l'une de ces trois conditions, vous portez atteinte à la monarchie constitutionnelle, à son jeu libre et complet. »
Il faut en effet que ces trois conditions coexistent : que les pairs, ainsi que l'indique M. Guizot, ne soient pas nommés par le roi , dès ce moment l'institution cesse d'être monarchique. Le pouvoir législatif est toujours divisé, et c'est un grand bien ; mais la chambre haute n'est plus cette institution éminemment conservatrice que nous cherchions à créer ; c'est une copie du sénat américain.
Que si le nombre des pairs est limité, toute l'harmo-
nie est aussi rompue, le pouvoir n'a plus souvent en face de lui qu'une invincible hostilité. Tandis qu'il lui suffit d'un décret pour frapper de dissolution le corps des députés, les pairs resteraient immobiles et braveraient toute attaque! Il faut donc absolument que la royauté conserve un moyen de se faire obéir et de se créer une majorité dans les deux chambres ; pour cela elle dissoudra l'une, et dans l'autre elle nommera des pairs nouveaux.
On peut encore observer ici combien l'hérédité
et la haute fortune sont nécessaires pour garantir la pairie; sans cette garantie ne serait-elle pas incessamment remplie de toutes les médiocrités qui promettraient un vote au pouvoir?
Tel est l'équilibre d'une monarchie représentative et telle la pratique de la liberté : tous les auteurs citent à ce sujet, comme exemple de la manière de gouverner, la conduite de Pitt qui, en face d'une majorité hostile dans les deux chambres, se résolut à dissoudre l'une et à faire des nominations dans l'autre. Ceci explique et confirme tout ce qui précède et cette politique, puisée aux meilleures sources du régime constitutionnel, peut être regardée comme le résumé de toutes les théories sur les rapports des trois pouvoirs.
DE LA CONSTITUTION DE I/àN VIII
11 est incontestable qu'à certains points de vue la constitution de l'an VIII se rapproche de celle de 1814, qu'à certains autres elle s'en éloigne, qu'à certains autres enfin elle en diffère totalement. L'examen rapide de cette œuvre célèbre va jeter une nouvelle lumière surtout ce qui précède.
Et tout d'abord la constitution de l'an VIII suppose au sénat qu'elle imagine, une force propre et tout à fait en dehors de l'autorité qui la lui communique : ceci est si vrai, que le sénat a une initiative indépendante, même quelque chose de plus, puisqu'il est le
pouvoir suprême de l'État.
Si l'on recherche d'où lui vient cette force que lui suppose la constitution de l'an VIII, il faut évidemment reconnaître que c'est du principe aristocratique. Que dans l'esprit de l'empereur ces idées n'eussent pas porté d'abord toutes leurs conséquences, rien de plus naturel : sa position l'enchaînait. Mais quand il eut organisé les majorats et toute cette aristocratie de fonctionnaires tirée du sein du peuple, son système se complétait: aussiunjour, à peined'être débordé par cette noblesse nouvelle, il eût fallu qu'il lui abandonnât
le sénat non-seulement à titre viager, mais à titre transmissible. Jusqu'ici l'œuvre de l'an VIII est d'accord avec la charte de 1 SI 4.
Cependant, tandis que Louis XVIII avait dans sa chambre haute un pouvoir neutre qui divise l'autorité législative, et qui n'a d'autre force que celle de la résistance à la volonté d'autrui, la constitution de l'an VIII, poursuivant l'idée de son sénat souverain arbitre de tout, mais étranger au corps législatif, lui confère seulement le droit de briser les actes de la chambre des députés comme inconstitutionnels.
Quoiqu'il y ait une différence sensible entre cette théorie et celle de 1814, nous retrouvons cependant encore ici le principe de la division du pouvoir législatif en deux branches. Le législateur de l'an VIII a cru que le sénat, ayant à apprécier seulement la constitutionnalité de la loi, verrait sa discussion prendre un tour plus large; mais, en somme, il est bien permis de contester qu'il ait atteint son but. Qu'importe en effet que la question soit examinée au point de vue de la constitution ou au point de vue du pouvoir législatif? Au fond je ne puis me résoudre à voir une inconciliable antinomie entre les dispositions des deux chartes que nous comparons.
Le sénat a aussi un droit d'initiative. Ici commel'op-
position devient si complète entre les deux législations que nous en venons à ne plus reconnaître aucun trait d'analogie entre elles , nous devons examiner quelle est la meilleure de ces deux institutions, ou celle qui défend au sénat de s'arroger aucun droit à l'initiative, ou celle qui le lui accorde et l'incite à en user. La théorie ne permet pas de balancer, et nous allons reconnaître ici combien cette immense autorité est ou dangereuse ou illusoire.
D'abord elle est conférée à un corps tout au moins inamovible, s'il n'est pas héréditaire, à un pouvoir tout aristocratique; et l'on veut que de l'immobilité, que de l'instinct de conservation, de stabilité, sorte le progrès, tandis que c'est à la démocratie, à la chambre basse, au corps législatif seul qu'appartient le droit de pousser en avant. Aussi, que le droit à l'initiative soit enlevé aux communes, ce ne serait pas le sénat, mais bien le pouvoir exécutif qui en hériterait. En second lieu le sénat de l'an VIII peut interpréter, modifier la constitution : de deux choses l'une, ou ce droit est illusoire ou il ne l'est pas ; s'il est illusoire, pourquoi le conférer à un pouvoir qui en somme n'en use pas ? s'il est réel, comment ne pas admettre que dès lors l'autorité entière est passée entre les mains des nobles, des aristocrates ? Ce sénat ne serait-il pas,
s'il existait réellement, aussi formidable que celui de Venise? Comment! la constitution est entre ses mains, il peut la modifier, la changer! Mais où est le contrôle qui pèse sur lui ? où est le contre-poids à son immense autorité? Est-ce le peuple? Mais il n'a rien à opposer; est-ce le pouvoir exécutif? Mais que pourraitil faire contre une chambre inamovible et tout au moins à vie?
De tout ceci ilfaut conclure que ces principes, quelque vrais qu'ils paraissent, ne doiventpas êtresuivis: la charte de 1814 a mieux dit que l'acte constitutionnel de l'an VIII.
Ainsi, en résumant tout ce qui précède, nous avons une pairie : ses membres sont nommés par le roi, le nombre en est illimité; ils sont héréditaires. Telle est, nous le savons, la vraie organisation. Seule de nos constitutions modernes, la charte de 1814 a résolu ces questions. Qu'on en revienne donc à ces principes éternels de toute société libre.
CHAPITRE VII
De la Chambre des députés. — De la décentralisation par rapport à l'Assemblée législative. — De la rcpréseutaUon nationale et de la «ouvert inelé.
DK LA CHAMBRE DES DÉPOTÉS
En nous occupant de la décentralisation, nous avons expliqué les causes de la chute de nos monarchies constitutionnelles; maintenant il faut voir comment pendant le sommeil des provinces il se livrait de terribles luttes entre les institutions centrales, et comment ces luttes amenaient d'inévitables catastrophes. Racontons d'abord les faits. La monarchie constitutionnelle a été deux fois renversée en France, en 1792 et en 1848; l'histoire de Tune de ces révolutions est l'histoire de l'autre, car elles se sont copiées, à quelques variantes près.
En 1791 quand la Constituante, prise d'un mou-
vementde générosité mal entendue,abdiqua volontairement les affaires en faisant place à des hommes tout nouveaux, quel était l'état des esprits ? dans quelle situation l'assemblée qui se retirait laissaitelle la France à l'assemblée qui allait suivre?
Le roi avait juré la constitution, et bien qu'il fût parfaitement édifié sur les caractères de cette œuvre inapplicable, nul iiistorien consciencieux n'a pu soupçonner son serment de n'être pas sincère. Mais pendant la durée de son autorité rassemblée constituante avait pris la funeste habitude de déclamer contre le trône et contre tous les soutiens de l'ordre. Croyant apaiser par là les véritables ennemis de la constitution, les clubs et la démagogie, elle se laissait séduire à ce lâche calcul qui perdit la monarchie en la livrant aux mains des factieux.
Aussi quand l'assemblée législative lui succéda, la révolution avait fait un pas immense : la droite, si puissante dans l'assemblée de 1789, n'était plus dans celle de 1791 qu'une coterie aristocratique sans influencesurses délibérations (1) ; tandis que la gauche,
(1) Voir Y Histoire de la Convention nationale, par M* de Barante, où le grand écrivain des Ducs de Bourgogne a su donner aux hommes leur véritable physionomie et aux événements leur véritable portée.
composée de ces deux partis qui devaient plus tard se dévorer, couverte de toute la popularité des clubs, dominait les délibérations et osait parfois, portée par le talent de ses orateurs, aller jusqu'à prononcer le nom de république.
Quoique ces rhéteurs sans connaissance de la vie pratique, ces avocats arrachés de la veille au barreau ne soupçonnassent guère la portée de leurs paroles, le moment décisif ne se fit pas attendre: la gauche, débordée à son tour par les gens des clubs et par les émeutiers, semblait vouloir rebrousser chemin, lorsqu'une explosion fit soudain entendre son terrible éclat ; c'était le dernier craquement du trône de Louis XIV.
Cette histoire est en deux années celle de 1830 à 18A8. Au lendemain de 1830 comme après le h août, la bourgeoisie qui avait attendu l'heure de sa domination exclusive avec une impatience marquée, se trouvait enfin portée au pouvoir. Mais elle ne comprenait pas, dans l'ardeur de sa victoire, par combien de sacrifices elle avait dû l'acheter ; elle ne comprenait pas que la veille encore de puissantes institutions la couvraient contre la démagogie, tandis que le lendemain elle se trouvait en face de cette terrible ennemie n'ayant, pour toute défense, qu'un trône élevé à la hâte entre
des jours d'émeute et des jours de pillage. On sait par quelle sanglante défaite elle a expié dix-huit années plus tard l'imprévoyance de ses institutions !
SUITE DU PRÉCÉDENT — OBSERVATIONS SUP. l' HISTOIRE DES DEUX MONARCHIES PARLEMENTAIRES
De 1814 à 1848 on eût pu, dans cette lutte de tous les jours entre la souveraineté du peuple et celle du prince, suivre chaque mouvement de ces deux pouvoirs et constater le terrain que perdait l'autorité royale devant les efforts de sa rivale.
En 181A le roi s'était mis au-dessus de la charte ou plutôt en dehors d'elle : c'était la pensée de Louis XVIII et c'était aussi celle de Chateaubriand dans sa Monarchie suivant la charte ; ce commentaire éloquent de l'œuvre constitutionnelle lorsqu'il distingue la royauté anglaise de la royauté française, et donne à la nôtre un caractère de souveraineté plus personnel et plus agissant. D'après lui, le roi reste maître dans la monarchie, il ne doit compte de sa volonté et de ses actions qu'à Dieu, il sanctionne seul la loi et s'élève môme au-dessus d'elle par le droit
de grâce : Otez le roi, dit l'auteur en terminant ce chapitre, il n'y a plus rien (1).
Quoi qu'il en soit pour le moment de cas principes et de la valeur pratique de cette distinction entre la royauté anglaise et la royauté française, dans la pensée de la majeure partie des gouvernants de cette époque à coup sûr la royauté se présentait comme le pouvoir dictatorial de la natiou et comme jouant le rôle que la chambre des communes joue en Angleterre.
Cependant en 1830 une nouvelle théorie fut appliquée : la royauté perdait du terrain, le peuple grandissait; aussi les trois pouvoirs furent déclarés parfaitement égaux.
Quoique mis en pratique seulement à cette époque, ce système n'était pas nouveau ; quelques années avant, sous la Restauration, il avait déjà trouvé un interprète dans un de ses plus illustres créateurs, M. Guizot. Voici comment s'exprimait dès 1820 l'auteur des Origines du gouvernement représentatif : «Jusqu'aux temps modernes, dit-il, a régné la croyance
(1) Le roi propose la loi (art. 16 de la Charte). Les présidents des collèges électoraux sont nommés par le roi (art Al).
Le président de la chambre des députés est nommé par le roi sur une liste de cinq membres (art UZ, Charte de 1814).
que le droit de donner la loi réside dans quelques points de la société, et c'est de là qu'est né le pouvoir absolu ; car le droit de donner la règle et de l'imposer n'est autre que le pouvoir absolu lui-même ; cette observation est générale, elle s'applique tout aussi bien dans les monarchies que dans les aristocraties, que dans les démocraties. »
En fait, dit-il, on a toujours tendu à limiter la souveraineté; et qu'est-ce qui est venu la limiter? C'est la raison, la justice qui agit dans les sociétés comme dans les personnes; c'est une force supérieure qui domine les hommes réunis comme l'homme en particulier.
Attribuer à un seul ou à plusieurs la souveraineté complète, c'estsupposer qu'ils savent ou qu'ils veulent ce qui est conforme à la raison et rien que cela ; et comme il n'est rien de plus faux que cette hypothèse, quand nous voyons dans l'histoire les hommes accepter parfois en fait une telle autorité, nous voyons qu'ils la limitent.
D'après ces données le gouvernement représentatif sera celui où chaque force sera contenue et égale aux autres forces. Ainsi tout gouvernement absolu repousse la publicité des débats, parce qu'il ne doit compte à personne de ses actes; le gouvernement représentatif au contraire admet comme un principe cette
publicité, parce que c'est la supériorité qui se produit et à laquelle seule appartient le droit de commander ; partant, ce gouvernement n'est point, à l'exemple de la république, celui de la majorité ; il est le gouvernement des capables et des capables dans la seule majorité.
La capacité est présumée ainsi : en ce qui concerne le roi et les membres de la chambre haute, dans le fait môme de leur existence ; en ce qui concerne la chambre basse, dans le droit d'élire et d'être élu. Mais alors môme le pouvoir ne peut être conservé qu'à condition pour la majorité qui l'exerce de légitimer sans cesse sa capacité.
Les formes essentielles de ce gouvernement sont la division des pouvoirs, l'élection, la publicité, et cela est tout naturel : nul souverain n'étant infaillible n'a le droit d'être absolu.
La souveraineté n'appartient donc à aucun des trois pouvoirs ; elle est placée au-dessus d'eux comme la notion de raison l'est au-dessus de l'âme humaine.
Dans une telle organisation le roi est descendu d'un degré, et le jour où elle sera mise en pratique, la puissance du peuple aura fait un progrès proportionné à la défaite du pouvoir royal.
C'est ce qui arriva en 1830. Au lendemain de l'é-
meute, la théorie que M. Guizot avait soutenue devenait celle de la charte ; aussi le peuple avait fait un pas de plus vers la domination. A mesure que l'autorité de la chambre grandit, l'autorité royale s'isole, s'amoindrit dans le cercle que lui a tracé la constitution jusqu'au moment où on déclare que le roi règne et ne gouverne pas; enfin, dans une dernière secousse la souveraineté du peuple brise ces vestiges du pouvoir qu'elle a vaincu.
DE LA DÉCENTRALISATION PAR RAPPORT A
l'assemblée législative
Nous avons étudié la décentralisation par rapport *u pouvoir de l'État, et surtout par rapport à la dignité des hommes, traînée si bas de nos jours. À ce point de vue il ne nous a pas été difficile de démontrer l'influence de la vie politique divisée sur chaque partie de la France ; fabant alors un pas de plus, nous avons indiqué combien il était habile de retenir la souveraineté du peuple dans la province, pour que le sang en affluant au cœur, ne menaçât plus d'étouffer le corps social. Il nous reste à compléter cette idée.
L'art du gouvernement, chez les peuples libres,,
consiste surtout, comme nous l'avons dit, en une division habile du pouvoir; tout pouvoir un est par là même despotique, et Montesquieu a été l'interprète immortel de toute pensée politique, lorsqu'il a écrit: « Toute puissance étant une (dans les républiques d'Italie), quoiqu'il n'y ait point de pompe qui découvre un prince despotique, on le sent à chaque instant. »
Si donc le pouvoir législatif doit être divisé pour prévenir le despotisme, il ne faut pas que cette division soit seulement superficielle et factice ; il faut qu'elle pénètre dans le cœur de la nation; et comme nous avons vu qu'une assemblée centrale représentant un peuple inhabile aux affaires, et issue des suffrages d'hommes que la loi déclare mineurs, participera, si l'on peut le dire, du caractère abstrait de nos institutions; comme nous savons aussi que dans une pareille organisation, la souveraineté du peuple débordera celle du monarque, ou que celle du monarque effacera celle du peuple, et que dans les deux cas le despotisme apparaîtra ; comme nous savons enfin que chez nous la chambre des pairs ne jouera jamais le rôle de la chambre des lords chez les Anglais, il faut absolument que les députés obéissent au moins à une influence morale, celle des provinces.
En toutes ces matières, Montesquieu a tracé les
principes avec un tel génie qu'il faut le citer toujours, et presque se borner à le commenter : « Il n'est pas nécessaire , dit-il, que les représentants qui ont reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale, en reçoivent une particulière sur chaque affaire, comme cela se pratique dans les diètes d'Allemagne. Il est vrai que de cette manière la parole des députés serait plus l'expression de la voix de la nation ; mais cela jetterait dans des longueurs infinies, rendrait chaque député le maître de tous les autres, et dans les occasions les plus pressantes toute la force de la nation pourrait être arrêtée par un caprice. »
Mais, dans les pages qui suivent, ce grand esprit sentit combien il est périlleux d'éloigner le député de ses mandants ; aussi il ajoutait : « L'on connaît beaucoup mieux les besoins de sa ville que ceux des autres villes , et on juge mieux de la capacité de ses voisins que de celle de ses autres compatriotes. 11 ne faut donc pas que les membres du corps législatif soient tirés en général du corps de la nation ; mais il convient que dans chaque lieu principal les habitants se choisissent un représentant. »
Montesquieu avait donc vu combien il était funeste de séparer les députés des villes qui les élisent; et nous aussi, nous devons rattacher le
mandataire à la province, non par des instructions écrites qui, lui enlevant toute initiative, ne lui laissent que le droit d'opiner d'après la volonté d'autrui, mais en lui faisant sentir au moins un frein moral.
Sans doute, je ne pense pas que ce soit un remède universel, je ne pense même pas que nous empêchions ainsi le retour de conflits souvent violents; mais qui doutera de l'autorité salutaire de la province ? Qui doutera de ce qu'elle peut faire pour retenir dans des limites raisonnables les passions de ses députés?
SOUVERAINETÉ
Ainsi une certaine pondération depouvoirs s'établit, ainsi un mouvement de va-et-vient succède aux brusques révolutions qui nous agitent presque à temps donné. Mais à ce sujet il faut, sous peine de rester incomplet, entrer encore dans d'assez longues explications.
Supposons (ce qui est plus raisonnable que tout
autre système) que les élections pour l'assemblée de province se fassent au canton, l'élection pour l'assemblée centrale à l'arrondissement.
11 peut arriver un moment où les hommes se passionnent davantage pour les discussions du gouvernement central ; il peut aussi arriver un moment où, plus instruits sur leurs propres intérêts et sur la vie communale, ils sentent mieux l'action que la province exerce sur eux. Dans le premier cas l'assemblée provinciale perdra d'autant, dans le second c'est l'assemblée centrale. Et le jour où le premier fait s'accomplira, le gouvernement sera un gouvernement mixte ; le jour où le second fait aura lieu, ce sera un gouvernement personnel.
Entendons-nous bien sur ces deux expressions avant d'aller plus loin : un gouvernement mixte est celui où les trois pouvoirs ont une même part dans la souveraineté, où l'assemblée du peuple est mise sur le même rang que le pouvoir éxecutif, et où tous deux, égaux à la chambre haute, exercent le pouvoir en commun avec elle-, un gouvernement personnel est celui dans lequel, bien que limitée, l'autorité royale est cependant au-dessus de l'autorité législative.
Sans doute le seizième siècle ne se faisait pas de ces idées une notion aussi exacte que nous ; sans
doute jusqu'à nos jours les Anglais, amis dévoués de la liberté, n'ont pas cependant senti qu'elle était vraiment la forme théorique de leur gouvernement; et cependant le seizième siècle en France peut nous donner, bien qu'imparfaitement , l'idée de ce que nous devons entendre par royauté personnelle; et cependant l'Angleterre, depuis 1688 , nous montre assez bien ce qu'est le gouvernement des trois pouvoirs égaux.
Qu'on prenne le pouvoir de Louis XI par exemple : absolu en principe, il est limité sans cesse dans son exercice par des privilèges, par des corporations, par des libertés provinciales et municipales. Le roi règne, nul sur le sol de France ne lui conteste son droit, et cependant mille obstacles s'opposent, à tout moment, à l'exercice de ce droit. Les privilèges de la nation sont comme ces lianes qui entourent le grand arbre des forêts du nouveau monde : il étale sa tête touffue et étonne par sa grandeur l'œil du voyageur ; qu'on s'approche et on le verra retenu dans des liens inextricables qui l'empêchent de grossir et qui l'étouffent. De même la royauté a vécu longtemps en France, absolue en droit, limitée en fait : c'est cet état que j'appelle royauté personnelle. En Angleterre, avant 1688, la royauté était aussi personnelle;
et c'est la révolution qui, lui faisant baisser la tête de vant le pouvoir des chambres, en fit une monarchie mixte (1).
De nos jours, avec une assemblée centrale , la royauté sera mixte. Pour lui donner dans ce cas une autorité plus haute que la chambre, il faut adopter l'idée de Chateaubriand et distinguer avec lui la royauté anglaise de la royauté française; ce qui pour rait être bon si c'était applicable : mais il n'existe plus qu'une distinction impossible à établir en fait entre la pensée de Y Histoire du gouvernement représentatif et celle delà. Monarchie suivant (a charte.
A l'avenir la seule différence entre la royauté mixte et la royauté personnelle qui peut avoir sa raison d'être, est dans le degré de crédit ac cordé à l'assemblée centrale ou aux assemblées provinciales. Que l'une perde de son prestige, que les autres en gagnent; que l'une ne soit plus autant que les autres l'objet des vœux et de l' attention universelle, le pouvoir exécutif gagnera autant de terrain que la chambre en perdra.
C'est à ce point de vue qu'il faut distinguer la
(1) Cependant les trois pouvoirs ne sont jamais en fait parfaitement égaux; de nos jours, en Angleterre, l'autorité prépondérante est celle de la chambre des communes.
royauté personnelle de la royauté mixte : cependant ajoutons que la meilleure forme de gouvernement nous paraît être la monarchie mixte tempérée par des institutions locales.
Que le pouvoir royal grandisse au détriment du corps législatif, il se fera un mouvement de progrès autour du trône, la royauté deviendra personnelle ; mais qu'on y prenne garde, c'est une pente funeste : un pas de plus dans cette voie et l'on passe à l'absolutisme royal; dès ce moment tout est corrompu, et nous rentrons dans le cercle des révolutions!
Grâce à la tenue d'états provinciaux, grâce au rétablissement de l'esprit public en France, nous inaugurons donc un système d'institution durable ; et ce mouvement de va-et-vient entre les assemblées de province et le corps législatif, entre la royauté mixte et la royauté personnelle, suffisent amplement à ce perpétuel besoin de changer qui se trouve dans l'esprit humain.
Multa renascuntur quœ jara cecidere, cadentque Quas nunc sunt in honore,
a dit le poëte latin. Cette parole est éternellement juste, et il n'y a que l'immobilité chinoise qui semble en nier la vérité : aussi il faut laisser une large car-
rière à notre énergie, à notre activité, à nos caprices même. C'est ce que doit comprendre tout penseur et c'est ce que nous trouvons dans la constitution de 1852 lorsque ses auteurs, en permettant qu'on la soumit sans cesse à des études approfondies , ont voulu éveiller autour d'elle toutes les discussions inspirées par la conscience.
DU POUVOIR EXÉCUTIF — DIVISION
Dans leurs rapports avec l'organisation du pouvoir exécutif, il peut y avoir deux formes de gouvernement, ou le républicain ou le monarchique. La pensée de Montesquieu qui les distinguait en aristocratiques, républicains ou monarchiques, n'a aucun trait à notre société qui n'a pas d'aristocratie.
Quant au gouvernement républicain fondé sur la souveraineté du peuple, il peut s'exercer de trois façons différentes : ou un peuple centralisé se gouverne lui-môme comme cela s'est vu en 18A8, ou il délègue
sa puissance à un chef qui organise la démocratie; ou
en se gouvernant lui-même, il établit des barrières de tout genre qui arrêtent la force d'un pouvoir unique ; ainsi en est-il chez les Américains.
Viennent en second lieu les gouvernements monarchiques; et tout d'abord nous entendons par gouvernements monarchiques ceux dans lesquels le pouvoir exécutif ne dépend pas du peuple. A ce point de vue, ou le gouvernement est exercé par un chef qui est souverain absolu : Philippe II et surtout Louis XIV sont les types les plus parfaits de cette sorte de monarchie ; ou le gouvernement appartient à un monarque qui trouve en face de lui de puissantes libertés sans qu'elles soient garanties par une ou plusieurs assemblées qui exercent avec lui le pouvoir: c'est la royauté personnelle; ou, enfin, à côté du pouvoir exécutif institué par droit de naissance et indépendant du peuple dont il ne tire pas son origine, se placent des assemblées qui partagent avec lui la souveraineté, ce qui constitue un gouvernement mixte.
Telles sont les diverses formes de gouvernement que nous devons analyser pour voir s'il en est quelqu'une qui puisse mener à la liberté politique.
DE LA RÉPUBLIQUE SOUS SA PREMIÈRE FORME
La royauté a préparé, par l'unité qu'elle a imprimée àla France et par d'habiles institutions centrales, une nation qui obéit à un pouvoir unique. Cette pensée des rois a été recueillie par nos républiques en 1792 et en 18A8, quand elles ont élevé leur drapeau sur les ruines de la monarchie ; aussi dans les deux cas la république a montré une horreur instinctive pour toute division de pouvoirs; elle a voulu l'unité partout et toujours, et demain nous verrions renaître cette forme de gouvernement que le même résultat ne se ferait assurément pas attendre.
Au nom delà centralisation toutes les forces du suffrage universel affluent vers Paris. Et comme il n'y a jamais eu de vie politique qu'à Paris, c'est là que la lutte s'engage entre les diverses institutions, jusqu'au moment où la majorité qui est une en viendra fatalement à concentrer dans ses mains tout le pouvoir ; il n'y aura donc plus ni sénat, ni chambre législative, ni président 5 il y aura une convention nationale ou un chef élu. Nous ne parlons pas seulement ici de cette intensité de volonté qui courbe les hommes sous la
main du souverain, parce que tel est son bon plaisir ; nous ne parlons pas non plus de cette puissance formidable qui fait qu'aux États-Unis, au dire de M. deTocqueville, il n'y a pas d'opposition à la majorité, parce que nul n'a même l'idée d'en faire. Il y a une considération plus importante en effet, c'est celle de l'unité de la majorité dans un pays où rien n'en modère la violence. Le peuple est un ; il y a une seule assemblée expression de cette majorité ; partant, il ne peut plus être question de division du pouvoir, de créations plus ou moins arbitraires : l'unité des vue, l'unité de desseins, l'unité de tendances appellent l'unité dans le gouvernement.
En dehors de là la théorie républicaine s'altérerait toujours, ; le peuple dans l'expre3sion de sa volonté pourraittrouver un frein, et comme il n'en apas, comme il n'en saurait avoir, on parlera de la liberté du peuple, mais on aura la servitude du peuple.
Sans doute (et qu'on ne se méprenne pas sur le sens de ces paroles) , il ne s'agit nullement ici du retour d'époques aussi odieuses que sanglantes; il s'agit seulement de la pratique régulière du gouvernement républicain. Dans la société l'intelligence déplacée par le nombre, la tyrannie de la majorité exercée partout et dans le gouvernement un pouvoir unique : tel est
l'avenir que quelques-uns nous réservent, tandis qu'il devrait être odieux à tous !
« En Espagne, dit M. de Tocqueville, l'inquisition n'a jamais pu empêcher qu'il ne circulât des livres contraires à lareligion du plus grand nombre ; l'empire de la majorité fait mieux aux États-Unis : elle a ôté jusqu'à la pensée d'en publier. » Si telle est la liberté qu'on nous prépare, vaut autant le régime patriarcal de la Russie. Une société pareille à celle que rêvent nos radicaux ferait sur l'homme indépendant l'effet que la forêt de Teutburg fit sur Germanicus : partout un ciel triste et nébuleux, partout le long des arbres les ossements des légions romaines, partout la mort et la désolation.
d'un ouvrage sur la vraie démocratie
Cependant il est vrai de dire queles plus éclairés représentants de l'idée républicaine reculent eux-mêmes devant de pareilles conséquences ; et en 18A8 au moment où la société appela à son secours tous ses enfants, un membre de l'Académie des sciences morales essaya, au nom du bon sens, de dompter les terribles instincts de notre république; je veux parler d'un petit
livre de M. Barthélémy Saint-Hilaire, sur la vraie démocratie. La souveraineté, t dit cet honnête savant, réside dans l'État démocratique tout entier ; elle ne peut donc être dans la société que ce qu'elle est dans chaque homme, et la loi de l'homme étant la vertu, c'est aussi le principe de l'état républicain. »
Dans la démocratie il n'y a donc pas besoin de ces combinaisons plus ou moins habiles des divers pouvoirs : l'État est, comme les hommes eux-mêmes, placé face à face avec l'idée morale.
Reste à étudier ce que c'est que la vertu politique. Au dire del'auteur, elle comprend la prudence quis' appuie sur la science, le courage, la tempérance, la justice, la sainteté enfin qui complète l'homme. Dans un État où la vertu embrasse ces divers principes, on voit l'éducation qui enseigne la vertu se développer en même temps que l'amour de la patrie. La loi qui est l'expression de la raison, devenue la règle commune
de l'État, est alors acceptée universellement ; et c'est de là que naît dans les démocraties cet ordre d'autant plus incomparable qu'elles se l'imposent elles-mêmes.
Cependant les lois peuvent errer, et comme ces erreurs doivent être le plus tôt possible corrigées, il faut donner à chacun une liberté absolue de penser, contrepoids nécessaire de la faiblesse inhérente aux lois ;
on doit aussi admettre comme conséquence de ce principe que l'exercice de la souveraineté sera remis à l'intelligence et à la raison. .
Il est bien d'autres avantages encore qui sont propres à la démocratie : c'est elle par exemple qui assure le mieux le gouvernement par les classes moyennes ; c'est elle aussi qui divise le mieux le pouvoir, .
Quant à l'exercice de la liberté politique qui couronne cet édifice, c'est la raison qui le réglera. « Or, dit l'auteur, la raison qui régit l'État et les membres de la cité, c'est la loi faillible comme peut être la raison même de l'homme, mais ayant toujours le bien seul pour mobile et pour but. » Mais il faut que la loi pour être efficace soit respectée de tous, et pour cela il faut qu'elle émane de tous ; c'est là qu'elle puise sa force. Quant au législateur, son rôle est de veiller à ce que les lois soient conformes à la raison, car si elles s'éloignaient de ce type idéal qu'elles doivent poursuivre, il y aurait une première cause d'anarchie. Une seconde cause d'anarchie peut aussi se trouver dans l'excès même de la liberté. Pour éviter cet excès, on doit donc s'appliquer à faire l'éducation du peuple, lui apprendre que son intérêt, sa prospérité, sont liés .a la tranquillité publique,
. Étrange utopie que celle qui pla^e la raison dans
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le nombre, qui confond la souveraineté de tous avec la liberté de tous!
Étrange utopie que celle qui croit que le pouvoir se divisera naturellement là où la démocratie sera constituée, comme si l'unité de la démocratie, comme si la tendance invincible à la domination qui se trouve dans Tidée du nombre, n'entraînait pas la servitude de la minorité !
Étrange utopie, enfin, que celle qui place dans l'éducation la force nécessaire pour soutenir cette démocratie prête à tomber dans tous les excès ! L'éducation garantirait à elle seule la liberté d'un peuple dans son pacifique développement, lorsque Ton voit les nations vraiment libres arriver par une suite indéfinie de labeurs à l'exercice de cette liberté !
Aussi, ce fragile édifice élevé au nom de pareils principes, ne tiendrait pas contre les moindres tempêtes : quedis-je ? il tomberait au moment où on le débarrasserait de la dictature I œuvre construite sur des données impossibles, elle ferait comme certaines cathédrales qui, jetées trop haut dans la nue, se sont écroulées quand on a enlevé les échafauds.
Mais en dehors de ces rêveries d'honnête homme et d'érudit, il faut indiquer quelle sera l'issue des éternels combats que se livreront la raison et le nombre-
Eh bien, ou de ce dualisme sortira une dictature armée de toutes pièces, ou le gouvernement des classes moyennes, que l'auteur vante lui-même, s'en ira en poudre devant une royauté couverte de haillons (1).
En effet quand la souveraineté populaire, concentrée entre quatre murs où s'agiteront toutes les destinées d'un peuple, se seralivrée à des divisions assez sanglantes; soit que le parti de l'ordre, ait eu le dessus, soit qu'il ait été vaincu, les deux rivaux, incapables de rien accomplir par eux-mêmes jetteront loin d'eux leurs instruments de travail et leurs instruments de ruine : les voix éloquentes se tairont de lassitude et demanderont la dictature ; les émeutiers eux-mêmes s'arrè-
(1) U est de la manière de penser des hommes que Ton fasse plus de cas du courage que de la timidité, de l'activité que de la prudence, de la force que des conseils. L'armée méprisera toujours un sénat et respectera ses officiers ; elle ne fera point cas des ordres qui lui seront envoyés de la part d'un corps composé de gens qu'elle croira timides, et indignes par là de lui commander. Ainsi, sitôt que l'armée dépendra uniquement du corps législatif, le gouvernement deviendra militaire, et si le contraire est jamais arrivé, c'est l'effet de quelques circonstances extraordinaires ; c'est que l'armée y est toujours séparée ; c'est qu'elle est composée de plusieurs corps qui dépendent chacun de leurs provinces particulières ; c'est que des villes capitales sont des places excellentes , qui se défendent par leur situation seule, et où il n'y a point de troupes, (Montesquieu, Esprit du Lois, liv. XI, chap. tl)
teront fatigués et couchés sur leurs pavés, ils acclameront un maître quelconque.
Ainsi Mirabeau mourant et les démagogues de 1793 : l'homme qui a le plus fait au nom de la parole et du génie pour renverser, les misérables qui ont laissé après eux la plus horrible mémoire, le grand prêtre de la Constituante et les furies de la guillotine, un jour sentiront le besoin d'un pouvoir unique ; Mirabeau voudra du haut de sa sagesse arrêter la royauté sur la pente ruineuse où il Ta jetée, et les séides de Robespierre salueront sa dictature.
De 1848 à 1851 nous avons vu, il est vrai, une admirable énergie dans la majorité de la nation; on pouvait même croire, grâce à elle, à une autre issue de la lutte; mais cela n'a pas empêché l'application de cette règle de la logique qui en est une de l'histoire : qu'une république incapable de s'administrer s'incarnera toujours dans un homme, si elle-même ne cesse pas d'être.
DE LA DÉLÉGATION
Cette nouvelle forme de gouvernement présente de grands avantages sur la république proprement dite :
d'abord le flot de la souveraineté du peuple cesse de battre avec autant de violence contre tout ce qui ne s'incline pas devant elle; il se fait même jusqu'à un certain point une division d'autorité entre le mandant et le mandataire : l'on ne peut plus dire qu'il y ait dans le pouvoir une irrésistible tendance au despotisme (1).
Cependant la suite de la pensée républicaine reste toujours ; le représentant unique du peuple en hérite et doit malgré lui garder quelque chose du gouvernement qu'il remplace : c'est ainsi que la délégation du pouvoir à un seul homme entraîne fatalement la responsabilité de cet homme; c'est ainsi qu'il doit arriver de deux choses l'une, ou le pouvoir exécutif sera sans cesse menacé dans son existence par la nation, ou il finira par en absorber toute la vie.
(1) Si nous jetons un coup d'œilsur la France de 1856, nous voyons que tout qe qui a été fait depuis 1851 Ta été au nom de la souveraineté monarchique, de l'idée que le pouvoir est indépendant du peuple. Et si le gouvernement eût suivi une pente funeste, c'est qu'il n'aurait pas rejeté assez loin de lui la pensée qu'il était le délégué direct du peuple, le peuple-pouvoir, comme eût dit M. de Bonald. On comprendra ma pensée sans qu'elle ait besoin d'être plus développée ; ce n'est que par le silence que l'on peut éviter la flatterie ou la trop grande liberté de parole, et c'est entre ces deux excès que nous voulons suivre une route indépendante, pergere iter pericutis vacwnu
Le principe de la responsabilité du gouvernement central amènera en effet Tune de ces deux conséquences : ou un jour le peuple se redressera contre son délégué et l'écrasera, ou il cessera d'être rien par luimême, et pour tout il s'en remettra au pouvoir. Mais alors la question se déplacera seulement ; car une autre suite de révolutions non moins menaçantes, non moins funestes, verront leur ère commencer.
Développons d'abord la première idée : ou le peupie sera assez fort pour demander compte de ses actes au gouvernement qu'il a établi, et alors il s'engagera un conflit dans lequel le peuple finira toujours par triompher du pouvoir et parle jeter bas; il vivra alors quelque temps, gaspillant sa force entre des jours de licence effrénée et des |j ours d'émeute, et bientôt, las de ses excès, il redonnera l'autorité à un chef unique issu de lui.
C'est la théorie des révolutions : le peuple renverse son ennemi, il essaye du gouvernement, il s'en reconnaît incapable et il cherche un nouveau souverain. Éternelle histoire d'une démocratie qui hâte dans ses convulsions l'heure suprême où elle expirera entre les bras d'un despote !
Mais il n'est rien qui, plus que la responsabilité du pouvoir, amène ces extrémités. Le prince est le repré-
sentant du peuple ; il est comptable de ses actes à son mandant, et comme de pareils comptes ne peuvent se solder que par du sang, un jour il dressera ses pavés contre ce chef infidèle.
Cependant, nous le savons, au bout d'un certain nombre de changements, les hommes, chaque jour affaiblis dans ces luttes qui les déchirent, viennent à remettre d'une façon définitive leur pouvoir entre les mains d'un maître ; nous entrons dans la seconde période que nous signalions et qui mérite toute attention.
Nous parlerons bientôt de ce despotisme de droit divin dont Louis XIV est le plus illustre représentant. Dès maintenant si nous nous demandons quel est le fondement de ce pouvoir, nous voyons qu'il repose seulement sur l'idée du respect des sujets. Dans un pareil état il y a donc deux principes en présence : celui de la souveraineté du peuple et celui de la souveraineté du roi ; la souveraineté populaire qui se repose encore dans le silence sans avoir conscience d'elle-même, la souveraineté royale qui n'est encore contestée par personne, Toutefois cet état ne sera pas de longue durée; un jour le respect lassera les esprits, et l'opinion publique, élevant des barrières à cette autorité, la refoulera avec force.
Que si l'on examine maintenant la marche de la souveraineté issue du peuple, elle est tout opposée : chaque jour elle grandira, parce qu'elle pourra répéter chaque jour avec assurance : je suis le peuple; etcomme à cette autorité il n'est pas de barrières à opposer, un moment viendra où elle sera tout et où le peuple ne sera plus rien qu'en elle et par elle ; il se sera, pour ainsi dire, fait une incarnation de la souveraineté de tous dans celle d'un seul.
Alors commence une nouvelle phase dans les révolutions; on cesse de parler des émeutes, des bouleversements de la rue; les pavés ne s'agitent plus et les bras musculeux des démolisseurs ne semblent plus aptes à bâtir des barricades. Mais si le pouvoir peut jouir en paix de son repos, ce n'est pas pour longtemps; un mal au moins aussi terrible ne tardera pas à le menacer : ce sont les émeutes militaires, les révolutions de palais.
Plus la proie est riche, plus elle attire d'appétits insatiables, plus elle excite de cupidités dévorantes; et dans le cas dont il s'agit, l'espoir du succès vient animer d'autant plus les combattants que le champ de bataille n'est pas grand, que les baïonnettes et non l'esprit public veillent à la porte du palais. Aussi dans pareil état de choses, quand tout le pouvoir réside sur
une seule tete et qu'un coup de main peut rendre maître de l'autorité, une émeute militaire fera ce qu'une émeute populaire ne fera plus ; et chaque général couvert des lauriers de la victoire pourra, au péril de sa vie, tenter un coup de main qui l' élèvera à la gloire ou l'enverra au supplice. Les choses se feront sans bruit; au lendemain du triomphe le palais n'aura pa3 changé d'aspect, et le nouveau maître sera servi sans résistance jusqu'au moment où une conspiration nouvelle se forme dans l'ombre et se révèle tout àcoup à ce souverain qui date d'hier, non plus dans les rues, mais derrière les draperies de sa chambre à coucher; non plus avec le fracas de la révolution, mais sous la figure d'un séide qui tient dans ses mains un poignard ou un lacet. Pendant ce temps les acclamations du peuple annonceront à ces souverains d'un jour qu'ils seront servis sans résistance I
Shakspeare, dans sa tragédie de la Mort de César, a mis un mot profond. Brutus vient d'enfoncer le poignard dans le cœur du tyran ; il harangue le peuple , lui parle de liberté ; les Romains l'entourent, le remercient et s' écrient en chœur : a César était un tyran. Vive Brutus ! Faisons Brutus roi ! » C'est ce qui arrive à un moment dans l'histoire des nations, et la couronne devient le prix des assassins !
Les révolutions de palais, voilà donc ce qui est à craindre sous le régime de la république déléguée. Et que l'on y réfléchisse ! il y a dans ces continuels changements une cause fatale de chute : après des chocs pareils, après les quatorze Césars, l'empire s'en va en ruines, l'anarchie s'en partage les lambeaux.
DE LA RÉPUBLIQUE TEMPÉRÉE
Cependant les Américains ont trouvé une forme de république différente de celles que je viens d'analyser. Il faut en dire quelques paroles pour montrer combien il y a de vices dans cette organisation et surtout, quoi qu'en aient dit certains publicistes et quoi qu'en puisse penser une partie de l'opinion démocratique parmi nous, combien elle nous est inapplicable.
En Amérique il ne faut jamais oublier que la liberté était vivace dans chacun des États qui se sont confédérés avant que la confédération se fit; il ne faut pas oublier non plus quelle était la nature de ces puritains anglo-saxons qui apportaient de leur patrie et l'esprit religieux et l'esprit politique ; il ne faut pas oublier enfin comment est organisé chaque État.
En Amérique, en effet, c'est la commune qui s'administre elle-même et qui s'administre indépendamment
de tous les pouvoirs ; c'est en elle que les hommes ont appris à placer leur indépendance et à la garantir. Aussi quand il s'agit de faire exécuter les ordres de l'autorité centrale, ce ne sont pas les employés de l'Union quiinterviennent, c'est la commune qui lui prête les siens. Dans chaque État il y a une législature et un pouvoir exécutif; c'est au centre de l'État que se délibèrent toutes les affaires qui l'intéressent ; c'est là que siège le pouvoir ordinaire, car l'Union n'intervient qu'exceptionnellement et dans certains cas déterminés, d'après l'acte de 17 87.
Du reste, il est inutile de se perdre dans l'étude des documents américains pour connaître cette organisation, quand on a sous les yeux le message de M. Francklin Pierce. <« Pour des objets de défense ou de sécurité commune, dit-il, ces États ont confié au gouvernement général certaines fonctions ou attributions soigneusement définies, laissant toutes les autres comme étant les droits non délégués de souverainetés distinctes ou indépendantes.
«Ainsi et seulement ainsi, par lagarantie réciproque de tous les droits de chaque État contre l'intervention de la part d'un autre, fut établie par nos pères la présente forme de gouvernement ; elle nous a été trans-
mise ainsi, et il ne lui est pas possible d'exister autrement (1). »
Si Ton se demande quelle est cette organisation, si l'on cherche à en pénétrer le sens, à n'en pas douter, on verra dans cette immense décentralisation un gage de liberté, et cependant tous les observateurs impartiaux constatent que chacun dans ce pays baisse la tête sous le niveau de la souveraineté populaire, prêt à entrer dans ce vaste troupeau dont l'État est le berger.
Nous n'avons pas à discuter sur l'avenir des États- Unis, à deviner s'ils sont destinés à se développer d'après les principes posés par Washington, ou si leur souveraineté sera un jour abdiquée en faveur d'un seul chef, ou bien enfin si des passions violentes déchireront la charte de 1789 avant qu'elle ait produit ses fruits : il nous suffit de voir à l'œuvre le despotisme de la majorité triomphant de toutes les résistances que lui ont opposées la nature et l'art des législateurs pour comprendre combien, là où la république est le mieux organisée, elle est éloignée de la liberté.
Quoi qu'il en soit, du reste, des éloges que l'on peut adresser aux États-Unis, ou des critiques qui doivent peser sur eux, on comprend sans peine combien cette
(i) Message de M. Francklin Pierce, 1856.
forme de gouvernement est inapplicable parmi nous : où sont donc nos communes puissantes? où sont nos États indépendants ? où sont nos confédérations de petits territoires souverains chez eux? Tout cela n'est-il pas parfaitement impossible? Connaissonsnous même les noms de ces institutions sans lesquelles l'Amérique tomberait dans un abominable esclavage ?
Ainsi la souveraineté du peuple, même tempérée par des freins puissants, porte dans son sein toute sorte de despotismes; et, chose singulière, ce qui flatte le plus les hommes, c'est ce qui les perd ; sous leur propre domination est cachée leur servitude, comme l'aspic l'est au milieu des fleurs.
DE LA ROYAUTÉ
Nous pouvons écarter immédiatement des trois formes de royauté que nous avons énumérées, la royauté absolue de droit divin : c'est là une tradition que le passé nous a léguée comme un souvenir inapplicable; la royauté de droit divin suppose l'époque de Louis XIV et l'état des esprits sous ce règne.
On peut observer en effet que la clef de voûte du
régime féodal étant la royauté, le jour où elle aura abattu tous les intermédiaires, elle restera seule et deviendra absolue : ainsi la monarchie de Philippe le Bel et de Louis XI préparait celle de Louis XIV. Mais de nos jours cette idée entièrement morte ne peut même entrer en ligne de compte.
Restent donc les deux autres formes de royauté: ou elle est mixte, ou elle est personnelle. Cette distinction n'est ici d'aucune importance ; car c'est seulement une différence du plus au moins d'autorité qui distingue ces deux formes de gouvernement ; le principe au fond est le même ; pour le voir, on n'a qu'à opposer la royauté telle qu'elle pensa être sous Henri III à celle de François I er , le pouvoir de Louis-Philippe à celui de Louis XVIII.
L'idée de royauté suppose donc en général celle d'un pouvoir exécutif existant par ses propres forces ; et tout pouvoir qui se trouve ainsi placé, laisse un merveilleux développement à la liberté : la souveraineté du peuple et celle du prince sont en présence ; par conséquent elles se limitent l'une l'autre, par conséquent il n'y a plus d'absolutisme nulle part, il y a l'indépendance partout.
Le pouvoir exécutif est séparé du pouvoir législatif. Dès lors, comme il y aura souvent conflit entre ces
deux autorités rivales, il faut surtout s'appliquer à prévenir de tels maux ; déjà du côté du corps législatif nous avons pris le mieux possible nos précautions, reste à voir comment le pouvoir exécutif peut éviter ces malheurs.
Au seizième siècle, dans cette enfance de la science politique, on se demandait comment le roi répondrait de son gouvernement devant les états assemblés ; et si Ton considère les solutions présentées, on verra que cette question, si terrible toujours, l'était plus
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certain député soutient que la royauté relève du peuple ; au seizième siècle Hotman propose de distinguer entre la royauté et le roi, celui ci pouvant être déposé par les états généraux quand il abuse de son pouvoir et ne gouverne plus dans l'intérêt de la nation. Mais sous ces deux systèmes, comme sous tous les autres mis alors en avant, se cachait la ruine de la royauté.
De nos jours on a compris, grâce à l'Angleterre, qu'il fallait appliquer cette vieille maxime d'après laquelle nos aïeux répétaient à chaque faute commise : « Ah ! si le roi le savait !» en en appelant toujours ainsi de l'acte du conseiller à l'impeccable sagesse du maître.
Sans doute cette solution n'est pas parfaite ; cepen* dant c'est déjà beaucoup faire pour la sécurité du trône que de transporter la responsabilité du souverain aux ministres : par là sont atténués les coupa inévitables que le peuple portera toujours au monar* que si celui-ci doit rendre compte de ses actes.
On objectera que dans certaines circonstances la souveraineté royale sera mise à nu comme cela a eu lieu dans l'Angleterre de 1688, comme cela a eu lieu en 1830 j mais pour ces cas extrêmes, ainsi que le disait Blackstone, il n'est rien à prévoir et à régler ; il faut se borner à en conjurer l'approche.
Nous avons tracé le cercle des libertés constitutionnelles en dehors des révolutions, et maintenant, nous le répétons avec confiance, c'est la liberté seule qui peut nous sauver des excès de la licence, c'est la pratique des institutions qui seule peut nous sauver des révolutions; car les hommes comprendront toute la nécessité de respecter le gouvernement quand ils sauront que sur ce terrain ils sont libres, qu'en le quittant ils seront esclaves.
RÉSUMÉ DE TOUT CB QUI PRÉCÈDE
En jetant un coup d'œil derrière nous, nous voyons qu'un chemin immense a été parcouru : l'État nous a paru prêt à atteindre l'ère de l'omnipotence? les hommes nous ont au contraire paru devenir plus faibles, parce que l'égalité, conséquence de nos révolutions démocratiques, favorisait l'extension du pouvoir et que l'extension du pouvoir favorisait à son tour l'égalité. Nous avons cherché alors à paralyser la vio^ lence du mal, et nous y avons trouvé un remède dans la liberté.
Restait donc à préparer la liberté ; comment Pavons-nous fait ? Il ne s'agissait plus de recommencer ici cette œuvre éternellement stérile de l'organisation du pouvoir central; il fallait descendre plus avant pour examiner l'état de la nation. Nous avons étudié ces questions les unes après les autres, nous efforçant de les éclairer par des exemples et par les lois de l'histoire; enfin, après des recherches approfondies, nous avons cru qu'il ne fallait pas désespérer de l'avenir.
Mais nous savions que sur ces organisations locales il fallait faire planer des institutions générales, et nous avons essayé, en créant trois pouvoirs souverains, de couronner l'œuvre de la liberté.
Est-il besoin maintenant d'examiner les suites de cette résurrection par rapport aux hommes, par rapport à l'État ? Est-il besoin de montrer comment les uns sont forcés de sortir de leur torpeur, comment l'État lui-même rentre dans les justes bornes de sa puissance? Nous ne le pensons pas ; car, le principe une fois posé, les conséquences s'en déduisent d'ellesmêmes.
Telle est en quelques mots la théorie politique que nous croyons seule vraie, seule capable de satisfaire nos besoins légitimes et de guérir nos blessures. Est-il nécessaire d'observer en terminant que nous y avons été devancés par l'Angleterre, par la Belgique, par la Prusse elle-même ? Est-il nécessaire d'invoquer l'exemple de l'ancienne France, qui, depuis qu'elle est moins calomniée parce qu'elle est mieux connue, fixe l'attention chaque jour davantage ? car la liberté, quoi qu'en dise encore M. Macaulay, était appelée ày jouer un grand rôle, et c'est la faute des seules circonstances si elle n'en a joué aucun.
Est-il nécessaire enfin de montrer la liberté consti-
lutionnelle dans l'Europe occidentale, et les destinées qui lui sont réservées? Nous ne le pensons pas ; ces études en dehors de notre sujet nous entraîneraient trop loin.
Terminons donc ces pages, et qu'à la fin le mot de liberté se retrouve sous notre plume, comme il s'y est trouvé dès les premières lignes : c'est un mot plein de force pour tous les grands peuples et pour tous les grands hommes; et quand on se contente, avec un respect mêlé de dédain de la vénérer dans le passé, sans la croire autre chose que le magni nominis umbra du poète, on devrait se souvenir que c'est elle qui hier nous a sauvés, que c'est elle qui doit être encore le mot d'ordre de tous ceux qui, en dehors du despotisme, n'ont pas désespéré de l'avenir et de la patrie.
Ah î dans nos temps de lassitude, il est beau, il est noble, il est consolant de ne pas désespérer ! et ne dussions-nous jamais voir au nom du droit nos idées triompher, nous serions heureux de nous dire : nous n'avons pas douté de tout ce qu'il y a de plus saint au monde.
Comme ce consul romain qui fut loué par le sénat pour avoir conservé, au milieu des ruines publiques, le sentiment de la grandeur et de la force nationale, chaque homme qui croit encore à sa conscience doit
attendre sans remords et sans crainte les événement* quand il peut se dire : il y a deux choses sacrées au monde : le respect de l'homme et de mon pays; et ces deux choses, je n'en ai pas désespéré !
CONCLUSION
Je ne veux pas laisser tomber la plume, sans résumer en quelques pages le tableau de notre société telle que je la juge, telle que je crois quton doit la ju-, ger après la lecture de ce livre.
L'État en est venu, en France, à tout administrer, à s'ingérer partout, à pénétrer si avant dans les rela~ tions des hommes qu'il est placé désormais auprès de chacun comme un tuteur, comme un gardien et comme un maître.
Les conséquences de cette politique, aussi ancienne que dévastatrice, nous les connaissons : c'est elle, nous le savons,qui paralyse l'énergie de notre nature ; c'est elle qui nous isole les uns des autres; c'est elle qui nous parque dans de vastes bergeries où la puissance du génie français semble destinée à s'allanguir et à s'éteindre.
Mais jetons pour un moment un voile sur l'avenir; voyons cette société, plongée dans l'individualisme, morcelée à l'infini et dispersée sur tout le territoire, telle qu'elle est aujourd'hui.
Un des symptômes les plus effrayants que, dans l'affaissement universel, les mœurs contemporaines tendent à présenter chaque jour davantage : c'est le mépris de tout, c'est la crainte de tous les périls, c'est la haine de la liberté.
Ces paroles sacrées de la foi et de la chevalerie, ces sentiments énergiques et passionnés de dévouement et d'honneur qui faisaient la gloire de nos pères, semblent éteints au cœur de l'homme ; chaque génération est plus petite que la précédente ; nous ne pouvons pas plus comprendre nos aïeux que nous ne pourrions revêtir leurs armures et brandir leurs épées. S'il est une passion de notre siècle, c'est la soif de l'or; ce dieu est le seul dont on ne rit pas, et ces hommes qui passeront sans ôter leur chapeau devant Notre- Dame, iront s'agenouiller devant la Bourse I
11 n'est pas étonnant que de telles âmes, incapables d'autres sentiments que celui du mépris, aient peur de tout; car c'est le caractère des âmes dégénérées que d'avoir peur. Il ne s'agit par ici de ne pas craindre le canon ; il s'agit de ce courage mille fois plus difficile,
mille fois plus rare qui fait que chacun se doit à lui-môme d'accomplir ses devoirs au péril de sa vie. Quaud les Romains eurent cessé d'être les fils, les héritiers de la gloire et de l'âme des Catons, ils se réfugièrent aux pieds de Claude ou de Néron !
Et c'est en cet état que du mépris de tout, de l'impuissance à accomplir ses devoirs d'homme naît la haine de la liberté ; car il est certain qu'à un moment ceux qui craignent la liberté se prennent à la détester, indignes de leurs pères qui seraient morts pour elle.
Du reste ce ne sont plus ces antiques sentiments que l'on cherche, il est un autre but que notre société poursuit et qu'elle avoue. Qu'étaient, dit-elle, ces vaines idoles qu'on encensait jadis ? N'est-ce pas avec raison que le siècle les a renversées dans sa marche, pour chercher le bien-être et en faire son idéal ? C'est le bien-être qui est en effet ici-bas le terme de notre nature ; c'est lui qui fait notre force et nous inspire en même temps le désir généreux d'y convier les classes souffrantes.
Séparons bien les points de cette discussion. On nous parle d'abord de nos frères malheureux, de ces hommes déshérités des espérances qui brillent sur leurs tètes : ah! sans doute, nous applaudissons à
tout ceci, mais ce sentiment n'est pas assurément celui qui domine notre société.
Ce que nous voulons, c'est de For, du luxe, des plaisirs, et c'est pour nous-mêmes que nous voulons tout cela ; mais ce que nous ne savons pas vouloir, c'est le bien-être de tous. Comment ce sentiment pourrait-il en effet se retrouver parmi nous, puisqu'il est inhérent à la liberté et qu'en dehors d'elle toujours on le voit s'assoupir et s'éteindre.
Qu'on regarde la France, qu'on y cherche quelquesunes de ces nobles associations qui préservent ou soulagent nos frères misérables ; en trouve-t-on dans un pays où l'on mendie toujours l'appui de l'État, où il est déjà partout, dans nos hospices, dans nos bureaux de bienfaisance, dans nos sociétés de secours mutuels, et où il semble qu'en dehors de lui, la mort ait mis son doigt glacé sur toutes nos institutions? Et s'il en est quelques-unes qui semblent démentir mes paroles, ah ! qu'on ne s'y trompe pas, c'est au nom d'une liberté sacrée qu'elles ont jailli du sol. N'est-ce pas en effet le christianisme qui les a présentées tout à coup au monde pour témoigner, au milieu d'une universelle et égoïste indifférence, de son énergique et persistante divinité?
Nous l'avons dit, dans la nation il est surtout un
besoin qui tous les jours grandit et s'élève presque aux proportions d'une toute-puissante passion, c'est la soif de l'or : devant elle tout disparaît ; c'est elle seule qui communique à notre société ébranlée ce quelque chose d'ardent et de fiévreux qui frappe tous les regards. A Paris, autour de la Bourse, se concentrent toutes les forces de la France; c'est là qu'elle respire, c'est là qu'elle oublie toutes les terreurs de la veille, toutes les incertitudes du lendemain : ce mouvement a quelque chose d'effrayant; on dirait, àl' entendre, qu'on assiste aux derniers battements de cœur de cette nation haletante, étouffée, indifférente aux grands sentiments, mais passionnée pour ces jeux du hasard.
Dans ces efforts de la spéculation pour se concentrer autour de la Bourse de Paris, il faut voir la conséquence fatale de la centralisation. La France respire dans sa capitale et y vit tout entière : eh bien, elle portera dans ses spéculations même caractère, mêmes tendances. L'industrie sera là où est le gouvernement ; c'est vers ce centre que les capitaux seront invinciblement attirés.
Toutefois ceci ne fait qu'une petite partie du mal ; la plus grande se cache encore aux yeux. Que ma plume déchire, s'il se peut, ces dernières illusions!
Dans une situation pareille à la nôtre, quand, par
une inclination toute naturelle, chacun sera venu apporter ses trésors à Paris et consumer sa puissance dans une vie énervante, on verra surgir des institutions à formes aussi nouvelles qu'étranges, et peu à peu on les verra absorber toutes les institutions industrielles et financières du pays. Certains hommes voudront ici, comme en politique, mettre en pratique la souveraineté financière de tous en en concentrant l'exercice dans une grande compagnie.
Il y aura des milliers de banquiers à 500 francs ; mais ces banquiers, incapables d'agir par eux-mêmes, délégueront tous leurs droits à quelques chefs. D'immenses édifices s'élèveront alors en un jour; un jour pourra aussi les voir jeter bas ; mais pendant leur existence ils accompliront un formidable travail de concentration et d'absorption, ils tendront avec une force invincible à être tout dans l'industrie, comme d'autres, d'après certaines théories, seront tout dans la politique.
Aussi dans ces compagnies privilégiées, quels mouvements fébriles, quelle tendance à l'extension ! Il faut qu'elles respirent, il faut qu'elles tiennent en haleine l'ardeur de leurs actionnaires, il faut qu'elles étouffent dans elles toutes les autres entreprises ! Elles sont donc partout : à Saint-Pétersbourg, à Madrid, à Cons-
tantinople ; dans les pays les plus lointains de l'Amérique apparaissent leurs agents, et ces conquérants d'une nouvelle sorte pénètrent, au nom de la mère patrie, dans les solitudes de terres ignorées.
Cependant qu'on ne s'y trompe pas : cet ordre de choses est instable. /Tel nom inconnu hier, célèbre aujourd'hui; telle institution qui soudain a jailli du sol, et que l'on salue prématurément du nom d'immortelle, s'écroulera tout à coup. Alors on pourra voir d'autres noms succéder aux noms anciens, des sociétés à formes récentes aux sociétés anciennes, jusqu'au moment de nouvelles chutes et de nouveaux bouleversements. Ainsi cette couronne d'or que chaque banquier illustre peut aspirer à porter, ce sceptre glorieux et lucratif, plus instable que celui des quatorze Césars passera longtemps de main en main.
Cependant il se fera en môme temps un travail d'abord caché, puis bientôt avoué : tout aura été fait comme à dessein pour servir, dans l'ordre économique comme dans l'ordre politique, les projets ambitieux d'une autre puissance aussi redoutable qu'universelle, la puissance de l'État.
Oui, à un jour donné, au milieu de ces triomphes et de ces revers, de ces gloires et de ces chutes, l'État interviendra, et saisissant d'une main vigoureuse ces
institutions à la fois fortes et débiles il profitera de ce qu'elles ont fait, et concentrera dans ses mains l'énergie industrielle de tous : à ce moment l'heure de la désolation sera venue î
Retournons donc à des idées plus justes : rendons à l'homme, avec la liberté politique, la seule force de nos temps d'extrême faiblesse; sachons qu'avec la liberté politique, la liberté administrative renaît; sachons qu'alors leur intérêt et leur goût portent les citoyens à secourir leurs frères et qu'à ce divin flambeau on voit s'amollir la glace des cœurs ; sachons que dans l'ordre financier les vices de la centralisation se révèlent aussi avec une incroyable violence, et que pour nous sauver des excès furieux et misérables du socialisme moderne, il faut ici comme ailleurs se
méfier de lui et le combattre sans cesse.
Sachons enfin ne pas croire à notre immortalité quand nous ne croyons pas à la vertu et à la liberté de l'homme! En vain nous nous cacherions derrière d'inexpugnables remparts, l'ange exterminateur viendranous y chercher; en vain nous croirons que notre force de vie est éternelle, nous verrons notre territoire se dépeupler, et quelques hommes épars et abrutis regarder stupidement les débris d'une civilisation
à laquelle ils ne comprennent plus rien! D'autres
peuples aussi grands que nous sont tombés dans un abîme éternel. L'Asie a eu sa civilisation, ses empires puissants ; la Grèce a eu ses arts et ses guerriers ; Rome a eu l'omnipotence de son génie et de ses conquêtes: qu'en reste-t-il?Rien que quelques souvenirs désolés.
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